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treignit aussi leurs droils dès le commencement du xv siè- 
cle, après la disparition de la dynastie des Piasts, qui les 
protégeaient. 

On voit, d'après ce qui précède, que les Slaves russes 
étaient entrés en relations avec les Juifs peut-être bien 
avant les Slaves polonais. Les premiers, professant en ma- 
tière de religion une tolérance beaucoup plus large que 
les seconds, ne manifestaient dans les premiers temps au- 
cune répugnance pour les Juifs; et ceux-ci, à leur tour, ne 
clierchaient point à s'éloigner des chrétiens, tout en res- 
tant observateurs austères des préceptes du Taimud ' et 
des décisions des rabbins, comme l'étaient tous les Juifs 
venus de l'Asie ou émigrés de l'Allemagne, C'est pour cela 
qu'en prenant en considéralion la bonne inleiligence qui 
régna, durant des siècles, entre les Juifs d'un cûté et les 
Slaves russes ainsi que les tribus litliuaniennes de l'autre, 
il est difiicile d'attribuer les rares émeutes ou les violences 
dont les Juifs furent les victimes à une haine de race ou 
de religion, dont ils auraient été l'objet plutôt que les 
autres payens. Ce serait également une erreur et une 
injustice d'attribuer à la haine religieuse de toule la 
Petite - Russie les cruautés commises sur les Juifs au 
svii" siècle par les Cosaiiues Zaporogues. Ces cruautés ont 
été accomplies au moment des guerres des Zaporogues avec 
la Pologne, guerres qui, comme on le sait, étaient accom- 
pagnées, de part et d'autre, d'atrocités sans nom. Les 
Juifs, bien entendu, prenaient fait et cause pour les Po- 
lonais, auxquels ils étaient unis par des intérêts éco- 
nomiques, car ils allermaient les terres polonaises et se 
trouvaient avec eux en relations constantes d'aif 
D'après les documents de l'État cités plus loin, il est 
évident que ni le peuple petit-russien ni les Cosaques ne 
manifestaient, en temps de paix, aucune hostilité à i'é- 

' Cela resEort, entre aulieB, de la lettre âe Jonaph, roi de la 
nèse (eu B6U) duul la eo[)iE se trouve à la Bibliothèque impérialo di 
Pélerebourg. — Dfiails lur tes habilanlt de la Chtrsonise il nul 
jilades, ainsi çue >vr Us Slants rassis, par Â. Cbwalsan, profe 
l'Universilé de Saint-PélersLourg, IBCiJ, p. i6. 
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résie n'eut pas de conséquences funestes pour les Juifs. 
Aucune mesure ne fut prise contre eux à cause de cette 
hérésie, on ne leur défendit point l'accès du royaume de 
Moscovie. Ce sont là des preuves suffisantes pour montrer 
qu'il n'existait point de convictions arrêtées au sujet de 
la culpabilité des Juifs ■ . 

En général, au moment de la formation du royaume mos- 
covite et, par conséquent, du royaume russe, les Juifs ne 
furent point l'objet de mesures spéciales ou de règlements 
particuliers de la part du gouvernement. Car les territoires 
et les provinces oii ils demeuraient étaient : la Petite- 
Bassie, la Russie de Kief, Smolensk et autres villes et pro- 
vinces qui se trouvaient alors sous la domination de la 
Pologne, et ne constituaient point encore une partie de la 
Russie. Les Juifs des autres provinces avaient le droit d'y 
venir librement pour toutes sortes d'affaires industrielles 
et commerciales. 

Mais quand sous le règne du tzar Alexis Micliaïlovitcli, 
en 1656, les villes polonaises Wilna, Kovno, Grodno, ainsi 
que la Petite-Russie et la Russie-Blanche eurent été an- 
nexées à la Russie, les choses changent d'aspect. Les 
territoires de l'État russe deviennent de plus en plus 
vastes, surtout au sud-ouest, par l'annexion, à la suite de 
l'armistice d'Androusoff, de Smolensk,, des Zaporogues de 
la partie gauche du Dnieper qui forme la Petite-Russie, et 
de la ville de Kief. Enfin, en 1(581, sous le règue du tzar 
Théodore Alekse'iévitch, l'Ukraine et tout le pays des 
Zaporogues passent sous la domination russe. Dans toutes 
ces localités, on trouve un nombre plus ou moins considé- 
rable de Juifs, qui tantôt y résident passagèrement, tantôt 



* 



' On peut dire la même cliDsa de io secte des ' SouholDJks ■ donl on aut 
connaiffiancB bien plue tard, en 1818, amia lo rfepne d'Aleïandre 1". Celte 
secte s'était formée daus certaines provinces ds l'iulérieur, su-delà des fron- 
liËres assignées aux Juils. Oa appelait cette secte ■ Judsisanle ■ ou 
• juire >, luaiBi ainsi qu'il fera dît plus tard, il Jaut chercher son aripina 
dans l'apparitiou de diBerentes sectes nouvelles ea Bussie, sectes apparues 
avea l'arrivée des colonE étrangers. Aubeî n'accusa-t-cn point les Juifs da 
propager les idées nouvelles, aucun d'eui ne fut Janmis juge, ^i c 
de culpabilité. 
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point la foi chr^tiennfi et auxquels la loi et les usages 
avaient donné le nom général de « in(Scréants ». Le carac- 
tère plus ou moins sévère des mesures adoptées contre 
les n raskolniks > et les dissidents dépendait du degré 
de tolérance religieuse pratiquée à l'égard de telle ou 
telle secte infidèle, il dépendait aussi du cliois des moyens 
destinés à protéger et à propager l'orthodoxie. C'est un 
fait bien connu que les personnes les plus exposées aux 
persécutions, au temps du règne de l'empereur Alexis 
Micliaïlovitch, n'étaient pas les dissidents, mais bien les 
raskolniks, par;;e qu'ils avaient abjuré la fui orthodoxe. 

Quant aux. mécréants, il est clair que les Juifs, qui per- 
sonnillaient aux yeux des chrétiens ceux qui avaient cru- 
ciiié leur Seigneur, devaient éveiller des sentiments d'ani- 
mosité particulière dans le cœur des propagateurs zélés 
de l'orthodoxie. Il leur était naturellement difflcile, sinon 
impossible, de vaincre ces sentiments, qui étaient entre- 
tenus sans cesse par des préventions et des préjugés qui 
trouvaient un écho même dans les classes élevées, car 
elles aussi étaient peu instruites et peu cultivées à 
cette époque. 

Le gouvernement n'avait donc alors aucune possibilité 
et ne sentait pas la nécessité de se livrer à des recherches 
plus pri-cisea relativement aux Juifs; il ne pouvait prévoir, 
bien entendu, qu'il arriverait un moment où le nombre de 
ses sujets juifs atteindrait le chiUre de trois millions. 

Comme les préventions religieuses qui ont pénétré en 
Russie de l'ouest de l'Europe, et des pays catholiques en 
particulier, représentaient les Juifs comme une race qui 
ne devait point jouir des mêmes droits que les autres 
citoyens, cette opinion finit par s'enraciner également 
dans nos sphères gouvernementales, bien qu'elle fût en 
désaccord avec la manière de voir qui s'était formée à 
regard des Juifs dans la Russie ancienne, parmi les races 
slaves. 

Un des résultats les plus immédiats de celte animo- 
slté religieuse qui s'était propagée dans nos sphères gou- 
vernementales contre les Juifs fut la signification inju- 
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individus des classes inlVineures, qui ne jouissent pas d'une 
situation stable dans l'État et la socit^té. tout distinguait 
nettement les Juifs des autres hommes. Les occupations 
des Juifs étaient limitées au petit commerce et aux indus- 
tries insignifiantes, car il leur était défendu par le gou- 
vernement polonais lui-même de cultiver la terre et de 
s'adonner aux travaux d'agriculture. (Voyez plus loin.) 

Tout cela résultait de l'oppression subie par les Juifs 
en Pologne pendant une durée de quatre siècles et des 
mesures répressives qui les mettaient à la merci non seule- 
ment des autorités, mais aussi des seigneurs polonais, de 
la noblesse, du clergé, et même des citadins, auxquels on 
accordait souvent la faculté de chasser les Juifs des villes. 
Le gouvernement polonais leur imposa ainsi lui-môme une 
vie nomade et des occupations indéterminées, [lar suite 
de leurs droits instables et de son manque de scrupule pour 
violer la propriété individuelle. 

Aussi, bien qu'il y eût de tout temps, parmi les Juifa, 
des personnalités complèlement dignes d'estime, intelli- 
gentes et môme remarquables par leur esprit, leurs con- 
naissances et la valeur de leurs travaux, l'aspect de leur 
type vulgaire rebutait à première vue. Ils semblaient justi- 
fier leur nom de « jides » parce qu'ils professaient d'autres 
croyances, parce qu'ils avaient l'air de fuir les chrétiens, 
d'abhorrer le travail manuel et une vie honnête et réglée. 
On les accusait d'incapacité physique pour la carrière 
militaire, qui demande en général du courage et un cer- 
tain déveloiipement de force corporelle, et, par consé- 
quent, ils étaient jugés indignes de proûter des avantages 
accordés aux autres habitants, aussi bien dans la société 
que dans l'État. 

Quant au dévouement inébranlable de la grande masse 
juive pour le culte et les cérémonies de leur religion, on 
le commentait de différentes façons. On considérait les 
Juifs comme un peuple à part, unis entre eux par une 
solidarité religieuse que rien ne pouvait ébranler; les 
causes de leur situation particulière étaient attribuées 
principalement à leurs croyances, qui, par leur objet et 
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En exposant ici les diverses mesures et dispositions 
législatives adoptées à l'égard des Juifs de la Bussie, 
nous avons pour but de montrer dans quelles circons- 
tances cette législation exceptionoelio s'est peu à peu 
consliluée, et de Caire connailre ainsi les causes prin- 
cipales des restrictions apportées aux diiîérents droits 
des Juifs et, en particulier, à leurs droits commerciaux. 
Ce Iravail embrassera toute ia période qui s'élend 
depuis le règne de l'empereur Alexis Micliaïlovitch, 
époque à laquelle les Juifs devinrent, pour la première 
fois, dans notre Empire, l'objet de mesures spéciales, 
jusqu'au règne de l'empereur Nicolas Paulovilch, dont 
l'auguste volonté iutroduisit dans ces lois plusieurs 
modifications importantes qui forment la base de la 
législation qui régit actuellement les Juifs russes. 

La source principale à laquelle nous avons puisé 
pour composer cet ouvrage est le Rûcneil complet des 
lois. Nous en avons extrait tous les matériaux doot nous 
avons eu besoin et nous n'avons pas eu recours au 
Manuel de Levauda paru eu 1874 et inlitulé : • Recueil 
chronologique complet des lois et disposilions relatives 
aux Juifs depuis l'apparition du Code du czar Alexis 
Micliaïlovitch jusqu'à nos jours. " 
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C'est pour cela que les représentants de l'autorilé mani- 
festaient souvent l'intention d'interdire aux Juifs l'accès de 
l'empire et de les expulser hors des frontières. On consi- 
dérait alors comme un acte de zèle et de ferveur reli- 
gieuse les sacrifices matériels qne des mesures de ce genre 
imposaient à l'Ktat. C'était, aux yeux de tout le monde, le 
moyen le plus efficace pour engager les Juifs à ne point 
s'entêter dans leurs croyances. 

Il semblerait que toute trace de tolérance religieuse à 
l'égard des Juifs dût, dès lors, disparaître complètement 
du milieu du peuple et des sphères gouvernementales, et 
on serait en droit de s'attendre à toutes les horreurs des 
persécutions du moyen âge. Cependant on ne voit au- 
cune manifestation de ce genre. Malgré l'existence, à cette 
époque, de préjugés invétériîs contre les Juifs, malgré 
la force de la liaine religieuse qui les poursuivait, nous 
voyons la sagesse administrative de nos tzars l'emporter 
sur les préventions de l'Église, En même temps, la tolé- 
rance religieuse de notre clergé orthodoxe , beaucoup 
moins fanatique que les prêtres catholiques, et le pen- 
chant naturel de toute la race slave pour l'indulgence 
en matière de foi, prenaient finalement le dessus sur 
l'animosité ressentie à l'égard des dissidents. 

Les sentiments d'humanité à l'égard des Juifs, considérés 
comme des personnes ayant droit de vivre et de jouir de 
certaines libertés à l'égal des antres hommes et pouvant 
prétendre, par conséquent, à la protection de la loi et des 
autorités, ne disparaissent jamais même chez les zélateurs 
les plus ardents de l'orthodoxie et se retrouvent aussi 
chez les représentants de l'autorité, grâce à l'influence de 
la doctrine évangéllque qui se conserve dans toute sa 
pureté primitive dans le sein de l'orthodoxie. 

Il ;en résulte qu'à l'exception des émeutes qui ont éclaté 
tout récemment et dont la cause n'est point encore suffl- 
samment connue, on ne rencontre jamais, dans notre em- 
pire, ces horreurs d'une extermination générale des Juifs, 
par le fer et par le feu, sans distinction d'âge ni de sexe, 
qu'un fanatisme aveugle inspirait parfois dans les pays 
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toute la durée de son règne. Ce n'est qu'à la fin de 
règne que nous voyons se produire des cliangemenls 
Les ultasea parus le 23 décembre 1791 et le 23 juin 17! 
posent les premiers fondements de la loi qui limite 
localités où il est permis aux Juifs de se fixer. Cette 
loi, qui est encore en vigueur, restreint naturellemei 
tous les droits de domicile, de commerce et d'industrji 
des Juifs de l'empire russe. 

Pour ce qui concerne les faits historiques ou les 
questions spéciales, nous nous sommes servi 
sources connues de tout le monde, telles que des 
Chroniques, VHistoir-e de l'Empire russe, de Karai 
zine, et les Archives russes ; 2° Nous avons utilisé l'oi 
vrage de Berschadzki, professeur de l'Université 
Saint-Pétersbourg, intitulé : Les Juifs de LilhiMnie; 
et 3° nous avons enfin mis à profit les « Matériaux » 
de la commission formée pour organiser la situation 
des Juifs et les « Œuvres » des commissions de pro- 
vinces chargées d'étudier la question juive. 

Certaines informations historiques relatives à la si- 
tuation des Juifs dans les Élats étrangers sont puisées 
dans VEncyclapédie générale des sciences et des ai 
(édilion de A. G. Hoffmann, 1S50, au mot : Juifs), 
dans l'ouvrage intitulé : Rapports anciens et nouveau: 
sur les Juifs domiciliés dans toutes les ^iartifs de 
la Prusse, par Rœnne (conseiller au tribunal de la 
Ctiambre) et Henri Simon (assesseur au tribunal supé- 
rieur). 

Quant à l'arrangement matériel de ce travail, noi 
avons adopté l'ordre qui noua paraît correspondre 
mieux à son but. Nous donnons les renseignements 1( 
plus scrupuleux sur l'origine et le développement di 
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mesures et des décisions législatives, nous mentionnons 
les motifs qui ont servi de prétexte au gouvernement 
pour adopter telle ou telle mesure à l'égard des Juifs. 
C'est pour celle raison que nous avons jugé nécessaire 
de diviser notre travail en deux parties. La première 
comprend la période qui va jusqu'à l'avènement au 
trône de l'empereur Paul P' ; c'est à cette époque 
qu'appartiennent les débuts de la politique dite de 
répression à l'égard des Juifs. La seconde partie com- 
prend deux règnes, ceux des empereurs Paul P' et 
A'exandre P% c'est-à-dire la période qui précède im- 
médiatement Tapplication de la législation qui régit 
actuellement les Juifs. C'est pendant cette période 
qu'on voit se manifester nettement les conséquences 
de la politique dite de répression, qui acquiert de jour 
en jour plus de faveur dans les hautes sphères gou- 
vernementales. 

Novembre 1885. 
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Les droits commerciaux des Juifs en Russie dépendaient 
autrefois, comme aujourd'hui encore, de leur situation 
générale dans l'Emiiire. 

C'est pour cela qu'en parlant de ces droits, il est impos- 
sible de ne point mentionner tous les droits des Juifs ainsi 
que celles des restrictions qui existent encore de nos jours 
dans la législation à laquelle ce peuple est soumis. 

C'est seulement par l'analyse de l'ensemble des décisions 
qui forment cette législation, décisions considérées dans 
leurs rapports réciproques ainsi que dans leurs consé- 
quences, et par l'examen des causes qui les ont provoquées, 
que nous pourrons arriver à des conclusions et savoir s'il 
est nécessaire de conserver les restrictions qui existent, 
ou s'il ne serait pas possible d'abolir telle ou telle mesure 
restrictive. 

Il s'ensuit évidemment que la question de l'exercice du 
commerce ou de l'industrie des juifs en Russie, est iiée d'une 
façon intime à la question générale de savoir s'il faudrait 
confirmer ou modiller les lois qui les régissent actuelle- 
ment dans ce pays- 
Mais, comme les causes du traitement exceptionnel ap- 
pliqué par le gouvernement aux Juifs sont la conséquence 



DROITS COMMEBCIAUS ET AUTRES DROITS 

de Bielsk, Smolensk et Dorogoubouge. Quant auî autres 
voyageurs qui passeraieiit par la môme route, il est dit 
litltiralement à leur sujet : a Et laisser également aller à 
Moscou tous ceux, qui se Jiront du district de Mstislaw 
et d'autres villes limitrophos, ainsi que les Lilliuantens, les 
catholiques, les dissidents, les Juifs, les Mourzes (Tartares) 
et autres individus non baptisés, « [Recueil complet des 
Lois, tome I. n" 135.) 

Il est également certain que le tzar Alexis Micliaïlovîtch, 
bien qu'il fût un zélateur fervent de l'orthodosle , ne 
voyait aucun danger particulier, ne ressentait aucune 
crainte spéciale pour la sûreté de son peuple et de l'orllio- 
doxie, à l'idée de tolérer les Juifs dans son royaume de 
par la volonté omnipotente de son pouvoir. Cela ressort 
de l'okase T,16a, paru en 1655, par iequel il est ordonné 
d'expédier les Lithuaniens Ht les Juifs, prisonniers de 
guerre, envoyés de Smolensk à Kalouga par les princes 
Troubetzkoï et Wolkonski, dans la ville de Nijni-Nov- 
gorod, afin de les y installer. Nijnî-Novgorod jouissait 
alors de la réputation d'une ville célèbre, par suite des 
exploits récents de Miuine, et se trouvait dans les bonnes 
grâces du tzar et du peuple eutier. [Recueil complet des 
Lois, t.hn- 148.) 

Bien que nous ayons des données sur ce fait que le tzar 
Alexis Michaïlovitcb maintenait temporairement en vigueur 
les privilèges de certaines villes faisant partie des territoires 
annexés de la Pologne en leur laissant la liberté de chas~ 
ser les Juifs de leurs frontières (Privilège de Wilna, con- 
firmé par uue charte du tzar Alexis Micliaïlovitch en 1658 ; 
7,166, Recueil complet des Lois, t. I, n" 232), on voit que 
c'étaient là les conséquences de la politique polonaise et 
nullement de celle des Russes, 

Ce serait également une erreur d'attribuer à notre into- 
lérance, en matière politique, à l'égard des Juifs, certains 
termes qui se trouvent dans les décrets de ce temps et qui 
sont d'origine purement ecclésiastique. Voilà, par exemple, 
le ctiai). cix des « ukases publiés nouvellement a parle tzar 
Alexis Michaïlovitcb, le 32 janvier 166D [llll). On y parle 
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de Juifs en Russie qui y fussent domiciliés en qualité ( 
sujets russes et qui y jouissent des droits officiels de < 
toyens. 

Mais il ne nous est point permis d'en conclure qu'il n^ 
tût pas, dans l'ancienne Russie, des Jaifa domiciliés aui 
bien que des Juifs de passage. 

Au contraire, nous pouvons supposer, en nous appuyai 
sur des faits authentiques et des témoignages liistoriques 
universellement connus', ainsi que sur nos recherclies 
spéciales*, qu'il existait des colonies juives dans la Russie 
du sud et môme à Kief bien avant que les Slaves eussent 
embrassé la foi chrétienne, au x" siècle, et même avant 
l'immigration en Pologne, au xi*' siècle, des niasses de 
Juifs allemands. Les Juifs qui avaient ainsi pénétré en 
Russie, et de là en Lilhuanie, venaient des pays de la Cher- 
sonèsB ainsi que des colonies grecques de la Crimée. Selo* 
toute probabilité, pour entrer en Russie, ils avaient trj 
\ersé le Caucase, venant du royaume de Bosphore, 



tioH civile et Uur accordaient même certains avantages relalirs à l'admi- 
nistration de la justice et la défense contre les atlaquea dos thavaliars et 
de la cheyaierie. En lUi, u'est-à-ilira il ; a six sièulas, le duc da Ka- 
iisch, Uolaslaa, publie • La privilÈ^" J"il' " ?"' «"t ""B grande n .loriélé 
et par lequel il déterminait leur situalion, nou seulemeut en Pulogne 
mais aud^ï dans tous les pays slaves vaisios de l'ouest. Jusipi'aii cooi- 
mencement du XT" siËale, les Juifs pulauaïa Jouirent d'noa triuiguillilâ et 
d'une pruspéril* complèlas. protégea par la dynaatia des Piasts ; mais 
après que cette dynastie se fut Éteinte, ils furent ea butle ani perséca- 
tions les plus violentes. Sous la règne des Jagellons, on restreignit leurs 
droits et leurs privilèges et cet état de choses se continua jusqu'à la lin de 
l'existence politiqne de la Pologne, c'est-à-dire pendant trois siècles en- 
viron (Sj^MtJSB dta droits et dt la silHaiioH ginfraU dis Juifs polonais, par 
la vice-roi du royaamc de Pol'igm. Matériaux dti comité formé pour l'urga- 
Disaliou da l'eiistenca dea Jaifs, 11° partie, paragr. Ma ainsi qua les suiv.) 
Dans les provinces de !■ Baltique, les Juifs ont droit de cité depuis le 
iv« siècle, c'est-à-dire depuis 3ijn ans. (Toœa XSV du Code, n" 18,889 
confirmé par Paul I""-, référé du Sénat du 11 mars 1703.) 

' Karanizine, Histniri it VEmpira rttSSi. Chapitras marqués à la table 
des matières au mot : Juifs. — llovsliiki ; Sisloiri de ta EHSsii, intro- 
duction, pages îOO-îfIT ; égolement, pages U1, 147, 185 et suivantes. 

' Professeur MalischevsUi dans Iss Œuvet de l'ieititme thfologiqat 
da Kief, IST8 ; Garkavi. dans le Journal du Ministère de l'Insirarlion pu- 
blique pour le mois de Juin 1B79, ainsi que dans • Les travaui: de la Sociétj 
impériale d' archéologie. > 
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Asie-Mineure, dans les premiers siècles Je l'ère clirétienne. 
Quant aux Juifs originaires de la Chersonèse, il se peut 
qu'ils en eussent élé ramenés par les tribus slaves comme 
prisonniers de guerre et qu'ils se soient répandus ensuite 
dans les villes et les villages de la Russie. 

Les Juifs qui demeuraient en Russie, aussi bien avant 
qu'après la conversion de la population indigène au cliris- 
tianisme, s'occupaient non seulement de commerce, mais 
aussi de toutes les industries exercées par les habitants au- 
toclitones. Certains indices historiques ' montrent qu'ils 
prenaient une part active aux luttes qui <îclalaient entre 
les princes russes, soutenant tantôt un parti tantôt l'autre, 
ce qui leur attirait les persécutions du parti opposé. 11 y 
a aussi des documents qui attestent que plus tard, au 
XV siècle, à l'époque où se forma, dans les steppes de 
l'Ukraine du sui) (Petite Russiel, l'ordre des Cosaques, ils 
entrèrent dans leurs rangs et prirent part à leurs exploits 
guerriers ', On peut en conclure que les Juifs guerroyaient 
de concert avec les Slaves, au milieu desquels ils habitaient 
depuis plus de sept siècles. Ils se joignaient à eux dans 
leurs incursions et défendaient avec eux leurs terres contre 
les invasions ennemies. 

Ce qui prouve que les Juifs prenaient part aux guerres 
des Slaves, des Lithuaniens et des Cosaques du Dnieper 
et qu'ils étaient les compagnons d'armes des habitants de 
la Moscovie, c'est qu'on les retrouvait souvent au nombre 
des prisonniers de guerre. Ce fait est confirmé en partie 
par un document officiel de 1655, clié plus loin, et qui 
montre qu'à l'époque de la guerre avec la Pologne, 
pendant le règne du tzar Alexis Michaïlovitch, il y eut 
des Juifs parmi les prisonniers de guerre lithuaniens en- 

' Vojei la chronique sur l'appel à Kief de WUdimir Moaomoqua, après 
la mort d» Swiatopaib. 

■ Que^LioDs eL cépaiises du rabbiu Yogell-Serkès (Qg,ch) ainsi que 
quesUona et réponses du rabbïu Meyer Lublinski, publiées en lanK^B îé- 
braïque, les premières à Frauclart-sur-lB-Meia, eu tEST, les detixièmea à 
Venise, eu ISJ», et traduites en russe par GarkaTi, attaché à la Bibliotbèque 
publique ïn:ipêriale. Vojez égalemDut Ifs DocuHttnli puMUi par la Comitis- 
jiDji arcit''ojr. dt Vîlaa, tinne V, p. 173. 
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voyés à Kalouga. On y trouve même des renseigiiemetits 
sur les Juifs tués dans les rangs des Cosaques pendant 
leurs escarmouclies avec rennemi'. 

En général, dans les documents historiques concernant 
les Juifs de l'ancienne Russie, il n'existe point de traces 
de mesures restreignant les droits civils et politiques des 
Juifs domiciliés parmi les Slaves russes. Il ne faut pas 
tenir compte, bien entendu, de quelques cas particuliers de 
violences exercées contre eux, violences provoquées par 
les conflits des princes entre eux ou se produisant dans les 
premiers temps de la propagation du christianisme, alors 
que tout le monde, les payens aussi bien que les adver- 
saires secrets de la nouvelle religion, étaient tenus de s'y 
convertir sous peine de persécutions et de rigoureux châ- 
timents. 

Il s'ensuit que pendant longtemps les Juifs jouissaient 
chez nous des mêmes droits que les autres habitants. Sous 
ht domination des Mongols cette situation resta la même. 

Dans ces conditions, les Juifs de l'ancienne Russie et de 
la Lithuanie, bien qu'ils fussent restés fidèles à leur reli- 
gion, finirent par se familiariser avec les Slaves et s'as- 
similer à eux au point d'employer la langue slave même 
entre eux et de porter des noms slaves, tant masculins que 
féminins*. 

Cet état de choses dura jusqu'à l'époque où ces Juifs se 
joignirent à la masse de leurs coreligionnaires qui, venus 
de l'Allemagne, s'étaient fixés en Pologne, époque à la- 
quelle ils devinrent tous l'objet de persécutions. On res- 



' Au poiiil lia vue des pt^jngéi du peuple ù l'^gerJ des Juifs, cas fiita 
peuvent paraître tout à fait eii^eptiaauels; mais eu râalitd, ils ne doÏTent 
éloiiuer personne. Nous voyone ijue, dans In sïicle préseal, pciidanl les 
guerres des puissancee élrsngËres, et parti culiîreineiit d>DS les deroiers 
coallils, les Juifs se trourèreut en grsuâ nombre dons les armées et arri- 
tarent aux plus hautes dialinctioUB. On les voit au nombre des généraux 
et ils se distinguèrent souvent par des a<!tea de courage en combattant dans 
lefi ranga de l'amiée du psjs qu'ils babitent. 

* iaHgHa dt! Juif» inmiciliét ian» i'tmcieani Ruisis, par Garkan, 
Seinl-Pélershourg. IBBt!. — Juifs liliiiBH\tas, par BcrscbE(l«ki, prûfes- 
seur du l'UniTcrsilé de Saint-Pétersbourg, page 20î. 
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treîgnit aussi leurs droits dès le commencement du xv» siè- 
cle, après la disparition de la dynastie des Piasts, qui les 
protégeaient. 

On voit, d'après ce qui précède, que les Slaves russes 
étaient entrés en relations avec les Juifs peut-être bien 
avant les Slaves polonais. Les premiers, professant en ma- 
tière de religion une tolérance beaucoup plus large que 
les seconda, ne manifestaient dans les premiers temps au- 
cune répugnance pour les Juifs; et ceux-ci, à leur tour, ne 
cherchaient point à s'éloigner des chrétiens, tout en res- 
tant observateurs austères des préceptes du TaJmod ' et 
des décisions des rabbins, comme l'étaient tous les Juifs 
venus de l'Asie ou émigrés de l'Allemagne. C'est pour cela 
qu'en prenant en consîdéralion la bonne inlelligence qui 
régna, durant des siècles, entre les Juil's d'un cùté elles 
Slaves russes ainsi que les tribus lithuaniennes de l'autre, 
il est difficile d'attribuer les rares émeutes ou Its violences 
dont les Juifs furent les victimes à une haine de race ou 
de religion, dont ils auraient été l'objet plutiJt que les 
autres payens. Ce serait également uue erreur et une 
injustice d'attribuer à la haine religieuse de toute la 
Petite- Russie les cruautés commises sur les Juil's au 
XYii= siècle par les Cosaques Zaporogues. Ces cruautés ont 
été accomplies au moment des guerres des Zaporogues avec 
la Pologne, guerres qui, comme on le sait, étaient accom- 
pagnées, de part et d'autre, d'atrocités sans nom. Les 
Juifs, iien entendu, prenaient fait et cause pour les Po- 
lonais, auxquels ils étaient unis par des intérêts éco- 
nomiques, car ils affermaient les terres polonaises et se 
trouvaient avec eux en relations constantes d'affaires. 
D'après les documents de l'État cités plus loin, il est 
évident que ni le peuple petlt-russien ni les Cosaques ne 
manifestaient, en temps de paix, aucune hostilité à l'é- 



' Cala ressort, enlro autres, de la lellre de Joncph, roi de la Cherso- 
aÈse {ep BflO) dont la copie bb Irouve à la Biblblhèque impétiDle de SaÎDt- 
P«8rsbourg. — Dillaiti tar Ica kabilaitts de la Chiraouèst tl autres piit- 
plades, aiitti qve sur les Slacei ruaseï, par A. CliwoUon, profesEeux da 
rUuiversilé de Sainl-P^tersbourg, ISBB, p. 5(i. 
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gard des Juifs. Beaucoup de personnes croient le con- 
traire, mais elles s'appuient uniquement sur des préjugés 
et des préventions. 

Un fait qui mérite d'attirer tout particulièrement notre 
attention, c'est qu'on n'avait jamais vu en Russie, ni avant 
ni après la fondation du royaume de Moscovie, d'exemples 
de persécutions dirigées contre les Juifs, sous prétexte que 
ceux-ci voulaient faire adopter leurs croyances par les 
chrétiens. Une affaire très obscure qui se produisit sous 
le règne de l'impératrice Anna Joanowna, et relative au 
JuifBorouch, accusé d'avoir persuadé, par ses perfides con- 
seils, Woznitzine, capitaine-lieutenant de la flotte, à em- 
Lrasser ie judaïsme, constitue un cas si exceptionnel qu'elle 
ne peut servir d'argument suffisant pour acouser les Juifs 
d'avoir des tendances au prosélytisme. 

Quant à « l'hérésie juive d qui prit naissance à Moscou 
sous le règne d'Ivan UI, ou ne peut non plus l'invoquer 
comme un argument sérieux pour formuler contre les Juifs 
de semblables accusations. On a des renseignements très 
"vagues et contradictoires sur cette hérésie et ses adeptes. 
Différents bruits circulaient à ce sujet; on disait dans le 
peuple que son prlucipal instigateur avait été un certain 
Juif de Kief, Zacharie, qui était venu à Novgorod, Mais 
aucun de ces récits ne se confirma ni alors ni plus tard. 
Cependant nous savons par des documents historiques que 
cette secte se forma à Moscou, engendrée par l'hérésie des 
a Strigolniks » qui su manifesta à Novgorod au xiv siè- 
cle. On sait aussi de source certaine que beaucoup de 
membres du clergé orthodoxe avaient été compromis dans 
cette hérésie, entre autres le diacre Kouritzine, favori d'I- 
van III, et l'archimandrite Zosime, du monastère Simon, 
élevé à la dignité de Métropolitain. L'hérésie juive avait 
trouvé des adeptes à Moscou, parce qu'elle avait un sou- 
tien puissant dans la personne de la bru d'Ivan III, Hélène, 
femme do son fils Ivan le jeune, et fille du hospodar de 
Moldavie, Malgré les châtiments sévères auxquels s'ex- 
posaient ceux qui y adhéraient après avoir abjuré ia foi 
orthodose, et bien qu'on l'eût dénommée juive, cette hé- 
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résie n'eut pas de cons(?quences funestea pour les Juifs. 
Aucune mesure ne fut prise contre eux à cause tle cette 
hérésie, on ne leur défendit point l'accès du royaume de 
Moscovie. Ce sont là des preuves suffisantes pour montrer 
qu'il n'existait point de convictions arrêtées au sujet de 
la culpabilité des Juifs ' . 

En général, au moment de la formation du royaume mos- 
covite et, par conséquent, du royaume russe, les Juifs ne 
furent point l'objet de mesures spéciales ou de règlements 
particuliers de la part du gouvernement. Car les territoires 
et les provinces où ils demeuraient étaient : la Petite- 
Russie, la Russie de Kief, Smolensk et autres villes et pro- 
vinces qui se trouvaient alors sous la dominalion de la 
Pologne, et ne constituaient point encore une partie de la 
Russie. Les Juifs des autres provinces avaient le droit d'y 
venir librement pour toutes sortes d'affaires industrielles 
et commerciales. 

Mais quand sous le règne du tzar Alexis Micliaïlovitch, 
en 1656, les villes polonaises W'ilna, Kovno, Grodno, ainsi 
que la Petite-Russie et la Russie- Blanche eurent été an- 
nexées à la Russie, les choses changent d'aspect. Les | 
terriloires tîe l'État russe deviennent de plus en plus J 
vastes, surtout au sud-ouest, par l'annexion, à la suite c 
l'armistice d'Androusoff, de Smolensk, des Zaporogues de 1 
la partie gauche du Dnieper qui forme la Petite-Russie, e 
de la ville de Kief. Enfin, en ItiSl, sous le règne du tzar I 
Théodore Alekseïévitch, l'Ukraine et tout le pays < 
Zaporogues passent sous la domination russe. Dans toutes J 
ces localités, on trouve un nombre plus ou moins considé- 
rable de Juify, qui tantôt y résident passagèrement, tantdtij 



' On peut dire la mEme chose de la fecle ùts < Soubotaik^ • dont on eut 
COnnaÎEEBnca bien plus tard, en 1818. bqub lo rii^na d'Aleiandre I""". Celle 
Heole E était formée dans certaines pravincas de l'iulérîeur, au-delà des i'ron- 
lïferes assignées aux Juils. On appelait telle secte • JudaTsaole ' ou 
■ juive -, mais, ainsi qu'il fera dît plus lerd, il fsul cbercher son Drijnne 
dans l'apparition de dlB'érenleE aectes nouvelles en ijuEsit, sectes apparues 
Bïec l'arriv^o des coIode étrangers. Aussi n'accusa-t-on pninl les Juifs do 
propager les idiSes nouvelles, aucun d'eux ne Tut Jamais juge, ::i couTdincu 
de culpabililé. 
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y clioisissent un domicile Gxe, bien que leurs droits el: 
leurs privilèges ne soient plus aussi étendus qu'autrefois. 
Le gouvernement polonais avait, en effet, restreint ces 
droits, accordiîs, au début, à toutes sortes de villes ou 
de provinces, comme par exemple à la Petite-Russie, aux 
■villes de Moliilev, Kief, Vilna et autres. 

Les statuts et les privilèges polonais étaient respectés 
dans les premiers temps par le gouvernement russe, qui 
les laissait en vigueur et n'expulsait pas les Juifs des 
possessions russes; mais il ne leur accordait aucun des 
droits des citoyens de l'empire. 

Aussi rencontrons-nous déjà à l'époque du règne du tzar 
Alexis Michaïlovitcli certaines mesures législatives, cer- 
tains règlements concernant les Juifs. On les considérait 
comme des étrangers et il n'était point question de les 
traiter en citoyens russes, bien qu'on ne leur contestât 
point le droit d'élire leur domicile en Russie. Quant à 
la manière d'agir adoptée dès lors par le gouvernement 
russe relativement aux dissidents juifs, elle dépendait, en 
partie, des rapports qui s'étaient établis entre l'empire 
russe et l'Église grecque orthodoxe de lOrient; elle dépen- 
dait également de l'opinion que le monde chrétien du moyeu- 
âge s'était formée sur les Juifs. 

Notre gouvernement, représentant de l'empire russe, se 
regardait comme un des piliers les plus puissants de l'or- 
thodoxie. L'Église s'efforçait de le confirmer dans cette 
opinion afin de faire de lui un défenseur zélé de la foi 
orthodoxe. L'objet principal des soins du gouvernement 
et de sa sollicitude pour le peuple était, d'un cûté, la 
conversion de tous les infidèles au christianisme, et de 
l'autre, la préservation du peuple contre le scandale des 
hérésies et des doctrines perverses. Tous les dissidents qui 
n'appartenaient point à la religion orthodoxe ressentirent, 
dès les premiers moments de la formatiou du royaume de 
Moscovie, les effets de ce zèle pour les intérêts religieux 
de l'orthodoxie. Mais ceux qui en souffrirent particulière- 
ment, ce furent les a raskolniks » (schismatiquea ortho- 
doxes), les dissidents et surtout ceux qui ne professaient 
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point la fui chrétienne et auxquels la loi et les usages 
avaient donné le nom général de « mécréants n. Le carac- 
tère plus on moins sévère des mesures adoptées contre 
les <. raskoluiks » et les dissidents dépendait du degriâ 
de tolérance religieuse pratiquée à l'égard de telle ou , 
telle secte infldèle, il dépendait aussi du chois des moyens I 
destinés à protéger et à propager l'orthodoxie. C'est un i 
l'ait bien connu que les personnes les plus exposées aux 
persécutions, au temps du règne de l'empereur Alexis | 
Hicliaïlovitch, n'étaient pas les dissidents, mais hien les | 
raskolniks, par::e qu'ils avaient abjuriS la foi orthodoxe. 

Quant aux mécréants, il est clair que les Juil's, qui per- 
sonnijîaient aux yeux des chrétiens ceux qui avaient cru- 
cifié leur Seigneur, devaient éveiller des sentiments d'anî- 
mosité particulière dans le cœur des propagateurs zélés 1 
de l'orthodoxie. Il leur était Jiaturelleinent diflicilé, sinon j 
impossible, de vaincre ces sentiments, qui étaient entre- 
tenus sans cesse par des préventions et des préjugés qui I 
trouvaient un éclio m^me dans les ciasses élevée?, car | 
elles aussi étaient peu Instruites et peu cultivées à ^ 
cette époque. 

Le gouvernement n'avait donc alors aucune possibilité ! 
et ne sentait pas la nécessité de se livrer à des recherches 
plus précises relativement aux Juifs; il ne pouvait prévoir, 
bien entendu, qu'il arriverait un moment ou ie nombre de ! 
ses sujets juifs atteindrait ie cliifire de trois millions. 

Comme les préventions religieuses qui ont pénétré en j 
Russie de l'ouest île l'Europe, et des pays catholiques en [ 
particulier, représentaient les Juifs comme une race qui I 
ne devait point jouir des mêmes droits que les autres 
citoyens, cette opinion finit par s'enraciner également 
dans nos sphères gouvernementales, bien qu'elle fut en ! 
désaccord avec la manière de voir qui s'était formée à 
regard des Juifs dans la Russie ancienne, parmi les races 
slaves. 

Dn des résultats les plus immédiats de celte animo- 
aité religieuse qui s'était propagée dans nos sphères gou- 
vernementales contre les Juifs fut la signification inju- 
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rieuse que prit peu à peu le mot « Juif» (jide) qui était 
employé primitivement dans les dialectes slaves sans la 
moiniire iotention d'insulte, comme un nom propre tout 
simplement. On commence alors à attacher au mot 
a juif u l'idée de quelque chose de bas et de méprisable; 
le Juif lui-môme est considéré comme appartenant à une 
race maudite, condamnée aux châtiments éternels, de pai' 
la décision divine, pour avoir crucifié le Seigneur. 

On trouve le mot « jide » appliqué aux Juifs dans tous 
les documents officiels ainsi que dans les décrets du gou- 
vernement, malgré la signification injurieuse acquise par 
ce mot. U se peut qu'on le fit dans l'intention d'inspirer 
des sentiments de mépris ' pour les Juits, parcs qu'il ejLis- 
tait dans la langue un autre nom pour les désigner, — 
c'était celui d'Hébreux ou Israélites. 

Les idées défavorables qui avaient cours sur le compte 
des Juifs étaient dues en partie à des particularités de 
leur type polonais. Ce type s'était formé sous l'inlluence 
des persécutions séculaires que la population chrétienne 
avait dirigées contre eux à l'époque des croisades, d'abord 
dans l'occident et ensuite dans la Pologne môme, dès le 
commencement du xv siècle, au moment de l'avènement 
au trône de la dynastie des Jagellons, 

Ce type était marqué d'une empreinte toute particulière 
et se distinguait de celui des autres peuples par des carac- 
tères tranchés; l'aspect extérieur, les vêtements, les mœurs, 
la langue, une posture humble, l'obséquiosité propre aux 
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individus des classes infi^rieures, qui ne jouissent pas d'um 
situation stable dans l'État et la société, tout distinguait 
nettement les Juifs des autres hommes. Les occupatioMi 
des Juifs étaient limitées au petit commerce et aux indua-i 
tries insignitlantes, car il leur était dël'enilu par le gou^J 
vernement polonais lui-même de cultiver la terre et dft-J 
s'adonner aux travaux d'agriculture. (Voyez plus loin.) 

Tout cela résultait de l'oppression subie par les Juifs 
en Pologne pendant une durée de quatre siècles et des 
mesures répressives qui les mettaient à la merci non seule- 
ment des autorités, mais aussi des seigneurs polonais, de 
la noblesse, du clergé, et même des citadins, auxquels on 
accordait souvent la faculté de chasser les Juifs des villes. 
Le gouvernement polonais leur imposa ainsi lui-même une 
vie nomade et des occupations indéterminées, par suite 
de leurs droits instables et de son manque de scrupule pour 
violer la propriété individuelle. 

Aussi, bien qu'il y eût de tout temps, parmi les Juifs J 
des personnalités complèlement dignes d'estime, intellm 
gentes et même remarquables par leur esprit, leurs coaig 
naissances et la valeur de leurs travaux, l'aspect de leiii 
type vulgaire rebutait à première vue. Ils semblaient justîJ 
lier leur nom de a jides » parce qu'ils professaient d'autre 
croyances, parce qu'ils avaient l'air de fuir les chrétiensjfl 
d'abhorrer le travail manuel et une vie honnête et réglés^ 
On les accusait d'incapacité physique pour la carrièrtB 
militaire, qui demande en général du courage et un cer- J 
tain dêveloiiperaent de force corporelle, et, par consï 
quent, ils étaient jugés indignes de profiter des avantages 
accordés aux autres habitants, aussi bien dans la société 
que dans l'Élat. 

Quant au dévouement inébranlable de la grande massa 
juive pour le cuite et les cérémonies de leur religion, on 
le commentait de différentes façons. On considérait les 
Juifs comme un peuple à part, unis entre eux par une 
soUdarité religieuse que i"ien ne pouvait ébranler; les 
causes de leur situation particulière étaient attribuées 
principalement à leurs croyances, qui, par leur objet et 
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leur esprit, étaient considérées comme hostiles aa clirîs- 
tianisme et à ses principes moraux. 

Des itlées de cette nature se répandaient peu à peu dans 
le peuple et, en particulier, dans les classes supérieures, 
oii elles étaient propagées par les jésuites et le clergé 
fanatique de la Pulogne, qui ne perdait aucune occasion 
d'excityr le gouvernement contre les Juifs, en affirmant 
que leurs doctrines enseignent la haine contre le christia- 
nisme, leur inspirent des tendances de prosélytisme et les 
excitent à propager leur religion '. Ces opinions ne tar- 
dèrent pas à pénétrer rapidement dans les classes supé- 
rieures russes ; car les boyards et les dignitaires qui entou- 
raient le tzar et qui avaient eu souvent l'occasion, pendant 
les guerres avec la Pologne, de voir ce type misérable du 
Juif craintif, humble, et vivant solitaire comme un paria, 
n'avaient point conçu de lui une idée bien favorable. 

C'est pourquoi nous trouvons chez les classes supé- 
rieures de ce temps, composées de personnages qui te- 
naient en leurs mains les rênes du gouvernement, la 
conviction intime que les Juifs constituent par le fait 
même de leurs croyances un danger constant pour le 
christianisme. On était persuadé de la possibilité d'une 
hérésie juive »que produiraient les rapports fréquents du 
peuple avec les représentants du j udaïsme, et c'était chose 
entendue que les Juifs n'étaient pas dignes de jouir des 
mômes droits que le reste de l'humanité à cause de leurs 
particularités ainsi que de la nature de leur race et aussi 
à cause de la colère céleste qui pesait sur eus. C'est là 
qu'il faut chercher l'origine de cette hostilité inconsciente 
qui perce si souvent dans les actes du gouvernement 
contre les Juifs, considérés par le christianisme comme des 
H jides a odieux ; c'est à cela qu'il faut attribuer les efforts 
faits par les classes dirigeantes pour éviter tout raiiport 
avec eux et pour se soustraire à leur influence. 
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C'est pour cela que les représentants de l'autorité mani- 
festaient souvent l'intention d'interdire aux Juifs l'accès de 
l'empire et de les expulser hors des frontières. On consi- 
dérait alors comme un aqte de zèle et de ferveur reli- 
gieuse les sacrifices matériels que dps mesures de ce genre 
imposaient à l'Etat. C'était, aux yeux de tout le monde, le 
moyen le plus efficace pour engager les Juifs à ne point 
a'entéter dans leurs croyances. 

Il semblerait que toute trace de tolérance religieuse à 
l'égard des Juifs dut, dès lors, disparaître complètement 
du milieu du peuple et des sphères gouvernementales, et 
on serait en droit de s'attendre à toutes les horreurs des 
persécutions du moyen âge. Cependant on ne voit au- 
cune manifestation de ce genre. Malgré l'existence, à cette 
époque, de préjugés invétérés contre les Juifs, malgré 
la force de la haine religieuse qui les poursuivait, nous 
voyons la sagesse administrative de nos tzars l'emporter 
sur les préventions de l'Église. En même temps, la tolé- 
rance religieuse de notre clergé orthodoxe, beaucoup 
moins fanatique que les prêtres catholiques, et le pen- 
chant naturel de toute la race slave pour l'indulgence 
en matière de foi, prenaient finalement le dessus sur 
l'animosité ressentie à l'égard des dissidents. 

Les sentiments d'humanité à l'égard des Juifs, considérés 
comme des personnes ayant droit de vivre et de jouir de 
certaines libertés à l'égal des autres hommes et pouvant 
prétendre, par conséquent, à la protection de la loi et des 
autorités, ne disparaissent jamais même chez les zélateurs 
les plus ardents de l'orthodoxie et se retrouvent aussi 
chez les représentants de l'autorité, grâce à l'influence de 
la doctrine évangélique qui se conserve dans toute sa 
pureté primitive dans le sein de l'orthodoxie. 

Il jeu résulte qu'à l'exception des émeutes qui ont éclaté 
tout récemment et dont la cause n'est point encore suffi- 
samment connue, on ne rencontre jamais, dans notre em- 
pire, ces horreurs d'une extermination générale des Juifs, 
par le fer et par le feu, sans distinction d'âge ni de sexe, 
qu'un fanatisme aveugle inspirait parfois dans les pays 



DES JUIFS EN RUSSIE 15 

catholiques. Si nous étudions attentivement nos sources 
législatives, nous voyons clairement que toutes les me- 
sures de sévérité prises contre les Juifs portent l'em- 
preinte d'une politique incomparablement plus saine et 
plus humaine que celle qui prévalut en Occident au temps 
oùy régnaient les mômes idées religieuses. Il n'y a qu'à 
prendre pour exemple l'époque du règne de l'impératrice 
Catherine 1", d'Anne Yoanovna et d'autres, époque où 
dominait cependant l'idée d'expurger à tout prix le pays 
de l'élément juif. Les mesures adoptées se distinguaient, en 
premier lieu, par leur prudence, on n'en confiait point 
l'exécution à l'initiative personnelle du peuple ; le gouver- 
nement seul les mettait en vigueur, surfout dans les cas 
où les Juifs étaient expulsés en bloc de l'État, 

Une telle expulsion, dès qu'elle avait été jugée néces- 
saire, était ordonnée par un ukase spécial du tzar et 
s'exécutait dans un certain ordre et avec le concours des 
autorités, qui expédiaient par convois réguliers les Juifs à 
la frontière. Leurs biens n'étaient point confisqués, à 
l'exception peut-éire des espèces sonnantes, ce qui pou- 
vait, à la rigueur, se justifier dans ces cas-là ; mais on les 
indemnisait toujours au moyen d'autres valeurs. De cette 
manière, on maintenait chez le peuple le sentiment du res- 
pect pour le droit des Juifs à la vie et à la propriété, et on 
prévenait ces terribles émeutes populaires, si fréquentes 
en Occident, oii les Juifs étaient pillés et massacrés en 
masse. En second lieu, on faisait toujours des concessions 
en faveur des Juifs, lorsque l'État voyait qu'il y avait profit 
à entretenir des relations commerciales avec eux. 

Un cas exceptionnel de rigueur inflexible à leur égard 
ne se rencontre qu'à l'époque du règne d'Elisabeth Pé- 
trovna, qui avait interdit aux Juifs l'accès de ses États 
pendant presque toute la durée de sa domination. Mais 
c'est là un cas unique, même à une époque où les Juifs 
n'avaient guère droit de cité en Russie, et où leur nombre 
restreint permettait au gouvernement de ne s'en remettre 
qu'à sa fantaisie pour les laisser vivre en Russie ou pour 
les en cliasser. 



i 



\ 



16 DROITS COMMERCIAUX ET AUTRES DROITS 

On trouve des traces de tolérance de nos souverains 
à IVgard des Juifs, dès le règne à-d Izar Alexis Michaïlo- 
vitch. Nous avons des documents législatifs qui prouvent 
suffisamment la vùrité de cette assertion. La préface du 
code d'Alexis, paru en 1640 et contenant 25 chapitres, 
montre que ce code l'ut élaboré sous la direction du Pa- 
triarche et de tout le Saint-Concile, conforménient à l'es- 
prit des Apôtres et des saints Pères . 

Le tzar Alexis Micliaïlovitch, comme cela est connu de 
tous, était un des zélateurs les plus sévères et les plus 
fervents de l'orthodoxie. Toute son attention se concentrait 
principalement sur les moyens de protéger notre foi contre 
les schismes, les hérésies et les transgressions religieuses. 
Le fait que des Juifs séjournaient dans ses É tais lui était 
parfaitement connu et n'était non plus un mystère pour les 
dignitaires de l'Église, ses principaux conseillera, lora de 
l'élaboration de son code. 

Et cependant, en étudiant ce code, nous n'y retrouvons 
aucune défense positive et absolue au sujet des rapports 
des Russes avec les Juifs. Le code d'Alexis Michaïlovitch, 
en instituant un châtiment cruel, et notamment « la com- 
bustion par le feu s, sans aucune miséricorde, pour 
l'emploi de violences ou de perfidies de la part des mé- 
créants, dans le but de détourner « l'homme russe » de ses 
croyances ou de le décider à se faire circoncire, ne fait 
aucune distinction spéciale pour les Juifs à cet égard. La 
peine barbare décrétée pour le crime mentionné plus haut 
pouvait s'appliquer aussi bien aux Juifs qu'aux maliomé- 
tans, qui pratiquent également l'opération de la circonci- 
sion (ch. XXII, § 24 du code). On peut dire la même chose 
à propos du § 70 du chap. xx du môme code. Bien qu'il y 
soit sévèrement défendu aux « hommes russes b de loger 
chez les étrangers non baptisés ou de s'engager à les 
servir soit de plein gré, soit en vertu de titres de pos- 
session, c'est une mesure qui ne s'étend pas aux Juifs 
seulement, elle s'applique à tous ceux qui ne professent 
point la foi (orthodoxe) chrétienne. 

Enfin, le but poursuivi par ces interdictions et les ex- 
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plications que nous trouvons dans le même chapitre du 
code nous prouvent suffisamment qu'elles ne tendaient pas 
essentiellement à rompre toutes relations d'alFaires ou de 
commerce avec les intldèles. Ces défenses avaient surtout 
pour but de préserver les chrétiens du aontact habituel des 
mécréants et de les empêcher de manger avec eus, ce qui, 
d'après les idées d'alors sur l'orthodoxie, pouvait souiller 
les fidèles et devenir un obstacle à leursalot'. On peut 
en (i(5duire certainement la conclusion que, malgré toute 
l'animosilé de ces temps contre les Juifs, ni le taar ni son 
entourajje ecclésiastique ne songeaient à la faire servir 
pour rompre tout rapport d'affaires ou de commerce avec 
eux. On n'avait aucune intention de priver les Juifs de la 
protection et de l'appui des lois, sous prétexte que c'é- 
taient des gens dont le commerce serait nuisible à tous 
les égards aux chrétiens, et encore moins d'exciter le 
peuple contre les Juifs et de le pousser à fouler aux pieds 
tous tes sentiments humains d'équité et dejustice. 

Quelques documents retrouvés dans les archives du 
gouvernement de cette époque nous donnent pleinement le 
droit de présumer et même de soutenir qu'à l'époque du 
règne du tzar Alexis Michaïlovitch, le gouvernemeut russe 
n'avait point la pensée d'interdire aux Juifs Taccès de 
l'empire et même celui de Moscou. Cela ressort, entre au- 
tres, d'un ukase signé de la main du tzar Alexis Mlchaï- 
lovitcli, du 30 juillet 1G54, et publié par le tribunal des 
requêtes du duché de Smolensk. L'ukase en question 
ordonne d'établir des barrières sur la roule de Smolensk, 
dans le département de ■Wia;iiemsk., afin de pouvoir arrêter 
et conduire vers le }^rand Monarque les paysans des dis- 
tricts voisins de la Russie-Blanche, et notamment ceux 
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de Bielsk, Smolensk et Dorogouhoiige. Quant aux autres 
voyageurs qui passeraient par la môme route, il est dit 
littéralement à leur sujet : « Et laisser également allitr à 
Moscou tous ceux qui se diront du district de Mstislaw 
et d'autres villes litoUrophes, ainsi que les Lithuaniens, les 
catholiques, les dissidents, les Juifs, les Mourzes (Tartares) 
et autres individus non baptisés. » [Recueil complet des 
Lots, tome I, n" 135.) 

Il est également certain que le tzar Alexis Mlchaïiovitch, 
bien qu'il lut un zélateur fervent de l'orthodoxie, ne 
voyait aucun danger particulier, ne ressentait aucune 
crainte spéciale pour la sûreté de son peuiile et de l'ortho- 
doxie, à l'idée de tolérer les Juifs dans son royaume de 
par la volonté omnipotente de son pouvoir. Cela ressort 
de Tiikase ^,163, paru eu 1655, par lequel il est ordonné 
d'expédier les Lithuaniens et les Juifs , prisonniers de 
guerre, envoyés de Smolensk à Kalouga par les princes 
Trouhetzkoï et "Wolkonski, dans la ville de Nijni-Nov- 
gorod, aûn de les y installer. Nijni-Novgorod jouissait 
alors de la ri?putation d'une ville célèbre, par suite des 
exploita récents de Minine, et se trouvait dans les bonnes 
grâces du tzar et du peuple emier. {Kecuett complet des 
Lois, 1. 1, n°148.) 

Bien que nous ayons des données sur ce fait que le tzar 
Alexis Micliaïlovitcli maintenait temporairement en vigueur 
les privilèges de certaines villes faisant partie des territoires 
annexés de la Pologne en leur laissant la liberté de chas- 
ser les Juifs de leurs frontières (Privilège de "Wilna, con- 
firmé par une charte du tzar Alexis Michaïlovitch en 1658 ; 
7,166, Recueil complet des Lois, 1. 1, n''232), on voit que 
c'étaient là les conséquences de la politique polonaise et 
nullement de celle des Russes. 

Ce serait également une erreur d'attribuer à notre into- 
lérance, en matière politique, à l'égard des Juifs, certains 
termes qui se trouvent dans les décrets de ce temps et qui 
sont d'origine purement ecclésiastique. Voilà, par exemple, 
le chap. cix des a ukases publiés nouvellement » par le tzar 
Alexis Michaïlovitch, le 22 janvier 1669 (TITÎ). On y parle 



J 



DES JDIFS EN RDSSIE 



19 



« de vols, de pillages et de meurtres » et comme com- 
plément au cliap. XXIV du parag. 22, du Coiie de 1549. on 
y dit, entre aiilres, ce qui suit, à propos du cas où un fidèle 
est détourné de la vraie foi par les mécréants : « Et si un 
Juif ou un agarien jiousse i'audace jusqu'à détourner un 
chrétien de ses croyances, il encourt la peine capitale... 
a Et si un Juif pratique ia circoncision sur son esclave 
chrétien, on lui tranchera la tête. » [Recueil complet des 
Lois, 1. 1, n441.) 

Ces mots, comme le démontre le texte, sont évidemment 
empruntés aux lois des villes grecques, c'est-à-dire à une 
source étrangère à la terre russe et même, en partie, à 
notre Église orthodoxe locale. Ce qui prouve la viSritéde 
cette opinion, c'est que les phrases citées plus haut ne 
sont point intercalées dans le texte du Code élaboré sous 
la direction du Patriarche et du Saint-Concile. De plus, 
toutes ces expressions-là ont une sigiiidcation ecclésias- 
tique seulement, de même que celles que nous trouvons 
dans notre « Missel » à propos du règlement ancien de 
l'Église, relatif à la conversion des Juifs à l'orthodoxie. 
Des préventions de cette sorte n'étaient pas transportées 
dans le domaine politique par nos tzars, elles n'étaient pas 
suffisamment enracinées en Russie pour servir de motifs 
de persécutions religieuses ou pour faire isoler les Juifs- 
La tolérance dans les relations ainsi que la tolérance poli- 
tique qui servaient de règle de conduite à nos tzars, malgré 
un certain exclusivisme dans leurs opinions religieuses, se 
remarquent avec une évidence toute particulière dans les 
documents concernant nos rapports avec la Pologne, une 
des puissances les plus voisines de la' Russie. Ainsi il ressort 
du traité bien connu d'Androussoff, conclu à propos d'un 
armistice avec la Pologne, lu 30 janvitr 1667 (7175), sous le 
règne d'Alexis Michaïlovitch, que différents droits furent 
accordés aux Juifs polonais, passés sous la domination 
russe à cette occasion. Les villes de Smolensk et de Kief, 
une partie de la Petite-Russie et d'autres provinces appar- 
tenant primitivement à la Pologne avaient été annexées à 
la Russie eu vertu du traité mentionné plus haut, et un 
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décret du tzar avait permis aux liabitants du pays conquis, 
sans en excepter les Juifs, de rester avec leurs biens et 
leurs familles » ducûté de sa Majesté impériale u ou, en 
d'autres termes, de se placer sous la protection de la puis- 
sance souvei'aîne du tzar russe, (Jans les limites de ses pos- 
sessions. Lo § 11 du traité d'Androussoff dit ce qui suit à 
propos des Juifs : « ... Sa Majesté Impériale ordonne et 
enjoint de ne faire aucune violence aux Juifs non bapti- 
sés, ni à leurs femmes, ni à leurs enfants et leurs ani- 
maux; ils sont libres, si bon leur semble, de retourner ea 
Pologne et sous la domination de Sa Majesté Boyale. Et 
s"il s'en Irouve parmi eux quelques-uns qui veuillent 
rester sujets de Notre Majesté Impériale, ils pourront le 
faire sans nul empêchement. Et si des femmes polonaises, 
lithuaniennes oujuives ont épousé des Russes, elles doi- 
vent également suivre leurs maris i du côté de Notre Ma- 
jesté Impériale «. (Reateil complet des Lois, § 1, n" 398 
el§Il.) 

Ces paroles ne décèlent aucune trace d'un exclusivisme 
quelconque contre les Juifs, on n'y remarque point non 
plus cette intolérance politique qui aurait pu inspirer au 
gouvernement le désir de les expulser, sous t'influence de 
certaines préventions religieuses, des villes et des terri- 
toires nouvellement annexés à la Russie. On voit, au con- 
traire, que notre gouvernement de ce temps leur recon- 
naissait en principe !e droit de résider en Eussie, non- 
seulement provisoirement, mais à demeure, sans restrein- 
dre aucunement le droit de domicile en leur assignant des 
localités désignées à l'avance. On peut donc en conclure 
que le tzar Alexis Micbaïlovitcb, bien que défenseur zélé 
de la foi, ne voyait de danger pour l'Église ou pour l'État ni 
dans la personne des Juifs, pris isolément, ni dans la masse 
entière de ce peuple. Si les Juifs demeurant en Russie 
n'étalent pas orficiellement reconnus comme sujets de 
l'État, cela tenait à la façon particulière dont on considérait 
cette nation comme un tout à part. On était accoutumé à 
les voir vivre partout suivant leurs propres us et cou- 
tumes, et il en résultait que tous les Juifs, aussi bien les 
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étrangers que ceux qui demeuraient au milieu de nous, 
étaient considéras comme des étrangers ne se souciant 
nullement du titre de sujets russes. Le principe de la to- 
lérance envers les Juifs, avec cette nuance particulière 
qui lui était propre par suite de l'opinion citée plus haut 
à leur sujet, restait inviolable aussi bien à l'époque des 
tzars que dans la suite. Quoique le traité conclu avec 
la Pologne par le tzar Tliéodore Alekseïévitcli, ie 3/13 
août 1678 (71S8), au sujet de l'armistice d'Androussofl, 
semble offrir, d'après quelques personnes, dans le g 8, re- 
latif aux Juifs, des preuves de notre intolérance liistorico- 
nationale à leur égard, elles se trompent sous bien des 
rapports. Il est vrai qu'en concluant ce traité, la Russie 
aussi bien que la Pologne, qui. toutes deux, avaient en vue 
d'assurer réciproquement la libre circulation des mar- 
chands des deux États dans les villes et les capitales, 
défendent aux Juifs l'accès des dîtes villes. Dans le S 8 
de ce traité, la Pologne ferme aux Juifs les portes de Cra- 
covie ', et la Russie leur interdit l'accès de la « ville impé- 
riale de Sa Majesté le Tzar : Moscou ». Mais si nous en 
jugeons d'après le caractère de ce traité et la réciprocité 
des engagements, il est évident que chacune des puis- 
sances, en stipulant cette condition, avait certainement en 
vue non ses Juifa à elle, mais bien ceux de l'État avec 
lequel elle avait conclu son traité. La Pologne entendait 
exclure les Juifs qui vivaient sous la domination du tzar 
et étaient domiciliés en Russie, et cette dernière excluait 
les Juifs de la Pologne. Il s'ensuit donc, en premier lieu, 
que la restriction citée plus haut ne se rapporte aucune- 
ment aux Juifs habitant la Russie, et auxquels le droit 
de s'y établir avait été octroyé ; secondement, le gouver- 
nement russe avait, depuis cette époque déjà, reconnu les 
Juifs comme des non-étrangers, pour les raisons données 
plus haut, bien qu'il ne les efit pas encore admis officiel- 
lement au nombre de ses sujets. Enfin, en dernier lieu, il 
est à supposer que la clause qui interdisait aux Juifs l'accès 
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de Moscou constituait une mesure qui n'avait fias Éi^ pro- 
voquée par rinitiative du gouvernempnt russe, guidé par 
des sentiments d'intolérance religieuse ou nationale, mais 
bien par la Pologne elle-même, qui prenait en considéra- 
tion ses statuts et les privilèges rie ses -villes, dont l'esprit 
n'était guère favorable aux Juifs ; les restriclions de cette 
nature n'existaient point encore en Russie, niéme pour la 
ville de Mo-'cou. Il y a lieu de croire que les boyards russes 
qui avaient conclu ledit traité avec tes ambassadeurs polo- 
nais étaient jaloux de leur prouver, pour des raisons poli- 
tiques et à cause des restrictions faites par la Pologne au. 
sujet des Juifs, que leur capitale, Moscou, ne le cédait 
nullement ni en dignité ni en grandeur aux autres villes 
du monde. {Recueil complet des Lais, t. II, n" ^30, § 8). 
Enfin, l'ukase du tzar Alexis Michaïlovitch, cité plus haut 
et daté du 30 juillet 1054 (1162), démontre que le droit 
d'entrée à Moscou de toutes sortes d'individus des terres 
de l'Occident, par le cliemin de Smolensk, était en général 
entravé par des difficultés nombreuses, constituées par 
mille formaiités sévères prescrites par ledit ukase. Ainsi, 
par exemple, nul des voyageurs mentionnés plus haut 
ne pouvait se présenter à Moscou sans avoir préalabie- 
meut prouvé qu'il avait été arrêté dans la province de 
Viaziemsk à la barrière créée dans ce but sur le chemin 
de Smolensk ; il fallait qu'il démontrât qui il était, d'où il 
venait, quelle étatisa religion, en un mot il était tenu de 
présenter un certiiicat détaillé relativement à sa personne, 
dans l'ordre prescrit à cette époque, [Recueil complet des 
lois, 1. 1, n" 135.) 

Les individus qui arrivaient à Moscou sans présenter de 
ces certificats étaient considérés comme des gens qui se 
glissent n secrètement, en cachette t dans la capitale. 
C'est en ce sens qu'il faut comprendre l'explication qui se 
trouve dans l'ukase du tzar Théodore Alekseïévitch du 
12 septembre 1616 (1185). Voici sa teneur : <l Par ukase du 
Grand Monarque, il est défendu de laisser passer les Juifs 
de Smolensk avec ou sans marchandises ». 11 est certain 
que cet ukase n'a en vue que les Juifs venus à Moscou avec 
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des marchandises « secrètement ", c'est-à-dire sans pré- 
senter des documents qui prouveraient qu'ils avaient été 
soumis à toutes les formalités aux dites barrières. 

Et néanmoins, à l'exception de l'ukase cité plus haut, dii 
tzar Alexis Michaïlovitch, ukase qui institue cette mesure 
générale de politique gouvernementale, on ne voit aucune 
autre ordonnance qui défend aux Juifs, d'une façon directe, 
■ rentrée a ostensible » à Moscou, c'est-à-dire après l'ac- 
complissement de toutes les formalités d'usage. De celte 
manière, il n'y a point lieu de supposer que les droits des 
Juifs domiciliés en Russie et qui n'étalent point sujets de la 
Pologne fussent restreints d'une façon spéciale. Quant à 
l'Ukraine, à Smolensk et autres villes et villages dans les 
provinces conquises sur la Pologne, les Juifs avaient le droit 
d'y venir et d'y séjourner pour des questions d'industrie 
ou de commerce. Nos tzars ainsi que notre gouvernement 
le toléraient complètement et ne prenaient aucune mesure 
soit pour chasser les Juifs, soit pour restreindre les droits 
dont ils jouissaient depuis un temps déjà considérable. Il 
y a même lieu de présumer que notre gouvernement traitait 
d'une manière bien plus libérale les Juifs des provinces 
conquises que ceux du gouvernement polonais; car, ces 
derniers n'étant point sujets russes, on les considérait 
comme des nouveau-venus, des étrangers qui, comme on 
te sait, étaient toujours soumis chez nous par la loi à des 
conditions spéciales. 

Ce qui prouve que la manière d'agir de nos monarques à 
l'égard des Juifs, malgré toute l'animosité qu'ils ressen- 
taient pour leurs personnes et leurs croyances, se distin- 
guait justement par ce caractère de tolérance, c'est l'ukase 
^jlSS, paru en ICIT et signé par le tzar Théodore Alekseïé- 
vitch, qui suivait la politique du tzar Alexis Michaïlovitch 
à l'égard des Juifs. 

Ou voit par cet ukase que le décret du tzar Alexis Michaï- 
lovitch, qui défendait aux Juifs l'accès de Moscou quand ils 
y venaient avec ou sans marchandises s'ils ne s'étaient 
préalablement soumis aux formalités exigées à la barrière 
de Smolensk, avait été rigoureusement confirmé par le tzar 
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Thi'oiïore Alekseïëvitch. Cependant, on remarque en même 
temps que les mesures adoptées même à l'égard des Juifs 
places dans les conditions mentionnées plus haut, ne per- 
mettaient aucun acte de violence contre leur personne ou 
leurs biens. 

Au contraire, l'ukase en question n'appelle pas les Juifs 
du nom méprisable de « jides », mais les désigne sous celui 
d' s hébreux B , et enjoint seulement de ne pas laisser 
passer à la douane de Moscou les marchandises de ceux 
d'entre eux qui y seraient venus secrètement. Quant aux- 
dils Juifs, ils doivent être envoyés à la chancellerie de 
l'ambassade. , . 

Les Juifs qui, lit-on dans l'ukase. « arriveraient à Mos- 
cou en secret, avec des marchandises, et vomiraient les 
faire inscrire à la douane, seront renvoyés de la clian- 
cellerie des grandes recettes à celle de l'ambassade; quant 
à leurs marchandises, elles ne peuvent être inscrites à 
la douane, parce qu'il est défendu par ukase du Grand 
Monarque de laisser passer les Juifs avec ou sans mar- 
chandises par la route de Smolensk. «{Recueil complet 
des Joiî, t. Il, n' 662.) 

La défense d'inscrire à la douane les marchandises des 
Juifs qui, arrivés en cachette à Moscou, enfreignaient ainsi 
le règlement promulgué par ordre du monarque, ne peut 
être considérée comme une mesure de violence, et le ren- 
voi de ces Juifs, par voie légale, à la chancellerie del'am- 
hassade, sans les expulser immédiatement de Moscou et 
sans confiscation de leurs marchandises, quoiqu'ils appa- 
raissent dans ce cas comme coupables d'avoir transgressé 
la volonté impériale, ne peut pas s'appeler voie de fait sur 
leur personne ou leur avoir. Nous avons là. semble-t-il, 
une preuve suffisante que les droits de chaque homme, 
sans excepter les Juifs, étaient respectés en ce temps par 
nos monarques , malgré toute la sévérité avec laquelle 
l'opinion d'alors jugeait tous les infidèles païens, en géné- 
ral, et les Juifs en particulier. 

C'est pour cela que nous pouvons affirmer que les droits 
des Juifs étaient protégés par la loi contre toute injustice 
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de la part des particuliers ; et toute tentative de se rendre 
justice soi-même, tout jugement sommaire, devaient faire 
tomber iiifai!lib!enient sur le coupable la colère du tzar et 
un cliâtiment de toute stivérité. 

Sous le règne de Pierre-le-Grand, qui, comme on le sait, 
concentrait toute son attention sur le développement de 
son peuple, IVxtension de ses frontières, l'augmentation 
des forces commerciales et industrielles de ses États, on 
remarque que les intérêts de l'Église orthodoxe, qui repré- 
sentait le culte officiel du pays, étaient très ardemment 
dt*/endus. 

Pendant ce règne, comme pendant celui du tzar Alexis 
Micliaïlovitch, on persécutait particulièrement les raskol- 
niks (dissidents) ainsi que toutds sortes de schismatiques. 
Ainsi, il était sévèrement enjoint à tous les orthodoxes, 
en vertu de S'ukase du 8 février 1116, signé par l'empe- 
reur, de se confesser chaque année, sous peine d'amende. 
Le même ukase ordonne un recensement des raskolniks 
et les soumet à une double charge d'impôts- Ce n'est qu'en 
J782, sous le règne de l'impératrice Catherine II, quece 
règlement fut aboli. L'ukase signé par l'Empereur le 4 
juin 1124 décrète : qu'ils (les raskolniks) ne seront nommés 
titulaires d'aucune fonction et qu'on n'acceptera leur té- 
moignage dans aucune affaire. {Recueil complet des lois, 
t. V, n" 2,991 ; t. VII, n" 4,526 et t. XXI, n'"^15,214 et 15,581). 
De même, sous l'empereur Pierre I"', on avait recours à 
des mesures d'encouragement pour amener les dissidents à 
l'orthodoxie. Ainsi l'ukase du Sénat du 1='' septembre nSO 
octroie aux personnes nouvellement baptisées, o à quelque 
nation qu'elles appartiennent, une exemption du payement 
des impôts ou des perceptions, quelle que soit leur na- 
ture, et cela pendant trois années, afin d'inspirer ainsi, » 
comme le dit l'ukase, « plus de goût pour la foi du rite 
grec. ). {Recueil complet des lois, t. IV, n° 3,631.) 

Cependant, malgré ces idées sévères du gouvernement 
sur ses devoirs relatifs à la protection du culte officiel, on 
ne trouve point de traces de prohibitions particulières à 
l'égard des Juifs sous le règne de l'empereur Pierre. Kous 
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avons, au contraire, des donniîes qui nous permettent d'af- 
firmer qu'ils étaient tolérés par Pierre I" et que ce souve- 
rain ne niait pas, d'une manière absolue, leur utilité pour 
rÉiat. Les récits que nous avons sur la malveillance per- 
sonnelle (le l'empereur Pierre à l'égard des Juifs, outre 
qu'ils ne présentent pas du tout un caractère digne de foi 
et qu'ils ont trop l'allure anecdofique, ont encore le défaut 
d'être trop insignifiants. De plus, cette malveillance ne s'est 
jamais manifastée par des ordonnances ou des mesures 
particulières de la part du souverain. Le génie de Pierre 1" 
avait, comme on le sait, ce caractère spécial de se défier 
particulièrement de ses sympathies ou antîpalliies person- 
nelles dans les affaires concernant l'administration de ses 
États. Et si nous admettions même la possibilité de l'exis- 
tence d'une certaine malveillance du souverain à l'égard 
des Juifs, elle n'aurait pu se manifester que dans l'appel 
que ce monarque adressa â l'étranger, pour faire venir des 
gens qui seraient utiles ' à la Russie; mais sa politique à 
l'égard des Juifs habitant notre pays ou de ceux, qui y 
venaient librement pour leur commerce ou leur industrie, 
ne dénote jamais rien qui puisse justifier cette supposition. 
Il est vrai que dans le traité conclu le 26 avril (S mai) de 
l'année KiSS ni91), sous le règne des ducs Ivan et Pierre 
Alekseïévitch, entre les boyards russes etles ambassadeurs 
plénipotentiaires polonais, relativement à l'annexion défini- 
tive à la Russie, des villes de Smolensk, Roslav, Kief, de la 
Petite-Russie et autres localités, il y a une clause confir- 
mant la défense faite aux Juifs polonais de venir librement 
à Moscou. Mais le droit pour ces Juifs d'entrer dans les 
autres villes et localités de la Russie reste inviolable, par 
suite du môme traité, pendant tout le règne de l'empereur 
Pierre I". Il ressort encore de la capitulation conclue le 
4 juillet 1810 entre le comte de Sclitremberg, gouverneur 
de Riga, et Schereraetieff, marécUal-général de camp, que, 

, publié le 16 avril 170Î, 
lur Bssursnl la libre eiar- 
cune exception au délri- 
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l en -vertu du § 11 de cette capitulation, il ne fut permis 
qu'au seul juif Hirsch, sur son désir manifeste, de quitter 

I la Russie. Quant aux autres habitants, « quelle que fût leur 
uationalitiî », il était enjoint de ne point les laisser partir 

I librement. {Rpciieil complet drs lois, t. II, n" 1187, § 18; 
t. IV, n" 2, 277.) Lorsqu'en 1720, des mémoires sur des 

1 points complémentaires furent soumis à l'empereur, notam- 

I ment au sujet des prisonniers de guerre polonais d'origine 

I juive, pour savoir s'il fallait les rendre, c'est-à-dire les 

1 renvoyer de Russie, le souverain répondit laconiquement : 
'ije pas rendre ". [Recitell complet des lois, t. IT, 

I n" 3,604). 

Enfin, les mesures de restriction de Pierre-le-Grand 

I relatives à la liberté de commerce des étrangers les 
aient tous, sans distinclion de culte. Tels sont, par 

I fxemple, les ukases de Pierre-le-Grand, parus le 19 no- 
Yembre de l'an 1720, qui di^fendent aux sajets russes de 

I conclure avec des étrangers des contrats ou des conven- 
tions relatifs à la livraison des marchandisps dans les 
ports; l'ukase du 30 avril de l'an 1719, qui interdit le cora- 

! merce du brocart dans les terres intérieures de la Russie et 

I de la Petite-Russie, etc. [Recueil complet des lois, t. VI. 
« 3,672 et t. V, n" 3,359.) Il y a lieu de croire, par consé- 

\ quent, que la manii>re d'agir du gouvernement à l'égard 
î Juifs n'avait subi aucune modification sous le règne 

I de Pierre-le-Graml, que les décisions anti'rieures qui les 
concernaient restaient en pleine vigueur et qu'ils con- 
tinuaient à jouir du droit d'entrer, de faire du com- 
merce et aussi de fixer leur domicile, dans les villes et 
les villages de la Petite-Russie, de Smolensk. et autres 
localités limitrophes conquises sur la Pologne. De cette 
manière, la législation russe, depuis l'époque de la publi- 
cation du code ilu Izar Alexis Micbaïlovitch jusqu'à la mort 

I de Pierre I", qui eut lieu en 1722, c'est-à-dire pendant 
un siècle presque entier, ne présente aucune trace de 
mesures interdisant aux Juifs l'accès des villes russes ou 
restreignant leurs droits de commerce dans les localités où 
ils avaient la faculté de se fixer provisoirement. Leurs 
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opérations n'étaient entravtîes ni parle genre, ni par l'objet 
de leur commerce, ce qui nous permet de conclure avec 
certitude que les Juifs, sous le règne des tzars Alexis 
MichaïIoYÎtcli, Tliéodore Alekstïévilcli et Pierre-le-Grand, 
avaient le droit de trafiquer librement, non seulement à 
l'époque des foires, mais aussi en tout temps, dans les 
villes et les villages, et d'y vendre les marchandises im- 
portées, en gros aussi bien qu'en détail ; en un mot, ils 
jouissaient de la même liberté commerciale que les autres 
voyageurs étrangers, sans vexation aucune de la part de 
l'administration ou des lois russes, 

En second lieu, ils jouissaient même d'une certaine 
liberté de domicile quand ils s'occupaient de différentes 
industries en dehors du commerce, comme, par exemple, 
l'exploitation des auberges, l'affermage des terres ei des 
maisons, la vente de vins, de bière, d'hydromel. Enfin, ils 
jouissaient, dans une certaine mesure, aussi bien des 
bonnes dispositions de la population indi^'ène que de la 
confiance des autorités, qui leur permettaient souvent 
d'affermer des perceptions dans le genre de celles du re- 
venu de la douane ou des boissons spiritueuses. Tout cela 
est confirmé du reste par des actes législatifs, publiés pres- 
que aussitôt après la mort de Pierre I" et dans la suite. 
Ainsi, l'ukase de l'impératrice Catherine !■■», du 14 mars 
1127, démontre clairement que l'administration locale du 
village de la cour, Zwierowitch, et d'autres encore, avait 
affermé les recettes de la douane et des cabarets aux juifs 
Borouch, Leïbow et C". Mais comme, à la suite de préjugés 
religieux sur le compte des Juifs, il fut reconnu nécessaire, 
sous le règne de l'impératrice Catherine I", de changer la 
politique d'autrefois à leur égard et de leur interdire l'accès 
de la Russie, il en résulta qu'une nouvelle ordonnance fut 
ajoutée à cet ukase, ordonnance qui enjoignait a d'enlever 
immédiatement l'affermage des recettes de la douane et 
des cabarets aux Juifs Borouch et Leïbow, et de les ren- 
voyer à la frontière, après avoir réglé leur compte confor- 
mément aux contrats ». Quant à l'affermage, il est statué 
qu'on le donnerait à quiconque le demanderait, les Juifs 
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eiceptiîs; en môme temps, on renvoie à l'ukase préci5- 
dent signé par l'empereur. Mais il est à peine possible de 
rattril)uer à Pi^rre-le-Grand, vu qu'il fut r-^digé deux 
jours avant sa mort, le 26 janvier de l'an 1725 '. EE, pour 
réaliser le projet d'exclure complètement les Juifs de l'em- 
pire russe, on a recours à une autre ukase de Catlierine I''', 
paru le 26 avril n2'7, un mois et demi après l'ordre qui 
renvoie à l'étranger les Juifs cités plus haut. En s'ap- 
puyant sur cet ukase, on donne l'ordre de renvoyer de la 
Russie tous les Juifs qui rijsidaient en Ukraine et dans les 
autres villes russes et de leur enlever toutes les espèces 
sonnantes russes, soit or soit argent, et de leur en payer la 
valeur en monnaie de cuivre. (Recueil complet ties lois, 
t. Vil, n"' &,032 et 5,063). Mais il parait que cette mesure 
ne répondait pas, en tous points, aux désirs réels et aux 
intérêts des habitants indigènes ; car, l'année suivante, 
sous le règne de l'empereur Paul I", le gouvernement fait 
des concessions considérables sur cette question. Sur les 
sollicitations d'Apostol, hetman [général) de l'armée zapo- 
rogue des deux rives du Dnieper, à propos de différentes 
mesures relatives à la Petite-Russie et, entre autres, du 
rappel des Juifs pour ranimer le commerce des foires dans 
la Petite-Russie, on élabore définitivement les ordon- 
nances du Conseil-Suprême secret. Bien qu'on affirme 
dans l'article 14 qu'il est sévèrement défendu aux Juifs 
de se fixer dans la Petite-Russie, en vertu de l'ukase de 
l'an 1727, cependant on leur accorde en même temps le 
droit d'y rentrer pour s'occuper de commerce, à la condi- 
tion toutefois de trafiquer en gros et d'acheter de nouveau 
des marchandises avec leurs bénélices. On leur défendait 
d'exporter à l'étranger la monnaie d'or et d'argent ou d'im- 
porter dans la Petite-Russie des copeks et autres petites 
monnaies marquées au coin russe. [Recueil complet des 
lois, t. VIII, n" 5,324.) Quatre ans plus tard, sous le règne 
de l'impératrice Anne Toanovna (Ivanovna), les Juifs sont 
de nouveau autorisés, par ukase du Sénat, du 11 sep- 
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tembre de l'an 1731, à revenir dans le gouvernement de , 
Smolensk, aux mômes conditions, pour s'y adonner au com- 
merce. (Recueil complet des lois, t- VIII. w 5,853.) 

Il est vrai que ces ordonnances du gouvernement limi- 
tent en même temps aux foires le droit du commerce juif. 
En viinté, ia vente des marchandises ne doit se faire qu'en | 
gros, mais bientôt de nouvelles concessions sont faites aux 
Juifs, à la prière du prince SclialiUovskoy, commandant 
en chef des régiments des faubourgs. Dans les ukases de 
l'impératrice Anne Ivanovna, parus ie 30 juillet et le 
8 août de l'an 1734, leurs droits commerciaux aux foires 
sont considérablement étendus par l'autorisation de ven- 
dre leurs marchandises aux régiments des faubourgs, 
H pour cause d'utilité publique, » non seulement en gros, , 
mais aussi en détail, par livres et par aunes. Il n'y a que 
les restrictions antérieures limitant leurs droits relative- 
ment à ia monnaie d'or et d'argent qui soient maintenues 
en vigueur, (^Recueil complet des lois, t. IX, n" 6,610 et J 
6,614.) La confirmation du droit pour les Juifs d'entrer [ 
dans la Petite-Russie, pour trafiquer aux foires, se re- 1 
trouve daus un autre ukase signé par l'impératrice AnnB 1 
Ivanovna, du 16 février 1736, et qui indique les mesures I 
relatives aux recherches des serfs fugitifs, le long de la I 
frontière [lOJonaise et de ses barrières, ainsi qu'à Tim- I 
portation et à l'exportation des marchandises prohibées 
[Recueil complet des lois, môme tome, n" 6,898.) 

Quanta l'exploitation des auberges par les Juifs dans lai 
Petite-Russie, l'affermage des terres et des maisons, ainsll 
que le commerce de vins, de bière et d'hydromel, il faut i 
supposer que les Juifs, même après la publication des règle- 
ments relatifs à leur expulsion, ne cessaient point de s'oc- 
cuper de ces industries dans cette province et continuaient 1 
d'y demeurer en poursuivant leurs occupations. Cela est J 
confirmé par les renseignements trouvés dans le rapport du 1 
Sénat, ratillé le 16 août de l'an ITS^ par les ministres du J 
cabinet de l'impératrice Anne Ivanovna. Il résulte dudit A 
rapport que la chancellerie générale de la guerre avait 1 
présenté au Sénat un référé, qui dénonce dans la Petite- ] 
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Russie la présence de 130 Juifs, domiciliés dans les pro- 
priétés de l'impératrice et des seigneurs et vendant des 
vins, de la bière et de riiydromel. C'est pour cela que le 
Sénat, s'appuyant sur l'ukase bien connu de l'impératrice 
Catherine 1" et daté du 26 avril de l'an 172T, ordonne le 
transport immédiat de ces Juifs à la frontière. Mais, vu 
les appréhensions exprimées par la cliancellerie générale 
de la guerre au sujet des dangers qu'il y avait à procéder à 
une expulsion immédiate, à cause de la guerre qui avait 
éclaté avec la Turquie, et vu qu'il y avait tout lieu de 
craindre que les Juifs expulsés ne devinssent alors des 
espions turcs, le caljinet des ministres prend la résolu- 
tion (mentionnée dans le référé du Sénat) d'ajourner ces 
mesures à plus tard. En même temps, la chancellerie, 
mentionnée plus haut, enjoint sévèrement de prendre 
toutes les dispositions nécessaires a pour que personne 
en Russie n'emploie de domestiques juifs dans les au- 
berges n. Il fut aussi défendu très sévèrement de leur 
affermer quoi que ce fût, ( Recueil complet des lois, t. X, 
n' "7,869.) Et aussitôt après la conclusion de ta paix avec la 
Turquie, le 11 juillet de l'an 1740, on fait paraître un dé- 
cret de l'impératrice Anne Ivanovna, joint au rapport du 
Sénat et accompagné d'un registre de recensement de la 
population juive dans la Petite-Russie. Ce décret ordonne, 
« en vertu des ukases précédents a, l'expulsion, hors des 
limites de l'empire, des Juifs qui y sont domiciliés, avec 
femmes et enfants. Le registre en question montre qu'il 
y avait à cette époque, dans les propriétés confisquées 
ainsi que dans les domaines seigneuriaux, 292 hommes et 
381 femmes ; 673 individus en tout '. 

Et on les retrouve non seulement dans les propriétés 
séculières appartenant â des personnages comme les 
comtes van Minich, Golovine, Tolstoï, les princes Trou- 
betskoï, ou à des généraux, des colonels, des juges, des 
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officiers cosaques et des centurions, mais aussi dans les 
propriétés ecclésiastiques comme celles du cloître de 
Sainte- Sophie à Kief. (Recueil complet des lois, t. XI, 
n« 8,169.) 

En tenant compte de ces faits et surtout de ce que les 
Juifs vécurent tranquilles dans ces propriétés pendant de 
longues années, on peut conclure que ni les habitants, ni 
les riches propriétaires, ni môme le clergé de TÉglise 
orthodoxe ne cherchaient à les éviter. Ils vivaient en très 
bons termes avec les Juifs, les trouvant utiles et jugeant 
qu'ils ne pouvaient porter aucun préjudice réel à la sécu- 
rité de rÉglise orthodoxe ou de l'État. 

Il n'est pas certain que l'expulsion des Juifs eût vrai- 
ment lieu conformément à l'ordonnance du 11 juillet de 
l'an 1740. Mais il est hors de doute que ceux-ci, en nombre 
plus ou moins considérable, continuèrent, par la suite, à 
séjourner dans la Petite-Russie ainsi que dans les loca- 
lités enlevées à la Pologne. Bien plus, on les retrouve 
même dans les provinces de la Grande -Russie, où ils 
pénétraient pour leurs affaires commerciales avec les 
habitants. Cette particularité est confirmée par un ukase 
de l'impératrice Elisabeth Pétrovna, paru le 2 décembre de 
l'an 1742, lequel ordonne de la façon la plus sévère, « sous 
peine de la colère souveraine et de grandes tortures », l'ex- 
pulsion des Juifs des villes et des villages petits-russiens 
ainsi que de la Grande-Russie. {Recueil complet des lois^ 
t. XI, n° 8,673). La fréquence de mesures et de dispositions 
analogues, accompagnées d'exigences sévères de la part 
de l'État relativement à leur exécution, nous permet de 
conclure que l'expulsion des Juifs, et la défense, pour eux, 
de retourner dans les localités dont les habitants s'étaient 
accoutumés à avoir des rapports commerciaux avec eux, 
ne trouvaient un accueil favorable ni chez les indigènes ni 
auprès des autorités de l'endroit. 

On voit par ce qui précède que Topinion exprimée dans 
les « Travaux » de la commission de Tchernigoff, chargée 
d'étudier la question juive, est tout à fait fausse. En effet, 
d'après ce que nous savons, il est impossible de supposer 
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; la commission qu'il n'y avait point de Juifs dans la 
Petite-Russie après son annexion à la Grande -Ru ssia, 
c'est-à-iiire depuis le règne des tzars Alexis Michaïlovitcli 
et Théodore AlekseWvitch, et l'allégation de la commis- 
sion au sujet de la répulsion manifestée par les indigènes 
à l'égard des Juifs ainsi que du soin qu'ils auraient mis à 
éviter tout rapport avec eus ne s'accordent point avec 
les faits que nous connaissons. 

Si les rédacteurs des « Travaux o avaient en effet raison, 
le gouvernement n'aurait eu aucun motif plausible de s'oc- 
cuper immédiatement après la mort de l'empereur Pierre I" 
de l'expulsion des Juifs hors des frontières russes et de 
recourir à des mesures rigoureuses, en en exigeant sévè- 
rement l'exécution. Des dignitaires aussi haut placés que 
l'hetman Âposto! ou le prince Schakliovskoï, qui, en leur 
çualité de cliefs suprêmes de l'administration locale et de 
représentants des intérêts de la population indigène, de- 
■valent bien connaître ses besoins et ses dispositions à 
l'égard des Juifs, ne se seraient point mis en frais de 

I sollicitations sans qu'il y eût eu urgence. Enfin, le gouver- 
nement lui-même n'aurait pas eu de motifs pour faire des 

I concessions au sujet des mesures de sévérité qu'il avait 
prescrites lui-même. 

Ainsi, nous voyons que les habitants autochtones des 
pays annexés à la Russie ainsi que leurs représentants, 
bien loin d'élever des plaintes, de murmurer, de déblatérer 
contre les Juifs, intercédaient, au contraire, souvent en 
leur faveur. Nous avons vu qu'un grand nombre de pro- 

I priétaires, appartenant aux classes élevées et môme au 
clergé, n'hésitaient point, malgré toutes les défenses de 

I Catherine I", à les installer dans leurs domaines, et y trou- 

' valent leur profit. Nous trouvons un grand nombre de Juifs 

I qui avaient su inspirer à l'administration une confiance 
assez grande pour que celle-ci leur confiât des affaires in- 

I timement liées aux intérêts du Trésor de l'Etat, et enfin, 
nous constatons que les rapports avec eux ne portaient 
évidemment aucun préjudice ni aux intérêts économiques 
ni à ceux de l'Etat. 
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Il nous reste donc à nous poser une question importante. 
Quelles peuvent bien être les causes capables de motiver 
la singulière façon d'agir du gouvernement à l'égard des 
Juifs et ses mesures relativement bien plus sévères que 
celles qui leur furent appliquées sous le règne des tzars 
Alexis Michaïlovilcli, Théodore Alekseïévîtch et Pierre- 
le-Grand? Comment expliquer les tendances subites du 
gouvernement à leur interdire l'accès de l'empire d'une fa- 
çon aussi absolue 7 Faut-il supposer que les causes de cette 
politique se trouvent dans les opinions religieuses qui 
régnaient alors sur le compte des Juifs ? Ou enfin, doit-on 
les attribuer à la conviction intime du gouvernement que 
ces mesures étaient nécessaires pour le bien de l'Etat ei de 
l'Eglise orthodoxe '? 

Certains documents de l'Empire, datés du règne de l'im- 
pératrice Elisabeth Pétrovna, nous donnent des raisons qui 
peuvent servir de réponse à toutes ces questions. 

Mais, avant de les examiner, il importe de nous arrêter 
quelques instants sur ce sujet pour nous rendre compte, 
avec plus de netteté, des motifs qui inspiraient au gouver- 
nement sa conduite à l'égard des Juifs sous le règne des 
trois impératrices. 

Il résulte des arrêtés et des ordonnances parus à cette 
époque que le gouvernement craignait, entre autres choses, 
que les Juifs n'exportassent hors do la Russie la monnaie 
d"or et d'argent. Mais le règlement publié à ce sujet sau- 
vegardait assez les intiiréts du fisc pour qu'on en restât là, 
sans avoir recours à la mesure de renvoyer en bloc les 
Juifs à l'étranger, en leur interdisant à tout jamais l'accès 
de la Russie. Le gouvernement en convenait lui-même, 
car il les autorisa bientôt à revenir en Russie, pour les 
foires, à condition de ne point exporter à l'étranger les 
espèces sonnanles d'or et d'argent. Quant aux preuves 
qu'ils n'exécutaient pas fidèlement cette clause, nous n'en 
possédons point ; en tout cas, ce ne serait pas là uu fait qui 
motiverait leur expulsion de l'Empire. Cela nous amène 
à conclure que ladite mesure de sévérité n'avait pas de 
motifs financiers plausibles. Il n'y a pas lieu de conclure 
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qu'elle fut provoquée par les hesoins ou les intérêts écono- 
miques ou conamerciaux des localités, car, d'après le té- 
moignage des autorités, la présence des Juifs aux Toires 
animait le commerce et profitait généralement aux halii- 
tants. L'expulsion en bloc des Juifs ne peut pas s'expliquer 
davantage par la conscience que le gouvernement aurait 
eue que cette mesure était d'une nécessité absolue à cause 
du danger qui résulterait de leur présence pour l'Eglise 
orthodoxe. Nos rapports avec les Juifs, qui s'étaient conti- 
nués sans interruption depuis l'annexion de Smolensk et de 
l'Ukraine, dataient ainsi depuis des siècles ; et cependant le 
gouvernement ne pouvait rien trouver qui menaçât l'ortlio- 
doxie de voir détourner des fidèles de leurs croyances. Ce 
qui le prouve suffisamment, c'est qu'il n'y a pas un seul do- 
cument historique, un seul acte du gouvernement, qui dé- 
montre qu'il y eût eu jamais, sous le règne du t;iar Alexis 
Michaïlovitch, des occasions d'appliquer aux Juifs, les 
peines cruelles i^dictées par le § 24 du chapitre xxit du 
Code de Tan 1649 pour détournement des chrétiens de l'or- 
thodoxie. Il n'y avait pas d'exemple de juif brûlé vif « sans 
miséricorde », comme disait le Code, pour avoir déterminé 
a un homme russe », en usant de violences ou de malé- 
fices, à embrasser la religion Israélite. Cela prouve que les 
Juifs qui venaient chez nous ne s'occupaient guère de pro- 
sélytisme et que, d'un autre côté, ils ne présentaient et ne 
pouvaient présenter aucun danger pour la (oi orthodoxe. 
Notre Eglise se sentait déjà suffisamment forte, tant par la 
puissance de sa propre doctrine que par la foi inébranlable 
de chaque orthodose et môme de chaque raskolnik en la 
croix et l'Evangile, foi jointe à une répugnance réelle pour 
tout homme qui ne faisait pas le signe de la croix ; les Juifs 
ne constituaient pas, comme on le pense bien, une excep- 
tion particulière à cet égard. C'est pour cela que nous n'a- 
vons pas de motifs suffisants pour croire que l'interdiction 
absolue de l'accès de la Russie aux Juifs fût une mesure 
provoquée par des nécessités réelles, même de la part de 
notre Eglise orthodoxe. Au contraire, tous les faits témoi- 
gnent avec certitude en faveur de l'assertion que les Juifs 
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venus en Russie aussi bien qae ceux ipii y étaient domi- 
ciliiis ne manifestaient jamais de tendances à faire des 
prosélytes, ni de dispositions pour des OGCupations autres 
que celles du commerce ou des affaires industrielles. Et ce ' 
genre d'occupations non seulement ne portait aucun préju- 
dice au pays, mais lui était d'un profit réel. 

C'est pour cela qu'il serait inutile de rechercher la causa 1 
de la résolution subite d'expulser les Juifs de la Russie | 
dans la conviction oii était le gouvernement que cette I 
mesure était nécessitée par l'intérêt de l'Eglise ou de l'État, i 
Il ne reste donc qu'un motif plausible ; c'est la passion reli- j 
gieuse, ainsi que les préjugés généraux et les préventions 
spéciales contre les Juifs. Un exemple d'un châtiment 1 
rigoureux appliqué à l'un d'eux, mais un exemple unique I 
depuis le règne de l'empereur Alexis Michaïlovitch, et qui I 
date du règne de l'impératrice Anne Ivanovna, c'est 1( 
condamnation à mort, par le feu, du juif Borouch Ley- ' 
boT et de Woznitzine, capitaine-lieutenant de la marine, i 
Leybov est condamné pour o avoir déterminé 'Woznitzine \ 
à embrasser la religion juive ». Quant à ce dernier, oa 
l'accuse d'avoir abjuré la foi orthodoxe et d'avoir blas- 
phémé. Ce fait nous prouve assez clairement que le gou- 
vernement ne suivait, dans ses rapports avec les Juifs, 
que des impulsions de cette nature, impulsions contraires 
aux intérêts de l'empire. 

On voit, d'après le rapport du Sénat relatif à cette affair 
confirmé par l'impératrice Aune Ivanovna ', et Inséré dans 
le Recueil complet des lois, t. x, n" '7612, que cette affaire 
fut présentée au Sénat au mois d'avril de la même année 
pour les conclusions d'un jugement civil contre le juif 1 
Borouch et le capitaine-lieutenant "Woznitzine. 

L'affaire en question avait passé de la chancellerie des ' 
enquêtes secrètes au Sénat par suite d'un ukase signé par 
l'impératrice Anne Ivanovna, et de là elle fut transmise au 
département de la Justice qui devait prononcer la sen- 
tence. En même temps, le Sénat y envoya les dossiers d'une 



' Le 3 Juillet do l'at 



DES JDIFS EN RUSSIE 



3T 



autre affaire, destinée à être examinée parallèlement à celle- 
ci et concernant également le juif Boroucii Leyhov. Ce 
dernier procès avait été intenté quatorze ans auparavant au 
juif Leybov, à la suite de dénonciations de la part des bour- 
geois de Smolensk, Schila, Siméon Paskine et autres habi- 
tants de la localité, qui accusaient ledit Leybov d'avoir as- 
sassiné le prêtre Abraham dans le village de Zwierovitch, 
du district de Smolensk; ils lui reprochaient aussi de con- 
vertir le peuple à la croyance juive, de concert avec d'au- 
tres Juifs, d'avoir bâti un temple Israélite et d'avoir tor- 
turé une jeune fllle d'une raraille de paysans. Les enquêtes 
sur ce sujet furent faites tout d'abord par la cliancellerie 
de rarchevôque de Smolensk et de Durogoub, Philothée, 
mais l'instruction de cette affaire ne fut terminée que grâce 
à la chancellerie des enquêtes secrètes, et c'est pour cela 
que le département de la Justice ne jugea point possible 
de prononcer un jugement. De cette manière, on ne sut 
jamais à quoi s'en tenir sur le vrai-fondé des accusations 
portées contre Borouch, ni jusqu'à quel point les dénon- 
ciations portées contre lui jiouvaient être sérieuses. Quant 
à son affaire avec le capitaine Woznitzi ne, dans laquelle on 
accusa Borouch d'avoir converti "Woznitzine à la reiigîon 
juive, et ce dernier d'avoir blasphémé et d'avoir abandonné 
la foi orthodoxe, c'est un point qui est resté également assez 
obscur. Le département de la Justice avait jugé l'enquête 
très insuffisante et proclama la nécessité de la compléter à 
l'aide de « recherches énergiques », c'est-à-dire de tortures. 
Il ne trouva pas d'autre moyen pour prononcer un arrêt 
équitable dans un cas 0(1 il s'agissait d'appliquer à Borouch 
et à Woznitzine un supplice aussi cruel que la mort par le 
feu tt sans aucune miséricorde u. Le Sénat partagea cet 
avis ; mais, par suite d'un ordre verbal de l'Impératrice, 
transmis par le générai Ouschakoff, ordre qui défendait la 
torture a parce qu'elle pourrait provoquer des aveux peu 
dignes de foi, qui ne feraient qu'entraver le cours de la Jus- 
tice t, le tribunal décida de résoudre la question telle qu'elle 
se présentait. 11 est vrai que cette décision mit Woznitzine 
et lejuif Borouch à l'abri des tortures [recherches éner- 
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gîques). Mais conformément à la procédure judiciaire de ce 
temps, ils avaient éié rais à la question di^à auparavant, 
dans la chancellerie des enquêtes secrètes ; on les avait in- 
troduits dans la chambre des tortures où on leur avait fait 
aubir le supplice de l'estrapade. Ces tortures, bien qu'on 
les considérât comme faibles, avaient pour résultat la dis- 
location des membres et l'extension des ligaments. Il en 
résultait naturellement que les accusiîs, qui n'avaient rien 
avoué au début, faisaient ensuite des dépositions très em- ■ 
brouillées et très contradictoires. Mis en présence l'un de 
l'autre, ils tâchaient de toutes faijons de se disculper en 
rejetant l'accusation l'un sur l'autre. Enfin on les obligeait 1 
à faire amende honorable, ce qui était ridicule en réalité, 
vu qu'ils avaient été forcés d'avouer les crimes qu'on leur- I 
imputait. L'aveu de "Woznitzine était accompagné d'ex- 
pres.'îions de repentir et de la promesse a de ne plus profes- J 
ser, à l'avenir, les croyances juives et de ne plus suivre les- 1 
cérémonies de ce rite. « 

Outre l'insuffisance des preuves et des conclusions tirées- 1 
de leurs aveux, on remarque un défaut capital dans Tins- I 
truction de leur procès, La pièce de conviction manque ab- 
solument, on ne trouve pas de preuve formelle de la cir- ] 
concision de Woznitzine. C'est pour cela que les débats de | 
cette affaire obscure et le prononcé du jugement présen- 
taient des difficultés réelles pour les juges du département ' 
de la Justice. Mais ils se trouvaient sous l'influence d'une- ] 
pression d'en haut, qui les forçait à prononcer une con- 
damnation. Le tribunal ne pouvait y arriver qu'à force 1 
d'arguties et de conclusions retorses, qui frappent par une ! 
absence complète de logique on de suite dans les idées; 
quant à l'arrêt, il est dépourvu de toute notion de justice et ] 
d'équité. Après avoir reconnu que "Woznitzine avait abjuré I 
B volontairement », c'est-à-dire de plein gré, ia foi ortho- 
doxe, sans y être contraint par Borouch ni par force ni 
par ruse, le tribunal trouve cependant moyen de condam- 
ner Borouch au supplice. De cette manière, et en se con- 
tredisant lui-même, il reconnaît la culpabilité de Borouch J 
sous le rapport de la violence et de la ruse. Et si c'était | 
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Borouch le coupable, il aurait fallu que le tnliuual ne 
condamnât point Woznitzine a mort, mais qu'il le renvoyât 
aux autorités ecclésiastiques pour lui faire faire pénitence, 
suivant les règles des Saints Apûtres et des Saints Pères. 
C'est ce que statue, en effet, le § 24 du xvii chapitre du 
Code de l'an 1649. 

Cependant, le tribunal trouve Woznitzine passible de la 
mort par le feu, peine instituée pour les mécréants seule- 
ment, et ce pour avoir été détourné de l'orthodoxie par la 
force unie à la ruse, et il le condamne, en s'appuyant sur îe 
paragr. du code mentionné plus haut, lequel paragraphe 
arrête « que l'iiomme russe » est exempt seulement dudit 
châtiment dans le cas où il aura embrassé la foi juive, en 
abjurant l'orthodoxie, par suite de violences ou de subter- 
fuges. C'est pour cela que le tribunal les condamne à être 
brûlés vifs tous deux » pour que, dans la suite, les igno- 
rants ne se laissent plus détourner de l'Eglise orthodoxe, 
qui doit être défendue avec un soin jaloux, plus que tout au 
monde. « Le Sénat, de son côté, propose, dans son rap- 
port à l'Impératrice, de compléter l'instruction du procès, 
qui aïait laissé beaucoup à désirer, en faisant l'enquête 
prescrite par lesédits, a et cela dans l'intérêt delà vérité, s 
Dans le cas oii sa proposition ne s'accorderait pas avec la 
volonté soaveraioe, « 11 statue » de soumettre "Woznitzine 
et Borouch à la peine prononcée par le déparlement âe la 
Justice, conformément à l'arrêté du Code. A ce rapport 
succède une ri^-ponse signée par l'Impératrice, et dont voici 
la teneur ; a Et comme ces deux, 'Woznitzine et Borouch, se 
sont accusés eux-mêmes, le premier d'avoir blasphémé, 
abjuré la vraie foi et embrassé le judaïsme, le second, 
d'avoir détourné Woznitzine des croyances véritables par 
des paroles subversives et des persuasions de toutes 
sortes, noua ordonnons d'arrêter toute enquête à ce sujet, 
afin de faire cesser le scandale de cette affaire impie. Et 
afln que des blasphémateurs comme Woznitzine ou des 
zélateurs xlu judaïsme tomme le juif Borouch, ne se risqent 
plus à marcher dans la même voie, nous arrêtons qu'ils 
encourent la peine de mort par le feu, pour ces fautes 
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impies, en vertu des lois de l'Empire. Cest une mesure 
prise pour empêcher les autres, manants ou impies, de 
transgresser les lois chriitiennes et pour empâclier des 
séducteurs, comme le juif Boroucli, de tromper les chré- 
tiens et de les faire passer au judaïsme. » 

Cette affaire ainsi que le décret de l'Impératrice nous 
prouve clairement que le gouvernement se trouvait alors 
sous l'influence de l'opinion publique de cette époque. Il 
était loin d'admetlre l'impossibilité O'avoir recours à un 
supplice qui, jusqu'alors, n'avait jamais été appliqué aux 
Juifs . 

Ce sont des raisons analogues qui inspiraient toutes les 
autres mesures prises à l'égard des Juifs. Notre supposi- 
tion est confirmée en tous points par la teneur des ukases 
signés par l'impératrice Elisabetli Piîtrovna, le 2 décembre 
1742 et le 16 décembre 1*743. On y déclare formellement 
que les motifs qui dictent au gouvernement sa conduite 
envers les Juifs sont ceux que nous avons mentionnés 
plus haut (Recueil complet des lois, t. SI, n°» 8613 et 



Dans le premier de ces ukases, celui du 2 décembre 
1742, on s'en rapporte à l'ukase déjà connu de l'impéra- 
trice Catherine V" et daté du 26 avril 1727. On y lit entre 
autres choses : u II est parvenu à notre connaissance que 
les Juifs continuent de demeurer dans notre empire, et 
surtout dans la Petite-Russie, sous dilférents prétextes, 
comme par exemple celui de faire le commerce, d'affer- 
mer des auberges et des cabarets, etc. Il est évident qu'il 
ne peut en résulter rien de bon, mais qu'on ne peut en 
attendre, au contraire, que le plus grand dommage pour 
tous nos fidèles sujets. Car les Juifs sont bien les hals- 
seurs connus du jwm de notre Sauveur Jésus-Christ. Et 
comme Notre sollicitude maternelle tend à protéger Nos 
fidèles sujets et Notre empire et à écarter tous les dangers 
qui pourraient les menacer, pour cette raison ...» 

Après l'exposition de ce motif, l'ukase ordonne d'expé- 
dier à l'étranger tous les Juifs o aussi bien ceux des villes 
de la Pelile-Hussie que ceux de la Grande-Russie, sans 
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distinction de sexe, de condition ou de mérite d, avec tous 
leurs biens, et il leur est défendu de jamais revenir en 
Russie. Il n'y a d'exception qu'en faveur de ceux qui em- 
brasseraient la foi chrétienne et seulement la religion or- 
tliodoxe ; à ceux-là, dit l'ukase, « il sera permis de vivre 
dans notre Empire, quand ils y auront été baptisés et 
qu'ils prendront l'engagement de ne plus sortir de nos 
frontii^res. » En môme temps, conformément aux déci- 
sions prises antérieurement par le gouvernement, après 
la mort de Pierre 1", sous le règne de Catherine }'", de 
Pierre II et d'Aune Ivanovna, on ordonne de confisquer 
la monnaie d'or ou d'argent qui pourrait se trouver chez 
les Juifs et de leur en rembourser les valeurs en monnaie 
de cuivre, par exemple en pièces de cinq kopeks, de 
demi-kopeks ou de quarts de kopeks- a Ils (les Juifs), 
peuvent placer cet argent dans notre empire, dit l'ukase, 
et prendre en retour des lettres de change pour l'endroit 
qu'ils auront désigné, n L'ukase recommande la stricte 
exécution de tout ce qui a été dit plus haut, sous peine 
de la colère du souverain et « des punitions les plus 
cruelles M. Cet ukase se trouve dans le Recueil complet 
des (ois, il est intitulé : « Règlement sur l'expulsion des 
Juifs hors des villes, des villages et des hameaux de la 
Grande et de la Petite-Russie, sans distinction de situation 
ou de mérite personnel ; ils seront envoyés à l'étranger 
avec tout leur avoir et ne pourront rentrer en Russie qu'à 
]a condition de se convertir à la religion chrétienne 
grecque. * 

Comme cet ukase insiste sur l'exécution ponctuelle de 
ces diverses dispositions, on le publia sans retard, et l'an- 
née suivante, en 1743, il fut confirmé a très énergique - 
ment •> par des ukases spéciaux du Sénat. 

Par suite de l'expulsion subite de tous les Juifs domici- 
liés en Russie et de la défense qui leur était faite d'y re- 
tourner à l'avenir, il se produisit naturellement un arrêt 
complet dans le commerce. De plus, l'ordre de leur 
prendre la monnaie d'or et d'argent et de les indemniser 
en monnaie de cuivre, ou même simplement par des lettres' 
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de criîiiit, constituait une mesure qui devait entraîner in- 
failliblement la rupture prématurée Je toutes les relations 
commerciales nouées avec les Juifs et les négociants 
étrangers- Comme on peut bien le su|jpo3er, cette mesure 
fut très nuisible aux intérêts des habitants indigènes, elle 
ébranla fortement le crédit local, et en même temps les 
négociants étrangers perdirent toute contiaace dans le 
gouvernement russe. Aussi voyons-nous la chancellerie 
générale de la guerre, dans la Petite-Russie, d'un côté, et, 
de l'autre, l'administration départementale de la Livonie 
ainsi que la chancellerie du gouvernement, le tribunal de 
Riga et le général maréchal-de-camp comte von Lessig, 
envoyer presque simultanément un référé au Sénat. 
Dans ce référé, la chancellerie générale de la guerre 
dit ceci ; a Conformément à l'ukase de l'Impératrice, on a 
expulsé hors de la Petite-Russie cent quarante-deux Juifs 
des deux sexes ; et cependant ces Juifs venaient de tout 
temps dans cette pruvince, non pour y vivre, mais pour y 
traiter d'affaires aux foires, ils payaient régulièrement au 
Trésor, dont les percepteurs sont grecs, les droits de 
douane pour l'entrée et la sortie de leurs marchandises. 
Ne a'attendant pas il leur expulsion subite hors des fron- 
tières russes, ils avaient apporté dans le pays une grande 
quantité de produits de différents Etats, ils en avaient 
pour des sommes importantes et ils ont encore des 
comptes à régler avec différents marchands de la Petite 
et de la Grande-Russie. » Pour ces motils, la chancellerie 
de la guerre sollicitait le Sénat, de concert avec les per- 
cepteurs grecs, d'accorder de nouveau la permission aux 
marchands juifs devenir en Russie, aux foires, avec leurs 
marchandises, r alin qu'il n'y eût point de déâcit dans la 
perception des impôts de la Couronne et que les percep- 
teurs grecs ne fussent point exposés à des pertes ou à la 

Quant à l'administration départementale de la Livonie, 
elle dit ce qui suit : a Presque tous les magnats (sei- 
gneurs polonais) et tous les marchands ont des commis et 
des chargés d'affaires juifs, et c'est par leur intermédiaire 
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qu'ils passent tîes contrats avec les négociants de Riga, 
qu'ils reçoivent l'argent, qu'ils expédient les marchan- 
dises et qu'ils en achètent à Riga. Tout cela cesserait im- 
médiatement si on défendait aux Juifs l'accès de cette 
■ville. De plus, les bourgeois de Riga avaient avancé aux 
Juifs pour plus de cent mille écus d'arrlies. Par suite de 
leur expulsion les Juifs pourraient se rendre dans les pays 
étrangers voisins, avec leurs marchandises, les y vendre 
et y acheter les nouvelles marchandises qu'ils voudront 
exporter. De cette façon le commerce de Riga souffrirait 
des dommages graves et les marchanda de cette ville en 
seraient pour leurs frais, d Quant au dommage que cet état 
de choses causerait aux intérêts de Sa Majesté Impériale, 
il serait également très grand, les marchands de Riga au- 
raient perdu de grandes sommes placées chez les Juifs et 
le commerce serait menacé d'une ruine imminente, car 
a il n'y aurait plus moyen de vendre les raarcliandises im- 
portées de l'étranger n. C'est pour ces motifs que l'admi- 
nistration et les autorités de Livonie faisaient des dé- 
marches, à l'exemple de la chancellerie de guerre de la 
Petite-Russie, pour obtenir l'autorisation de laisser venir 
à Riga les Juifs arrivant de la Pologne et de la Lithuanie, 
avec leurs marchandises, à la condition qu'ils s'en retour- 
neraient sans délais et sans retards d'aucune sorte, » 

Après avoir examiné ces rapports, le Sénat dirigeant 
adressa à l'Impératrice le < très humble référé » qui ad- 
mettait, lui aussi, que la mesure interdisant aux Juifs une 
fois pour toutes l'accès de la Russie ou des localités limi- 
trophes, où des rapports de commerce ont été noués aux 
foires entre eux et les marchands indigènes, pourrait cau- 
ser de graves dommages non-seulement à l'industrie 
russe, mais aussi au Trésor. Et enfin, après avoir cité les 
ukases de Leurs Majestés impériales Pierre I" et Anne 
Ivanovna, parus à la suite des démarches de l'hetman 
Aposlol, le Sénat proposa de laisser venir les Juifs aux 
foires, avec leurs marchandises, aussi bien dans la Petite- 
Russie qu'à Riga, dans les régiments des faubourgs et les 
localités limitrophes, dans le but de relever le commerce 
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et d'augmenter les profits de l'Êiat, a et pour que les i 
jets de Sa Majesté qui s'occupent de commerce pussent 
aussi en retirer des avantages, m Voici la réponse laco" 
nique de l'impératrice Elisabeth l'étrovna, apposée sur le 
e référé : a Je ne me soucie point d'avantages maté- 
riels provenant des ennemis de Jésus-Clirist. » 

Cette réponse indique les motifs qui guidaient le gouver- 
nement, SOUS le règne de l'impératrice Elisabeth Pétrovna, 
ainsi que sous celui des autres impératrices. Un autre 
ukase, signé par Elisabeth, parut le 16 décembre 1743, et 
Tancée suivante le Sénat dirigeant prescrit ce qui suit 
aux aiiiorilés locales compélenies : « Les Juifs qui se 
trouvent à Riga, dans la Petite-Russie, dans les villes de 
la Grande-Russie et dans celles qui sont annexées, seront 
immédiatement envoyés à l'étranger, en vertu de l'ukase 
de sa Majesté Impériale mentionné plus liant et daté du 
2 décembre de l'an 1742. Les Juifs en question ne pourront 
désormais retourner sous aucun prétexte en Russie, ils 
n'auront pas le droit d'y venir séjourner, même pour le 
temps le plus restreint, lis ne seront point admis aux 
foires, el il est sévèrement défendu d'envoyer, à ce sujet, 
des sollicitations au Sénat; on ne lui enverra des rapports 
que pour lui faire part de l'expulsion de ces Juifs. (Heciieil 
complet des lois, tome XII, n" 8.867). 

Toici ce qui résulte de cette série de faits : 1" La poli- 
tique adoptée par le gouvernement à l'égard des Juifs, sous 
le règne des impératrices Catherine l™, Anne Ivanovna et 
Elisabeth Pétrovna. n'était justifiée ni par les intérêts 
politiques ni par les intérêts économiques ou financiers de 
l'Etat; 2" Cette politique ne s'inspirait pas des principes 
qui guidaient auparavant nos souverains; 3° Cette façon 
d'agir, n'étant point provoquée par les besoins ou les inté- 
rêts du pays et n'étant point rendue nécessaire par des 
motifs religie ux ou moraux, ne doit être attribuée qu'à une 
seule cause : l'exclusivisme religieux et les préjugés contre 
les Juifs. 

Le but fut-il au moins atteint et réussit-on, enfin, à 
exclure l'élément juif du territoire russe et à lui fermer 
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Ihermétiijuement rentrée de l'Empire? Pouvait-on, malgré 
Ices mesures, trouver encore des Juifs en Russie, ou bien 
■ce pays fut-il vraiment délivré de leur présence pendant 
►quelque temps? 

Les H Travaux n de la commission de Tcùernigoff relatifs 

k la question juive prétendent que le pays fut réellement 

[ débarrassé des Juifs [page 1), et que leur expulsion était 

I approuvée par les habitants qui, au besoin, y prêtaient 

volontiers main-forte. Pour prouver la véritiS de leurs allé- 

I gâtions, les « Travaux » invoquent, à l'appui de leur dire, 

I le recensement fait à l'époque de G. G. Roumiantzefif et la 

r description de la lieutenance de Tcbeniigoff par Sclia- 

I fonski, parue en 1776. Mais il est difficile de considérer ces 

documents comme tout à fait sûrs. 

La sévérité particulière des mesures relatives à l'expul- 
sion des Juifs, les confirmations non moins sévères qui en 
sont faites par le Sénat ainsi que ses injonctions aux auto- 
[ rites locales de s'y conformer d'une manière rigoureuse et 
I inflexible, et enfin les ukases du 2 décembre 1742 et du 
[ 16 décembre 1743, semblent prouver, au contraire, que 
I mesures n'éveillaient pas une bien vive sympathie 
I parmi tes indigènes et ne jouissaient non plus des bonnes 
I grâces de l'administration. Rappelons-nous les sollicita- 
I tions pressantes adressées au Sénat par !es autorités de la 
1 Petite-Russie et de Riga, afin d'obtenir une révocation de 
l'arrêt sur l'expulsion des Juifs, rappelons-nous aussi les 
sollicitations analogues du hetman Âpostol et du prince 
Scliackovskoy et qui provoquèrent les concessions faites 
au profit des droits commerciaux des Juifs sous le règne 
de Pierre II et d'Anne Ivanovna, rappelons-nous enfin les 
nombreux propriétaires, y compris le cloître de Sainte- 
i Sophie à Kief, qui n'hésitaient point à permettre aux Juifs 
de se fixer lîans leurs domaines, malgré les défenses 
I sévères en vigueur depuis Catherine l". En examinant 
tous ces faits, il est difficile d'admettre iiue les assertions 
des « Travaux » au sujet de la satisfaction générale avec 
laquelle on aurait accueilli les mesures gouvernementales 
ordonnant l'expulsion des Juifs hors de la Russie, soient 
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autre chose que de la fantaisie pure et aient plus do valeur 
que cette catégorie de faits officiels qui rentrent dans le 
domaine des simples hypothèses. 

C'est une vérité universellement reconnue que les inté- 
rêts iiécuniaires et matériels sont toujours et partout les 
mobiles principaux des actions des hommes, à quelque 
religion qu'ils appartiennent. Aussi, vojons-nons toujours 
triompher les tendances utilitaires, surtout au milieu de la 
population slavo-russe et môme lorsque l'élément catho- 
lique romain dominait. Nous avons donc bien plus de rai- 
sons de croire que les ukases du 2 ilécembre 1742 et du 
16 décembre 1T43 n'avaient abouti, malgré toute leur 
sévérité, qu'à un seul résultat : à provoquer mille ruses, 
mille subterfuges de la part des Juifs ainsi que de celle 
des habitants autoclitonea, forts en cette circonstance de 
l'ajjpui des autorités mêmes, pour empêcher la mise à 
exécution de ces mesures. Il s'ensuivit que les Juifs conti- 
nuaient de venir à Riga et dans les autres localités voi- 
sines delà frontière, ainsi que dans la Petite-Russie, et à 
y séjourner plus ou moins longtemps pour leur commerce 
ou autres affaires à traiter avec les indigènes. Si dans le 
recensement de Roumiantzeff on ne trouve pas de traces 
de Juifs dans ces localités, c'est que l'administration pou- 
vait bien s'abstenir, en général, de les porter sur les 
listes, vu les mesures rigoureuses décrétées contre eux. 
Elle pouvait d'ailleurs alléguer à ce sujet un motif tout à 
fait légitime. L'objet et le but du recensement étaient de 
reiiueillir des renseignements sur la population autochtone 
soumise au tzar russe, il ne devait nullement se préoccu- 
per des étrangers de passage, tandis que les Juifs, même 
ceux qui étaient domiciliés en Russie ou qui y possédaient 
des immeubles, étaient alors considérés chez nous comme 
des éti-angers. 

SI le gouvernement avait, en effet, pu compter sur l'an- 
tipathie des habitants indigènes pour les Juifs, quelles rai- 
sons l'auraient donc obligé, après les avoir expulsés de 
l'empire, à prendre de nouvelles mesures contre eux? Et 
cependant, vingt ans après la publication des ukases de 
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rimp(irati'îce Elisabeth Pétrovna, dans l'année de l'avèae- 
ment au trône de Catherine II, le 4 décembre 1762, on 
publie un nouvel ukase défendant aux Juifs de venir en 
Russie et de s'y fixer, défense ijui ne s'appliquait pas aux 
autres étrangers. Deux ans après, le 11 octobre 1164, sous 
le règne de la môme impératrice, on publie un ukase du 
Sénat qui permet aux Juifs domiciliés dans le village de 
"Wielka, situé dans la Lithuanie (ce pays se trouvait à cette 
époque en notre possession) de se fixer dans l'Empire. Ces 
Juifs avaient été baptisés suivant les rites des vieux 
croyants et, d'aprôs les listes dressées à ce sujet, on leur 
avait même assigné différentes localités particulières, au 
fond de la Russie. {Recueil complet des tais, tome XVT, 
n" 11, '720 et 19,260), 11 est certain que les Juifs qui avaient 
embrassé le christianisme suivant le rite des vieux 
croyants sont restés Juifs comme par le passé. C'était {évi- 
demment le moyen qu'ils avaient choisi pour se soustraira 
aux ordonnances du gouvernement qui leur interdisaient 
Je séjour en Russie. D'ailleurs, le gouvernement lui-;môme, 
représenté par le îSénat et le ministère des affaires étran- 
gères, semblait se prêter à ces subterfuges sans avoir l'air 
de les connaître, car on avait préalablement engagé à ce 
sujet des pourparlers avec !e Sénat. 

Il est donc impossible d'affirmer qu'il n'y eût point de 
Juifs en Russie et qu'on eût cessé tout rapport avec eux 
depuis le règne de l'impératrice Elisabeth Pétrovna jus- 
qu'à l'époque où Catherine II leur accorda de nouveau, en 
n69, le droit de s'établir dans les terres de la Nouvelle- 
Russie. 

Passons maintenant à l'examen des procédés dont l'iro- 
pératrice Catherine-la-Grande ainsi que le gouvernement 
de cette époque usaient à l'égard des Juifs. 

L'ukase mentionné plus haut, signé par l'impératrice 
Catherine II et paru le 4 décembre 1762, c'est-à-dire cinq 
mois après son avènement au trône, défend aux Juifs de 
venir se domicilier en Russie comme les autres étrangers. 
Deux autres ukases, signés de sa main et parus vers la 
fin (le son règne, apportent des restrictions importantes à 
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leurs droits de domicile dans l'empire. Ces faits pourraient 
faire supposer que cette grande souveraine s'était laissé 
guider pendant toute la durée de son règne par les prin- 
cipes d'intolérance qui avaient caractérisé le règne des 
impératrices précédentes . Mais l'examen attentil des 
mesures prises par Catherine II à l'égard des Juifs noua 
prouve le contraire. 

Certaines données, qui paraissent avoir une valeur his- 
torique, semblent démontrer que, dans les premiers temps 
du règne de cette grande irapéralrice jusqu'à la publication 
de l'ukase paru en ll&l et ordonnant la formation d'une 
commission destinée à élaborer le projet d'un code nou- 
veau, il n'y avait rien de stable dans les opinions que la 
souveraine ainsi que l'Etat et les gouvernants avaient sur 
les Juifs, 

Voici une anecdote que nous trouvons à ce sujet dans 
les mémoires olograplies de l'impératrice, qui se trouvent 
dans les archives russes. (Publication de 1865, page 492). 
L'impératrice avait fait son entrée au Sénat le premier ou 
le deuxième jour de son avènement. La question à l'ordre 
du jour traitait justement de l'admission des Juifs en 
Russie. Tous les sénateurs se prononcèrent unanimement 
pour une solution favorable aux Juifs, en ajoutant que 
leur admission dans le pays leur paraissait conforme aux 
intérêts de l'Etat. L'impératrice hésita d'abord à expri- 
mer sa volonté souveraine à ce sujet. Le prince Odoyevski, 
un des sénateurs présents, lui soumit alors le dossier 
des Juifs, avec la déclaration de l'impératrice EUsabetli 
Pétrovna : « Je ne me soucie point d'avantages matériel» 
provenant des ennemis de Jésus-Christ. » Après avoir lu 
le dossier, l'impératrice donna l'ordre d'ajourner l'eiamea 
de l'affiiire à un autre moment. 

Cela donna lieu de supposer que Catherine II nourris- 
sait contre les Juifs les mêmes préjugés que l'impératrice' 
Elisabetli Pétrovna. Cependant, rien ne prouve que cette 
supposition soit juste. Les causes de l'hésitation de Cathe- 
rine II sont faciles à deviner. Elle venait de déclarer solen- 
nellement dans le manifeste qu'elle avait publié lors de 
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ÏVènement au trône, qu'elle était prête à dérendre et à 
prot(?ger l'orthodoxie. Elle devait doni; sentir le côté délicat 
et é|iineux de sa situation lorsqu'on lui soumit le dossier 
des Juifs avec l'aunotation de l'impératrice Elîsabetli 
Pétrovna, et comprendre quelle grave maladresse elle com- 
mettrait en commençant son règne par un acte qui pour- 
rait faire croire que sa piété était devenue moins yive, 
alors que le clergé était déjà mécontent et criait à l'injus- 
tice, parce qu'on ne lui avait point rendu les biens sécu- 
larisés. 

Il n'y a pas lieu de soupçonner la véracité du récit 
môme, qui se trouve dans les archives russes. En tout cas, 
il est vraisemblable. Le côté délicat de la question juive, 
dans les premiers jours du règne de Catherine II, est 
facile à comprendre; c'est ce qui pourrait nous expliquer 
peut-être l'ajournement de cette affaire et l'indécision de 
l'impératrice, dans les premiers temps de son avènement, 
à donner une solution à celte question. 

Mais cette hésitation ne dura pas longtemps. Le génie 
de l'impératrice s'assimila bientût un grand nombre de 
ces principes généreux qnl forment en général la base de 
l'organisation actuelle des États chrétiens. C'est ce que 
prouve l'instruction qu'elle donna, le 30 juillet 1767, à la 
commission chargée d'élaborer le projet du nouveau Code. 
On y trouve les principes de la tolérance reUgieuse et de 
l'égaiitd des droits de tous les sujets sans distinction de 
nationalité ou de croyances ; l'idée de l'homme, considéré 
comme un être libre et raisonnable, ayant des droits sa- 
crés à la vie, au travail et à la propriété, y est admise 
avec enthousiasme. On y traite des relations que l'autoritd 
est tenue d'entretenir avec les différentes nations, réunies 
dans une confédération civique commune, sous le sceptre 
du même empire, etc. 

Voici ce que dit, entre autres, l'Instruction en question, 
au chapitre v, dans le paragra[ihe intitulé : De la situaiion 
de tojis ceux qui habitent C Empire (Parsgr. 34) : a L'é- 
galité de tous les sujets consiste en ce qu'ils sont tous 
soumis aux mêmes lois. » Le chapitre v dit dans le para- 
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graphe intitulé Des lois en général : « Les lois ne d 
défendre que Jes choses qui sont nuisibles à cliacuo i 
parliculier ou à la société entière. > 

Paragraplie 42 : a Les actions qui ne présentent rien de" 
particulier ne sont pas du tout du ressort de la loi, qui 
n'a pas d'intentions spéciales et qui n'existe que pour as - 
surer plus de tranquillité et d'avantages à ceux qui vivea^ 
sous sa protection. » fl 

Paragraphe 494 : Préceptes très importants et trêaU 
utiles : « Dans un empire aussi vaste, renfermant uri^ 
nombre aussi considérable de nations différentes, on nui- 
rait à la tranquillité et à la sécurité des citoyens en leu r 
défendant de pratiquer leur religion. » 

Paragraphe 495 : « Une sage tolérance des lois, permise 
par notre politique et notre foi orthodose, peut seule a 
ner tout ce troupeau de brebis égarées au vrai bercail d^ 
fidèles '. » 

Paragraphe 496 ; « Les persécutions ne font que sarexij 
citer l'esprit des hommes. L'autorisation de suivre les prt 
ceptes de leur religion adoucit les cœurs les plus endurcid 
et les détourne d'une obstination trop opiniâtre, en apai4 

nt leurs querelles, si désastreuses pour le repos de l'e 
pire et l'union des citoyens. » 

Dans le Recueil complet des lois, t . SVIII, n- 13096, 
trouve au chapitre xxii une sorte de complément à cett< 
instruction. Toici son titre: Dépenses et revenus etlet 
adminîstrolioii, c'est-à-dire, en d'autres termes, éconcf, 
mie de l'Etat ou régime des finances. Paragraphe 568^ 
" Chacun ici-bas doit se dire : Je suis un homme et ii n'^ 
a rien d'humain qui me soit étranger. » 

Paragraphe 573 : « Chacun, de quelque condition qu'il 
soit, le propriétaire ou l'agriculteur, l'artisan ou le mar-- 
chand, le parasite fainéant ou l'homoie laborieux qui a 
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■(îcure par son travail les moyens nécessaires k la vie, 
le gouvernant comme le gouverna, doit se souvenir qu'il 
est homme avant tout. Ce seul mot indique tous ses be- 
soins ainsi que tous les moyens de les satisfaire. « 

Celte a Inslfuction » démontre également que Catlie- 
rine II, après s'être approprié tous ces principes, avait 
hien compris qu'il pouvait exister des différences entre les 
populations qui se trouvaient dans ses États, différences 
provenant de la nature de leurs propriétés et de leurs qua- 
lités et du caractère de leur activité spéciale. On en cite 
un exemple, en prenant les Chinois comme le type de 
l'homme excessivement liahile dans les affaires, et se dis- 
tinguant par le désir ardent de s'enricliir et d'arriver à de 
grands profits (Gliapitre vi, paragr. 55). " 

Il est évident que la propagation de ces principes devait 
produire un changement capital dans les opinions émises 
sur ceux qui professaient d'autres croyances, qu'elles fus- 
sent chrétiennes ou non. Il se produisit aussi un revirement 
dans les moyens adoptés pour protéger l'Église orthodoxe et 
dans la procédure des affaires criminelles. L'abolition des 
tortures et des persécutions religieuses, dans toute leur 
ancienne horreur, était une des conséquences naturelles de 
ce nouveau courant d'idées. L'impératrice Catiierine ne se 
contenta point de consigner sur le papier seulement les 
principes et les idées qu'elle s'était assimilés. Elle voulait 
en poursuivre la réalisation, et c'est pour cela qu'elle prit 
la direction des collaborateurs qu'elle s'était adjoints dans 
ce but, les soutenant de ses conseils, de ses ordonnances, 
de ses ukases, de ses instructions et de ses manifestes 
olographes. 

L'activité civilisatrice de Catherine II ainsi que sa sa- 
gesse naturelle, qui se manifestaient dans toafes les bran- 
ches de son travail administratif, devaient influer néces- 
sairement sur sa politique à l'égard des Juifs. 

L'intolérance religieuse de l'ancienne époque avait donc 
fait place à des conceptions plus logiques sur la liberté des 
croyances de chacun, le désir de convertir les gens à l'or- 
thodoxie par la violence avait cédé le pas à un sentiment 
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de respect pour la iiersonno des dissidents et pour leurs 
croyances, quelle que fût leur religion. 

Catherine II, agissant conformi^ment à ses convictions, 
n'avait pas iiésiti5 à enjoindre au gouverneur général de 
Kief, Woyeykofr, trois ans avant l'annexion de la Russie- 
Bianclie, conquise sur la Pologne et possédant uns popula- 
tion juive assez considérable, d'accorder aux Juifs reve- 
nus de l'armée active le droit de fixer leur domicile dans 
la Nouvelle -Russie. Cet ordre avait paru sous forme 
d'un ukase, signé par rini()f5ratrice, le 16 novembre de 
i'anneo. 

Il est vrai que cet ukase ne leur accordait druit de do- 
micile que dans la Nouvelle-Russie seulement. On ne leur 
reconifsissait pas tous les droits des sujets russes, qui ne 
leur furent accordés rju'en 1172, comme nous le dirons 
plus loin. Mais cette autorisation formelle de se fixer en 
deçà des frontières de la Russie, autorisation refusée jus- 
qu'alors si énergiquemeiit par toutes les impératrices pré- 
cédentes qui ne laissaieut passer aucune occasion de sévir 
contre les Juifs, était un pas décisif vers la réforme de 
l'ancienne politique adoptée à leur égard. Cela prouve que 
Catlierine U ne tes considérait point comme une caste par- 
ticulièrement dangereuse pour la sécurité de l'Empire et 
de l'Eglise orthodoxe. 

On commença de s'occuper à cette époque des mesures 
préliminaires relatives à l'annexion de la Russie-Blanche, 
appartenant alors à la Pologne. C'était en 1772. Des pour- 
parlers étaient engagés à ce sujet avec les cours do 
Vienne et de Berlin. On avait résolu de partager ce pays 
en deux provinces, celles de PskotT et de Mohilev, et d'y 
nommer un gouverneur général dontla charge serait con- 
fiée au comte Zacharie Grigoriévltch Tschernischeflfi on 
devait lui adjoindre deux gouverneurs, Kokhovski et Kret- 
chetnikoff, auxquels l'impératrice donnerait des instruc- 
tions spéciales, rédigées de sa main et contenant un aperçu 
détaillé des principes qui devaient les guider dans l'admi- 
nistration de ces provinces (Recueil complet des lois, 
t.XIS, n- 13807 et 13808). 



DES JUIFS EN RUSSIE 



53 



Ces instructions forment un des actes les plus remar- 
quables du règne de Catlierine-la-Grande, L'Impératrice 
y ordonnait personnellement aux gouverneurs des pro- 
TJnces et du pays de se montrer très tolérants envers les 
I habitants des différentes confessions. Ce principe de tolé- 
I rance, elle l'avait inscrit elle-même dans les paragraphes 
I 494, 4ÎI5 et 4;96 de l'Instruction générale rédigée pour la 
I Commission du projet du nouveau Code. Quant aux droits 
l personnels des indigènes, les gouverneurs devaient suivre 
[il cet égard les principes d'égalité inscrits dans le cha- 
mitre v de la même Instruction. Enlin, il leur était enjoint 
j^e prendre des mesures el'ficaoes pour mettre fin à l'op- 
■.pression, aux persécutions, à Tinjustice , aux brigan- 
, aux assassinats, de ne pas recourir « aux tortures 
I abominables » dans l'instruction des procès, « tortures 
appliquées à l'innocent aussi bien qu'au criminel » et d'a- 
voir soin de n'infliger aucun châtiment cruel. 

L'Instruction révèle encore sur d'autres points la vo- 
lonté souveraine de l'Impératrice. Il ne faut pas, dit-elle, 
Eassujettir seulement les provinces par la force brutale des 
Tirmes. On doit aussi conquérir les cœurs des hommes qui 
f vivent n par le bon ordre, une stricte équité, une admi- 
Jlistration pleine d'indulgence, de bonté et de mansué- 
ttude ". Quant aux habitants, il faut les laisser en posses- 
sion de ce qui leur appartient, ne point les empâclier de 
(vivre u oii ion leur semble », et prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité de leur personne et 
de leurs biens. 
r Un ordre prescrivit de dresser une liste des arrondis- 
sements et des villages et de faire un recensement de la 
population qui s'y trouvait. Quant aux villes, elles pou- 
vaient, en attendant, jouir de leurs droits et privilèges ; il 
leur était permis d'en demander la confirmation au gou- 
vernement. Les couvents catholiques étaient les seules 
institutions qui avaient attiré l'attention défiante de 
Catlierine, Elle ordonna « de faire bonne garde n autour 
des Jésuites surtout, qui étaient n les plus astucieux parmi 
tous les membres des ordres monastiques latins ». Quant 
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aux Juifs et à leur religion, l'Instruction n'en dît rien île 
particulier. 

Le silence que l'Impératrice garde à leur sujet dans une 
circonstance aussi importante prouve qu'elle était résolue 
de ne plus suivre à leur égard sa politique d'autrefois. Un 
pays entier est annexé à l'empire, une population considé- 
rable est à la veille de faire partie de la grande masse 
nationale et d'acquérir droit de domicile dans l'État, et 
Catherine 11 ne statue rien à leur sujet l Sa réserve 
montre suffisamment qu'elle n'avait point l'intention de se 
laisser conseiller par ses croyances religieuses ou ses 
préjugés vis-à-vis des Juifs. Elle ne voulait plus agir de 
parti-pris, sous l'induence d'idées préconçues et injustes 
à l'égard d'une nation entière, considérée jusqu'alors 
comme une race malTaisante et nuisible à cause de ses 
croyances et de son origine. L'Impératrice ne voyait point 
la nécessité de les placer, sous son règne, dans une. si- 
tuation exceptionnelle et différente de celle de ses autres 
sujets. 

Ces idées ne tardèrent pas à se manifester sous une 
forme plus accentuée. Après que les pourparlers au sujet 
de l'annexion de la Russie-Blanche à l'Empire se furent 
terminés favorablement, on vit paraître le 11 août de l'an 
1772 un uicase signé par l'Impératrice etrelatil'à a l'ac- 
ceptation des provinces cédées par la Pologne à la Rus- 
sie H. Cet ukase ordonne au comte Tchernischeif, gouver- 
neur-général du pays, par décret spécial qui y est joint, 
d'annoncer cette nouvelle politique aux habitants indi- 
gènes et de leur faire prêter serment suivant les cérémo- 
nies particulières au rite de chacun. 

Ce décret, rédigé et édicté dans l'esprit de l'Instruction, 
fut remis aux généraux Eokbovski et KrétchetnikoiF. Il 
contenait la formule de la notiflcation qui devait être faite 
aux indigènes au sujet de leur annexion à l'Empire russe. 
L'impératrice y exposait solennellement ses principes et la 
conduile qu'elle était résolue à tenir toujours à l'égard de 
ses nouveaux sujets. Le décret en question fut publié alors 
du haut des chaires dans les églises, alUché dans différents 
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endroils, pour éire porté à ]a connaissance de tous et 
inscrit dans les registres civils. 

Il n'est pas sans intérêt de citer ici qiielq^ues-uns des 
passages de ce décret, qui constitue un document de la plus 
haute importance, car il esquisse à grands traits toute 
la politique suivie par la grande souveraine à l'égard des 
habitants des pays et des provinces annexées; les Juifs 
n'y sont point oubliés. Voici donc quelques extraits curieux 
de ce document. Il commence de la façon suivante : « Moi, 
comte Tcbernisclieff, je fais part... anx habitants de tout 
grade, de toute condition, de la république polonaise, 
annexés à l'empire russe pour tous les temps à venir, 
avec toutes les villes et villages. . . (suit l'énumération des 
localités et de leurs frontières) qu'ils seront désormais 
sujets de l'empire, tous sans exception, les simples habi- 
tants aussi bien que les propriétaires, à quelque classe, à 
quelque condition qu'ils appartiennent. Et moi, en ma 
finalité de gouverneur-général, j'ai reçi un ordre de Sa 
Majesté impériale qui m'enjoint de vous donner en son 
nom l'assurance solennelle de ses bonnes dispositions à 
■votre égard. Je le fais en son nom sacré (ce qui est attesté 
par le décret ci-joint) et je vous annonce, à vous, ses nou- 
veaux sujets et mes bien-aimés concitoyens, que notre 
i gracieuse Souveraine daigne confirmer à chacun de vous le 
droit du libre exercice de sa religion, quelle qu'elle soit, et 
celui de disposer de ses biens et fortune comme il lui plaira ; 
de plus, elle vous adopte désormais, et ordonne qu'on vous 
laisse jouir complètement, et sans exception aucune, de 
tous les droits, libertés et privilèges qui sont l'apanage de 
ses anciens sujets. .. Chaque classe d'iiabitants des terres 
annexées entre, dès ce moment, en jouissance de tons les 
avantages auxquels il a droit dans l'empire russe toat 
entier... » La permission solennelle accordée à chacun 
de professer librement son culte et l'inviolabilité du droit 
de possession existent également pour les communautés 
juives établies dans tes villes et les terres des provinces 
annexées à l'empire russe. Ces communautés doivent 
jouir à l'avenir de tous les droits et de toutes les libertés 
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qu'elles possèdent maintenant de par la loi. Car le grand 
cœur de Sa Majesté impériale et son grand amour pour 
riiumatiîltî ne lui permettent point de faire une exception 
à leur égard et de les priver, tant qu'ils seront sous sa 
domination hénie, des avantages que sa grâce souveraine 
dispense. Il est bien entendu que les Juifs, de leur ci^té, lui 
devront obéissance pleine et entière, comme de fidèles 
sujets, et qu'ils s'occuperont tranquillement de leur com- 
merce et de leur industrie. Les jugements et !es châti- 
ments seront prononcés dans les tribunaux des localités, 
au nom'ct par autorité de Sa Majesté impériale; on ob- 
servera, en môme temps, l'équité la plus stricte et la plus 
rigoureuse. 

Il est donc bien avéré que les Juifs furent admis au nom- 
bre des sujets russes, aux mêmes conditions que les autres 
habitants. De plus, nous -voyons que non-seulement on ne 
restreignit ni leur droit de domicile en Russie, ni leurs 
autres droits civils, mais on leur accorda pour leur culte 
des prérogatives importantes. Ainsi, on leur donna le droit 
de s'organiser en communautés distinctes du reste de la 
population, et on arma ces communautés d'un pouvoir 
juridique spécial, à la condition, il est vrai, d'une soumis- 
sion complète au gouvernement. De plus, les Juifs étaient 
tenus de ne s'occuper que do commerce et d'industrie. 
Tous ces avantages leur étaient acconîés comme une 
faveur spéciale de l'impératrice. 

Ces prérogatives avaient été accordées aux Juifs seule- 
ment, mais non pas aux populations d'autres cultes, pas 
même aux orthodoxes. Cela provenait de ce que les Juifs 
étaient considérés comme une nation à part, obligée par 
leurs mœurs et leurs croyances à s'en tenir à une organi- 
sation particulière et à un régime spécial. Comme l'impé- 
ratrice ne voulait gêner en rien leur liberté religitiuse, elle 
ne voulait prendre aucune mesure qu'on aurait pu taxer de 
vexatoire. Cependant, ce fut là presque une erreur politi- 
que, car, par suite de ces privilèges, il se produisit peu 
à peu une séparation entre les Juifs et les autres habitants, 
et cette séparation devint, comme nous le dirons plus tard, 
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une lies causes principales des restrictions que les droits 
des Juils subirent dans la suite. 

En tout cas, il est certain que les Juifs forent admis 
comme sujets russes, sans conditions d'aucune sorte, à 
l'égal des autres habitants de la Ruasie-Blanche. Cela res- 
sort clairement des actes politiques que nous avons cités 
plus haut. Du reste, il n'en pouvait pas être autrement, 
car, par suite du nombre considérable de Juifs dans les 
paya annexés, et du chiffre non moins important de leurs 
coreiigionnaii'i-'S dans les États voisins, comme la Pologne, 
l'Autriche et la Prusse, leur expulsion devenait une mesure 
impraticable. Catherine l'avait bien compris ; aussi admit- 
elle les Juifs au nombre de ses sujets, en les plaçant sur an 
pied d'égalité avec les autres habitants, sans restrictions, 
ni conditions d'aucune sorte. 

Mais les autorités locales avaient besoin de conseils. 
Pour pouvoir leur en donner, on recueillit des renseigne- 
ments précis sur les populations, on étudia de près la 
situation des pays annexés, et on ajouta alors des instruc- 
tions complémentaires à l'ukase et au décret cités plus 
haut. Ces notes contenaient des prescriptions au sujet des 
modèles de forme officielle pour établir ; 1" les relevés suc- 
cincts du riMe des familles, dans les villes et les villages des 
districts, ainsi que le recensement des habitants des villes, 
petites villes, hameaux et villages, « sans excepter les 
Juifs I ; 2" les rôles des familles des habitants des districts, 
paroisses et villages, avec une colonne pour les observa- 
tions, ainsi que des colonnes spéciales pour y inscrire les 
familles, sans en excepter celles des Juifs domiciliés dans 
les villes et les petites villes. On classait toutes ces popu- 
lations d'après leurs occupations commerciales ou les 
professions qu'ils exerçaient. Pour les villages, le recense- 
ment se faisait par chaumières, [Recueil complet des lois, 
t. XIX, noiaSôO.) 

Un détail nous frappe ici. Alors que le décret donne par- 
tout le nom d'Israélites aux adhérents du judaiisme, les 
instructions relatives aux formes officielles des relevés les 
appellent avec mépris « juifs » (jides), circonstance qui 
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devait exercer une influence fâcheuse sur les idées que 
l'administration locale se faisait des Juifs. Mais il faut 
croire que ce nom leur était donné à l'insu de l'impératrice, 
car les modèles en question devaient présenter pour elle un 
intérêt secondaire et n'avaient point été soumis à son 
examen. 

Toute l'attention de Catherine II se portait naturellement 
sur le décret seul, car il définissait nettement les princijjes 
de sa politique à l'égard de ses nouveaux sujets de la 
Pologne. Les Juifs faisaient, lien entendu, partie de ces 
sujets. 

Les principes qui guidaient la grande impératrice étaient 
exposés dans l'Instruction remise aux gouverneurs Ko- 
kliovski et KretchetnikoiF, et elle les avait qualifiés elle- 
même de a fondamentaux, conformes au principe de l'or- 
thodoxie, de la politique et de la saine raison ». Catherlne- 
la-Grande continua à tenir cette conduite à l'égard des Juifs 
pendant presque (ouïe la durée de son règne. Ce n'est que 
vers la fin de ce règne que l'impératrice s'écarta légère- 
ment de la politique qu'elle avait suivie jusqu'alors, à la 
suite des arguments scholastiques dont l'assaillaient sans 
cesse les autorités locales et les fonctionnaires supérieurs, 
et qui leur étaient inspirés par les préjugés et les préven- 
tions invétérés qu'ils nourrissaient à l'égard des Juifs. 

Énumérons d'abord les mesures et les décisions que 
l'impératrice a prises à l'égard des Juifs et qui s'accordaient 
avec ses opinions personnelles et ses convictions, telles 
qu'elle les a exprimées dans le décret et dans l'Instruction 
transmise aux administrateurs de la Russie-Blanche. 

Aussitôt que l'administration russe fut entrée en fonc- 
tions dans ce pays, c'est-à-dire le 13 septembre ms, nous 
voyons le comte Tchernischeff, gouverneur-général de ces 
provinces, présenter à l'impératrice un référé complémen- 
taire qui exposait ses vues sur l'organisation à donnera 
l'administration locale. 

Le septième article de ce référé propose, entre autres, de 
fixer à cinq ans la durée des affermages, qui étaient or- 
dinairement entre les mains des Juifs. D'après le comte 
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^ Tchernischeff, il serait désirable que les propriétaires des 
domaines n'eussent la faculté d'affermer leurs terres qu'en 
vertu d'ukases signés par les souverains, et cela, dans 
le but de protéger les paysans contre TaTidité des fermiers 
qui les surchargeaient de travaux et as contributions oné- 
reuses. Mais Catherine II ne semble pas vouloir approuver 
^jdans son entier cette mesure extraordinaire, car voici 
a décision qu'elle prend : « Conclure avec les fermiers des 
lontrats qui préserveront les villages de la ruine. » Et 
ffitte mesure, reconnue suTtlsante par l'impératrice pour 
ferotéger les intérêts des paysans, ne comprend aucune 
Exception au sujet des Juifs, (Recueil complet des lois, 
I*. XIX, n" 13865). 

Lorsqu'après l'intercession du comte TcherniscliefF, des 
exemptions d'impôts furent accordées temporairement aux 
habitants de la Petite-Russie, cette faveur fut accordée 
également aux Juifs. Et quand, en m9, on diminua de 
moitié la charge des contributions de la même population, 
les Juifs bénéficièrent aussi de ce dégrèvement. (Recueil 
complet des lois, t. XIX, n"' 13923 et 14113 ; t. XX, 
n" 14892). 

En nSl, un ukase, signé par l'impératrice, enjoint de 
prélever la même contribution, pour ia fabrication des spi- 
ritueux, sur tous les habitants de la Russie-Blanche, et cela, 
sans difl'érence d'origine ou de religion, (Recueil complet 
s Lois, t. XXI, n° 15274). Ainsi, nous voyons que dans ce 
K^'Oas également, les Juifs n'eurent pas à supporter de char- 
ges particulières qui fussent, comparativement, supérieures 
k celles des autres habitants. 

Quelque temps auparavant, le 1 janvier 1780, un nouvel 
ukase, signé par l'impératrice, avait paru à la suite d'une 
question que le comte Tchernischeff avait soulevée au sujet 
du droit des Juifs de s'inscrire dans le corps des marchands 
des gouvernements de Mohilev et de Polotzk. Voici le texte 
de cet ukase : « Nous doclarons, de par Notre volonté, 
qu'il est défendu de les en empêcher et qu'il faut se con- 
former, pour le paiement des fonds, aux articles joints à 
notre manifeste du 17 avril 1775, et notamment à l'ariiole 
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portant le ii" il ». Quant au manifeste et aux articles qui y 

sont annex)''S, ils statuent que tous les hourgeois, en géné- 
ral, auront le droit de s'inscrire dans le corps des mar- 
cliands, à la condilion toutefois de déclarer un capital 
d'une valeur supérieure à 500 roubles; ils bénéficieront, 
dans ce cas, d'une exemption de Timpût de capitation'. La 
déclaration de l'impératrice qui, en sa qualité de législa- 
trice, décidait qu'il y avait lien d'appliquer aux Juifs les 
mêmes règlements qu'aux autres citadins désirant s'ins- 
crire dans te corps des marchands, prouve clairement que 
Catherine II n'avait pas l'intention de limiter ces droits aux 
Juifs de la Russle-Blanclie seulement. Cependant, l'ukase 
en question parut sous le titre suivant : De la permission 
accordée aux Juifs domiciliés dans les gouvernements 
de Mohilev et de Polotzh de s'%>iscrire dans le corps des 
marchatids. Ce texte pouvait, bien entendu, donner lieu, 
dans la suite, à une interprétation erronée des droits 
commerciaux des Juifs. [Recueil complet des lois, t, XX, 
n" 14.962). 

L'intention de l'impératrice, qui désirait faire jouir les 
Juifs des mêmes droits que ses autres sujets, se remarque 
aussi dans cet autre ukase signé de sa main le 3 mai 1783, 
et qui décrète ce qui suit : « Les Juifs des provinces de la 
Russie-Bianche payeront des impt^ts suivant la classe dans 
laquelle ils se seront inscrits, sans différence de religion 
ou de nationalité. » (Recueil complet des lois, t. XXI, 
n" 15.T24, Iir, paragr. 6). 

Les faits suivants nous font connaître d'une façon encore 
plus claire et plus certaine l'esprit qui présidait chez 
Catherine II à la confection des lois. 

Deux ukases signés de sa main paraissent le 4 février de 
l'an 1785. L'un deux décrète, en vertu du manifeste publié 
le n mars 1775, que dans le bourg de Schloka, qui venait 
de passer de la Courlande au gouvernement de Riga, les 
Russes libres, ainsi que les étrangers, sans distinction de 
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nationalité ou de croyances, auront désormais le droit de 
s'inscrire comme bourgeois ou dans le corps des mar- 
chands. Le second ukase étend ce droit à tous ies chefs-lieux 
des districts de Reyel et de Riga. (Recueil complet des lois, 
t. SXII, n" 16.144 et 16.1.15). Il est âvideot que les Juifs 
biînéficiaient également de ces avantages, qu'ils fussent 
étrangers ou sujets russes. Mais l'ukase que Catherine II 
avait promulgué à leur sujet le 4 d<*cenibre 1162 n'avait pas 
encore été aboli ; et c'est à cette raison qu'il faut altribuer 
sans doute les obstacles auxquels se heurtaient les Juifs 
étrangers qui voulaient proflter de ce droit. Gela détermina 
les marchands étrangers, d'origine juive, de la ville de 
Mitava, à s'adresser au comte Worontzoff, conseiller [privé 
de la cour, et venu récemment à Riga, en le priant de leur 
accorder aussi l'autorisation de s'inscrire dans le corps des 

E marchands du bourg de Schloka. C'est à la suite de cette 
demande que fut publié un nouvel ukase, du 4 février 
de Van nés. Cet ukase, envoyé au comte Broun, gou- 
Terneur général de Riga, accordait aux marchands juifs, 
dans toute son étendue, le droit sollicité, en expliquant 
d'ailleurs les motifs d'une telle résolution : a Nous avona 
permis à tous les étrangers, sans distinction de nationalité 
pu de religion, de s'inscrire dans le corps des bourgeois ou 
€es marchands de ce bourg et d'autres villes mentionnées 
dans cet ukase ; nous leur avons permis de bénéficier des 
avantages, droits et libertés, attachés au commerce de la 
I Russie, à son industrie, et à ses professions. Il est donc 

Juste et équitable de satisfaire à la demande de ces mar- 
chands Juifs ; tel est notre ordre », (Recueil complet des 
ïois, t. XXll,nM6.146). 

Cette décision annulait évidemment l'ukase du 4 dé- 
lieembre de l'an 1702, ukase dont les articles sont encore 
'Imprégnés de l'esprit de la politique suivie par le gouver- 
.nement russe du temps de l'impératrice Elisabeth Pé- 
trovna. 

Nous citerons encore un autre fait qui indique la diffé- 
'arence caractéristique de ces deux directions politiques, et 
qui jette une lumière très vive tant sur les opinions 
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personnelles profess-ées par Catherine-la- Grande au sujet 
des Juifs qoe sur les idées des gouvernants et la tendance 
des autorités à user de tous les prétextes possibles pour 
empocher, sous l'influence de leurs sentiments malveillants 
envers les Juifs, que leurs droits fussent assimilés à ceux 
des autres sujets russes. 

Voici ce fait. En nSB, quelques-uns des Juifs domiciliés 
dans les villes de la Russie-Blanche, qui étaient soumis 
avec leurs autres coreligionnaires à toutes sortes de vexa- 
tions de la part des autorités locales, résolurent de recourir 
à la protection de l'impératrice. Ils lui présentèrent une 
supplique n très dévouée » dans laquelle il sa plaignaient 
de l'administration, qui, en dépit de Sa Volonté souveraine, 
universellement proclamée dans ses ukases, ne voulait 
pas les protéger « contre l'arbritaire et la violence ». Ils la 
conjuraient de venir à leur secours et de les soustraire à 
une action contraire à Sa Volonté impériale. L'impératrice 
reçut avec Weoveillance cette pétition et la remit au Sénat 
en lui enjoignant de l'examiner. Elle donna, en même 
temps, un ordre verbal à Passek, gouverneur-général de 
Polotzk et de Mohilew, ordre qui fut communiqué au pro- 
cureur-général avec l'injonction de déclarer de sa part 
que, n du moment que les Juifs ont été reconnus égaux aux 
autres hommes, grâce aux ukases de sa Majesté impé- 
riale , il incombe à chacun d'observer les règlements , 
car, tout homme a le droit de jouir des avantages qui 
lui sont accordés, sans distinction de nationalité ou de 
religion ». 

Il est difficile de s'exprimer plus clairement. — L'impé- 
ratrice avait ainsi déclaré formellement qu'elle voulait que 
les droits des Juifs fussent les mômes que ceux de ses 
autres sujets. Ni cet ordre, ni les dispositions précédentes 
n'autorisaient le gouvernement à prendre des mesures 
spéciales à l'égard des Juifs, et les autorités n'avaient pas 
le moindre motif de resleindre leurs droits, ni de les em- 
pêcher de se fixer partout en Russie. Le Sénat, qui était 
alors l'organe du pouvoir législatif, loin d'instituer des 
mesures spéciales pour les Juifs, devait au contraire espli- 
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L quer aux autorités locales le vrai sens de la volonté sou- 
iTreraine de l'impéralrice, et supprimer toutes les disposi- 
l'tioiis qui étaient contraires à cette volonté. Mais il n'en 
|ât rien. 

Au lieu d'appliquer à tous les Juifs, comme on pouvait 
Is'y attendre, les règlements de la législation générale, le 
■ Sénat trouva nécessaire d'étaljiir des mesures spéciales, 
■■■exclusives, pour ce peuple. Son ukase, paru le 1 mai 1786, 
■les énonce sous ce titre : De la protection accordée aux 
mtàroiis des Juifs en Russie pour leur juridicUon, leur 
\tomme7-ce et leur industrie. [Recueil complet des lois, 
|t. XXII, n» 16.391). 

Il ressort de cet ukase que le Sénat, bien qu'il tint 

tcompte des principes d'égalité prescrits par la volonté 

lauguste de l'impératrice, qui lui avait communiqué ses 

Bordrea par l'organe du procureur-général, avait modifié ses 

•décisions par des me^sures qui étaient en contradiction 

■complète avec les prescriptions de Catherine II. Ces me- 

■■Bures, ainsi que d'autres ordonnances du Sénat, dont nous 

■parlerons plus loin, créèrent pour les Juifs une situation 

NBXceptionneUe dans l'Empire, situation qu'ils occupent 

Pencore de nos jours, et qu'on leur avait imposée sous la 

îdomînation polonaise. Car, les décrets du gouvernement 

ipolonais étaient inspirés par un esprit tout autre que la 

■ législation de l'impératrice russe et portaient toujours le 

l'Cachet de privilèges ou de faveurs particulières. 

Le Sénat commença par procéder à l'examen des sup- 
Ipliques juives ainsi que des rapports qu'il avait reçus sur 
l ce sujet. Avant tout, il jugea nécessaire de résoudre la 
[ question relative aux sollicitations que les Juifs lui avaient 
ladreasées, pour obtenir la liberté de fabriquer des spiri- 
l,tueux dans les villes et de préparer de la bière et de l'hy- 
Idromel, avec le droit de les débiter en gros ou en détail, 
len dépit des prérogatives dont jouissaient les cabarets 
paSermés. 

Cette demande fut rejetée par le Sénat, qui, d'accord 
lavec l'opinion des autorités locales, la qualifia ajuste titre, 
I d'irrégullère -, car y faire droit, cela aurait été accorder 
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aux Juîls un [irivilège, un avantage tout particulier, com- 
plètement en opposition avec la loi gént^rale du 3 mai 1782 
sur le débit des boissons spiritueuses, loi qui défendait à 
tous, sans exception, la vente des spiritueux dans ces con- 
ditions. Ce refus était donc tout à fait conforme aux prin- 
cipes d'égalité suivis par l'impératrice. 

Le Sénat, semblant s'inspirer de ces principes dans ses 
décisions ultérieures, reconnut la possibilité de laisser aux 
Juifs la liberté de participer aux enchères des affermages 
des spiritueux, en vertu de la même loi sur les boissons 
alcooliques. IL leur accorda aussi la faculté de jouir de 
toutes les prérogatives accordées dans ce cas aux citadins, 
prérogatives que les habitants des autres villes ne pou- 
vaient invoquer en leur faveur. En dernier lieu, il 
enjoignit aux autorités locales de ne commettre aucune 
injustice à l'égard des Juifs qui avaient déjà élevé des dis- 
tilleries et autres constructions dans les villes, a II n'y a 
pas de raison, dit-il. pour les accabler de chargea plus 
lourdes que les autres habitants ». 

Après avoir, de cette fa^on, établi l'égalité des Juifs dans 
la question du commerce des spiritueux, le Sénat, guidé 
toujours par les mêmes idées de justice, arrêta les mesures 
et les décisions suivantes pour défendre leurs autres droits, 
décisions qui sont esquissées à grands traits dans le même 
ukase. 

I" Il ordonna l'abolition des arrêtés pris par le gouver- 
neur-général et l'administration de la lieutenance pour 
défendre aux Juifs d'affermer les distilleries et les cabarets 
dans les domaines seigneuriaux. Ces arrêtés, très vexa- 
toires pour les Juifs, furent qualifiés, ajuste titre, d'illé- 
gaux et considérés comme incompatibles avec les principes 
de la législation en vigueur. 

2° il statua que les Juifs auraient désormais le droit de 
participer aux élections « des juges ou autres fonction- 
naires de la bourgeoisie aussi bien que de la classe mar- 
chande, n II seront choisis, à l'égal des autres citoyens 
chrétiens, pour former le personnel des tribunaux, des hô- 
tels de ville et des conseils municipaux, « proportionnel- 
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lement au nombre d'individus de cliaque culte », en vertu 
de la cliarte ' accordée aux villes le 21 avril 1785, 

3" Il arrêta que les procès des Juifs seraient jug^s avec 
équité, qu'ils jouiraient de tous les avantages attachés aux 
encliôres, aus professions, aux droits municipaux, à l'égal 
des autres citoyens, a sans distinction de nationalité ou de 
i religion », et enfin qu'ils seraient admis à prêter serment 
dans leurs procès, suivant les rites de leur religion*. 
(Cette dernière mesure a été cause que le Sénat a rejeté 
la demande faite par les Juifs pour avoir des tribunaux 
particuliers juifs). 

4° Le Sénat les laissait lihres d'instruire les procès rela- 
tifs à leur clergé ou aux pratiques de leur religion devant 
les tribunaux de leurs communautés des districts ou des 
provinces, institués, comme nous le dirons plus loin, 
grâce à l'initiative du comte Tchernischeff, aussitût ajjrès 
l'annexion de la Russîe-Blanclie, Ces communautés furent 
investies, en ce qui concerne les procès juifs, non-seule- 
ment du pouvoir spirituel, mais aussi de toute l'autorité des 
trUiunaux civiis^. 

5" a Ils ont le droit de s'adresser aux tribunaux dans le 
cas où les propriétaires des domaines ou d'autres per- 
sonnes voudraient les forcer à payer des impôts fonciers, 
en dehors du prix convenu, pour la construction, sur leurs 
terres, de maisons ou d'autres bâtiments n. Une instruc- 
tion spéciale est envoyée à l'administration de la iieute- 



' R^glemeots urbains annexéa k L'article Ml. {Estatil complet dia loi», 
t. XSUI, d' 16,188.) 

Noua Terraus plua loia que, lùulgré ces ardoDuances, lea aulorités lo- 

' cales lies provinces an aesées de la Polopue couliuuaient à a'ea leiiir aui 

uls do l'auuiBanB Paiofçne el dcortaieut saigaeuaeniBiit les lémoiguegeB 

[ (lea Juifs dans les alTalrea des chrélieas. Il y eut mSaiB, equs 1b rèjjue da 

imperour Alexandre 1"', une question à co aujet. 

' Ce règlemant du Sénat avait limité 1b Juiidiclion îles communautés 
tx prucèa rslifjlaiii des Juifs ssulemint, mais lea limilea de sou iicliTité 
éteient loin d'âlre restreintes dau3 ce temps ; car toutes les questions de 
mariagas, d'orgaaisatiou des ajuaga^ues, de maisons de pribrea, d'iuatitu- 
tloDE de bieu l'aisance, d'iastruutioa de la Jeuues^e, d'institution d'écoles, de 
percpptioD d'iupOta, étaient alors du ressocl de l'administra tîo a de ces 
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•lauct? d'à Polotzk et de Mohilev, qui enjoint sévèrement 
vi t'.\aiUtiier les aifaires de cette nature « arec la plus stricte 
e^j^uité, eu s^appuyant sur les lois et en observant rigou- 
iMu^M-'uieut l'impartialité inflexible dont on fait preuve dans 
I^cs procès des autres habitants de la Russie-Blanche. » 
Cv^a ùoune lieu de supposer que nos tribunaux russes et 
uoi^ autorités locales imitaient les agissements injustes des 
sUivieus tribunaux et des anciennes autorités polonaises 
dans leur conduite à l'égard des Juifs. 

i>^ Les autorités sont tenues de prêter aux Juifs aide et 
pwteotion dans les affaires concernant les terres distri- 
buées dans les villes, pour la construction des maisons. 
les propriétaires des domaines qui ont des Juifs dans leurs 
juvpriétés seront indemnisés en recevant* des terrains 
^tués dans les villes a car, dit l'ukase, il est défendu de 
$*emparer de la propriété d'autrui sans en rembourser la 
valeur. » Et sans alléguer les anciennes lois et décisions 
polonaises « qui établissent une différence entre les Juifs 
et les Chrétiens», il ajoute que, <c du moment qu'ils font 
partie de la bourgeoisie et de la classe marchande, leur 
situation est égale à celle des autres sujets, puisqu'ils 
payent au Trésor les mêmes impôts et qu'ils supportent les 
mêmes charges que les autres habitants ; il est donc juste 
qu'ils bénéficient de la protection et des prérogatives ac- 
cordées aux autres sujets de sa Majesté impériale. » 

7<> Les Juifs doivent être indemnisés pour les maisons 
qu'on leur prendrait pour cause d'utilité publique, comme 
les autres habitants qui auraient subi la même expropria- 
tion ; a ils ne seront pas exclus, pour cause de différence 
de religion, de la loi faite pour tous. » Cette décision du 
Sénat fait supposer qu'il était arrivé dans les premiers 
temps qu'on confisquait les biens des Juifs sans autre 
forme de procès ; et les autorités locales qui s'en rendaient 
coupables ne se préoccupaient guère des décrets assurant 
l'inviolabilité de la propriété privée. 

8® Il est défendu de forcer les Juifs inscrits dans le corps 
des marchands ou des bourgeois ou ceux qui sont domici- 
liés dans les petites villes et les villages, à se fixer pr<^wa- 
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'turémenf dans les villes. Il est également défendu de les 
empéclier de s'occuper d'industries on de travaux dans les 
districts, s'ils y sont autorisés par la communauté et s'ils 
possèdent un passeport ' en règle, surtout s'il ne se trouve 
point de terrains libres dans les villes et qu'il est incertain 
qu'ils pourront y trouver les ressources nécessaires à leur 
subsistance, « vu que les lois ne défendent pas aux négo- 
ciants de s'absenter des villes, à condition qu'ils payent les 
impôts régulièrement et sans retard ». On peut conclure de 
ce paragraphe que dès les premiers moments où les Juifs 
étaient soumis à la Russie, les autorités administratives 
manifestaient des tendances â les entasser dans les villes 
exclusivement, dans le but manifeste de les éloigner de 
l'agriculture et des occupations rurales ; elles agissaient 
ainsi sous l'influence de préjugés et d'idées préconçues, 
résultant de l'opinion généralement répandue que les Juifs 
ne sont pas capables de s'occuper d'autre chose que de 
commerce et d'affaires d'argent. Cette manière de voir, 
comme on peut en juger, n'était pas absolument rejetée 
par le Sénat lui-môme, 

s Juifs sont libres de payer les impôts de l'empire 
et les contributions publiques, à l'exception du ]iour cent 
«yable pour les capitaux déclarés par les marchands, 

pK d'après une répartition' qu'ils ont la faculté d'organiser 



B mSme doonait aux communautés juive.! une importance admiaïs- 
indépendamment de leur autorité au matière <le religion ; car leur 
s'éteDilait à tantes les aflaires relatives au sâjour, à l'abseiiee et 
aux ouuupaliona coiu merci aies et industriBllaa des Juil's. C'est pnur cela que 
l'asserlioa du proresseur BerBubadzki, déularaot que la légjsiBtina de Ca- 
therine Il u'accordeit buCudb autaritd olSdclle à leurs uummunnutés, ne 
peut être considérée comme juata. {Inifli dt Liihuanit, 1883, p. ET.) 

' En oioordant bui Juifs le droit de répartir librement la charge des 

s les coTDmuuButâs, on avait Jeté les premiers tondemBoIs d'une 

BoÙdarité de responsabilité daas les communes juives. Chacune devait 

Veiller h ce que les Cun tribu tions fussent payées régulièrement et se coiib- 

llfitueit eu quelque sorte le répondant de tous aea membres. 11 est donc iin- 

Lsible d'admettre dans Cette queGtiou l'avis du professeur Berschauzki, 

qui sfËrme que la législation de Catberiue H svuil compl6temer,l délivré 

las Juifs de la dépendance des communautés pour ce qui concerne les im- 

[tSts et les coutributions qu'ils étaient tonus de pajsr. {Jaifs dt la Lithtia- 

--ni., ,.5= SïJ 
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comme bon leur semble, dans leurs communautés », de 
môme que cela a lieu chez les Cosaques, les bourgeois et 
les paysans de la lieutenance petite-russienne, en vertu de 
Fukase du 3 mai de l'an 1783. 

Quant au pour cent dû au Trésor pour les capitaux dé- 
clarés par les marchands, chacun payera sa part propor- 
tionnelle. 

10® Sommation est faite à l'administration de la lieute- 
nance de Riga pour qu'elle explique la défense faite aux 
Juifs qui viennent dans la ville avec leurs marchandises 
de louer librement des logements et le refus qu'elle leur 
oppose, quand ils veulent s'inscrire comme les autres mar- 
chands étrangers pour payer la taxe du faubourg de Riga 
et avoir le droit de trafiquer librement. La lieutenance de 
Riga motivait ses défenses en déclarant « qu'il n'existait 
point de décrets impériaux qui autorisaient les Juifs à s'ins- 
crire librement dans le corps des marchands, dans des 
villes autres que celles de la Russie-Blanche ». [Recueil 
complet des lois, t. XXII, n« 16,391.) 

L'interdiction faite aux Juifs de s'inscrire dans le corps 
des marchands et entravant la liberté de leur commerce 
dans les faubourgs de Riga, sous prétexte que ce droit 
ne leur était accordé que dans la Russie-Blanche et qu'ils 
devaient solliciter la décision suprême du souverain, s'ils 
désiraient en bénéficier dans les autres parties de l'Empire, 
cette interdiction était une mesure qui violait ouvertement 
le principe de l'égalité des Juifs. Et ce n'étaient pas les 
Juifs seuls qu'on lésait dans leurs droits ; cette injustice 
des autorités supérieures devait atteindre nécessairement 
tous les habitants des provinces et des terres annexées à la 
Russie. Les restrictions du droit de domicile des Juifs, qui 
en étaient réduits à s'occuper de commerce et d'industrie 
dans la Russie-Blanche seulement, frappent directement 
la population indigène, qui est condamnée à une concur- 
rence très grande de la part du commerce et de l'industrie 
des Juifs, tandis que les habitants des autres parties de 
l'empire en étaient complètement délivrés et jouissaient, 
sous ce rapport, d'une faveur particuhère. 
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nesiires d'exception, adoptées contre Ips Juifs 
par l'uknse cité plus haut, sont inspirées gi^nérale- 
'ment par un esprit d'exclusivisme résultant d'opinions 
préconçups, de préjugés, qui portaient à considérer ce 
peuple comme une race à part, qu'on ne pouvait gouver- 
ner que par des mesures et des lois toutes spéciales. Nous 
en avons, d'ailleurs, un exemple, dans un autre ukase du 
Sénat, paru le IT octobre de l'an 1116. Nous en parlerons 
plus loin. 

Cependant, cette façon d'agir du Sénat, qui ne se ren- 
dait pas compte, évidemment, des conséquences de ses 
actes, arrâta complètement, dans leur germe môme, le 
développement des grandes idées d'égalité que la souve- 
raine lui avait ordonni* d'appliquer. Les mesures qu'il 
adopta, non seulement ne sont justifiées par a^lcun motif 
légitime, mais sont contraires aux décrets législatifs de la 
Grande Impératrice. Ces décrets, alors en vigueur, avaient 
été publiés dans l'Instruction donnée aux administrateurs 
de la Hussie-Blanche et dans la déclaration solennelle 
qui annonçait aux habitants de ce pays les volontés 
augustes de Catlierine II; enfin, ils sont promulgués dans 
les ukases de la souveraine, cités plus haut, et parus, 
l'un, le 1 janvier 1780, et l'autre le 4 février 1T85, et qui 
accordent aux Juifs les droits civils, dans tout l'empire, 
parce qu'ils sont devenus sujets russes , comme les 
autres habitants. Rédigi*s avec une précision et une clarté 
parfaites, ces documents ne peuvent laisser aucun doute 
sur la volonté impériale. 
Dans les derniers de ces ukases, ceux du 4 février de 
J l'an nSô, il est question du bourg de Schloka, appartenant 
|-4 la province de Riga. II semblerait, par conséquent, qu'il 
ïaSB pouvait y avoir lieu à contestation pour un faubourg 
elconque de Riga, qui n'avait et ne devait avoir aucune 
■prérogative sur les autres villes de la Russie en général et 
hsar les localités de cette province en particulier. Cepen- 
dant, il est certain que les préjugés et les pri^ventions 
»ntre les Juifs ne furent point sans influence sur les déci- 
^Blons du Sénat, qui s'écartent complètement des principes 




70 



DROITS COMMERCIAUX ET AUTBES DROITS 



fondamentaux suivis par l'Impératrice. Et pourtant, nous 
avons des raisons de supposer qae le résultat linal des 
démarches des Juifs doit être considéré, en partie, comme ' 
une conséquence de malentendus. Il est avéré que des 
défauts assez graves existaient jadis cliez nous aussi Lien 
dans l'organisation du pouvoir législatif que dans la forme 
même sous laquelle on présentait les lois et dans la manière 
de les rédiger et les publier. Beaucoup de mesures et d'or- 
donnances, qui devaient être appliquées légalement par 
l'administration de l'État et émanaient direcleraent du sou- 
verain, ce qui leur assurait une importance et une valeur 
législative absolues, restaient souvent inconnues et obs- 
cures pendant un temps assez considérable et ne parve- 
naient môme pas à la connaissance d'autorités gouverne- 
mentales aussi importantes que le Sénat. Un exempte 
assez intéressant peut élre cité à l'appui de ce que nous 
avançons. Le oorate Tclierniscliefr , gouverneur-général 
de la Russie-Blanche, obtint de sa Majesté impériale, le 
13 septembre m2, la confirmation des articles complé- 
mentaires concernant la procédure à suivre dans l'orga- 
nisation des communautés juives de ce pays. Quant au 
Sénat, il n'en avait aucune connaissance certaine, dix ans 
apn^s ta promulgation de cette confirmation, c'est-à-dire 
en 1782. Cela ressort d'ailleurs clairement de son propre 
ukase, daté du 16 juin de la même année, et qui enjoint au 
deuxième gouverneur général, Passek, de lui fournir des 
renseignements précis sur les mêmes communautés, appe- 
lées H tribunaux juifs » par l'ukase en question. {Recueil 
complet des lois, t. XXI, n= 15,436.) 

Il se peut que le Sénat n'eût également connaissance ni 
de l'Instruction donnée par l'Impératrice aux généraux 
Kokhovski et Kretclietnikoff , Instruction contenant les 
prescriptions législatives an sujet des droits de ses nou- 
veaux tributaires, y compris les Juifs, ni des décisions 
ultérieures de la souveraine relatives aux mômes droits. 
Ces mesures impériales, ces dispo-silions importantes, ne 
semblent guère préoccuper le Sénat ; il n'en fait point 
mention dans son ukase du 7 mai l'786, ukase de la ^as 
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haute importance, qui déterminait la situation juridique 
des Juifs dans l'empire. C'est là un fait éloquent qui 
prouve que le Sénat ignorait les actes émanant du pouvoir 
auprt^me de Catherine II. Cependant, le caractère restrictif 
des rcïsolutions du Sénat à l'égard des Juifs constitue une 
contradiction manifeste avec les principes imposés par 
l'Impératrice, et on devrait s'attendre à ce qu'en sa qualité 
de gardien Adèle des lois, chargé de veiller à leur exécu- 
tion ainsi qu'à celle de la volonté impériale, il s'adressât 
directement à la souveraine pour lui demander de le guider 
et de lui donner des ordres plus précis. Mais le Sénat 
néglige toutes ces formalités, et la légèreté avec laquelle il, 
traite un sujet aussi sérieux que la situation juridique de 
toute une classe d'individus, très nombreux déjà, à cette 
-époque, dans notre empire, bien qu'il reconnaisse lui- 
juéme qu'il y a urgence à prendre des mesures pour pro- 
téger leurs droits et les défendre contre l'arbitraire des 
-autorités locales, prouve seulement qu'il n'y avait pas 
-alors un grand nombre de gouvernants capables de s'éle- 
ver à la hauteur des principes politiques de Catherine II. 
Presque aucun d'eus ne pouvait parvenir à triompher de 
ses préjugés religieux et de ses préventions injustes à 
l'égard des Juifs. 

Ainsi, à partir de 1786. et même plus tût, comme nous 
le verrons ensuite, les Juifs sont soumis ù un régime 
exceptionnel, et cela en dépit de tous les règlements 
législatifs de Tlmpératrice Catherine IL Leurs droits civils 
subissent des restrictions capitales, bien que le gouver- 
nement continue encore, dans des cas particuliers, à leur 
appliquer, jusqu'à la fin du règne de la souveraine, les 
principes d'égalité qu'elle lui avait prescrit de suivre. 
Ainsi, par exemple, deux ans encore avant sa mort, nous 
voyons paraître un nouvel ukase, du 1 septembre ll^i, 
étendant à tous les Juif:! de la classe marchande la loi 
générale qui exempte le corps des marchands du service 
militaire. En revanche, ils ont à verser par recrue une 
rétribution pécuniaire d'i 500 roubles (2,00ij francs d'après 
''ancien cours). (Rec. compl. des lois, t. ÏXIII, n" 17,249.) 
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1) est juste de remarquer que les Juifs n'avaient ims fait 
non plus de service militaire avant la promulgation de 
cette mesure, à cause des opinions qui s't5Iaîent Ibrmées 
sur leur compte, La nouvelle contriliution qu'on imposait 
à ceux d'entre eux qui appartenaient au corps des mar- 
chands n'avait pas d'autre hut que d'augmenter les re- 
venus de l'Etat. Cependant les Juifs y gagnèrent, car, 
l'exemption m de facto » du service militaire devient dès 
lors officiellement légale et laisse moins de place à l'ar- 
bitraire. Kous verrons plus loin que le Sénat prend bientôt 
de nouvelles mesures pour exempter tous les Juifs du ser- 
vice militaire effectif. 

Tous ces faits dt'montrent suffisamment le contraste qui 
existait entre la politique suivie par Catlierine-la-Grande 
à l'égard des Juifs et celle des autres impératrices, et 
particulièrement ElisaLeth Pétrovna. C'est pour cela que 
les renseignements fournis à ce sujet par le journal des 
jéances du Comité adjoint au ministère de l'Intérieur, 
.-séances qui eurent lieu les 20, 27 et 30 janvier, sont tout- 
ô-fait erronés. On y aflirrae, entre autres, au mépris de 
la vérilé des faits, que « te gouvernement ne di^sirait 
point, généralement, voir des Juifs en Russie, sous le 
règne d'Elisabeth Pétrovna ainsi que sous celui de Cathe- 
rine H, comme le prouve son manifeste, paru à l'occasion 
de son avènement au trône n. Ob ne peut rien découvrir 
de pareil dans le manifeste en question. Il ne s'y trouve 
pas un mot à propos des Juifs, et il ne pouvait pjs parler 
de ceux de la Russie-Blanche, pour la simple raison qu'il 
fut publié dix ans avant l'annexion de ce pays à l'em- 
pire. Ce manifeste, en raison même de l'époque de sa 
publication, no peut donc pas diillnir notre politique à l'é- 
gard des Juifs, qui n'entrent que dix ans plus tard dans les 
rangs de notre population, et alors leur nombre ainsi que 
la qualité de sujets russes qui leur est reconnue sont un 
obstacle à leur expulsion en masse. Le manifeste ne con- 
tient qu'un appel solennel à la population, appel provoqué 
par les dissidents (raskol) et les adeptes des religions 
étrangères, tant chrétiennes que pa'fennes, qui se multi- 
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Bplienldans l'empire. L'Impératrice, en sa qualité de sou- 
ï"veraine ortliodose, annonce à son peuple qu'elle est dé- 
icidée à défendre notre Église greco -orientale et la foi 
l orthodoxe contre les tentations de l'apostasie, et à les 
} protéger contre les dangers qui les menaçaient m par suite 
[ des changements survenus dans l'antique foi orthodoxe, 
I et de la tolérance manifestée à l'égard des cultes étran- 
I gers ». Ce n'était ni plu? ni moins que l'expression solen- 
[ nelle, publique, de la profession de foi de Callierine II, 
[ Elle voulait que personne, dans son empire, ne pût mettre 
I en doute sa volonté ferme et inébranlable de défendre et 
I protéger, dans les limites de ses États, la religion 
1 orthodoxe, qui était la religion dominante de la Russie, 
[ Quanta l'allusion laite par le manifeste aux dangers de 
( l'apostasie, elle ne vise pas tant les Juifs, qui ne se préoc- 
cupaient guère de détourner les gens de leurs croyances, 
que les dissidents de toutes sortes appartenant à l'Église 
grecque unie, aux, ordres catholiques et surtout à l'ordre 
des jésuites, reconnu par l'Impératrice, ainsi que nous 
F l'avons dit plus haut, comme le plus dangereux de tous- 
Par conséquent, le comité cité plus haut fait une confu- 
sion regrettable entre les deux n^gnes d'Elisabeth Pétrovna 
et de Catlierine II, qui ont cependant traité les Juifs d'une 
façon bien différente. En cilant le manifeste, il trahit sim- 
plement son ignorance compk'ite de son contenu ainsi que 
.celle des actes législatifs de Catherine II; il n'a, enfin, au- 
I cune connaissance sérieuse de la situation des Juifs, tant 
lavant qu'après l'annexion de la Russie-Blanche. 

Si, à la fin de son régne, Calhenne II s'écarte un peu de 

I la ligne de conduite qu'elle s'était tracée, au commence- 

^Inent, au sujet delà politique qu'elle voulait suivre à l'égard 

I des Juifs passés sous la domination de la Russie, il ne faut 

«pas l'attribuer à sa volonté et à ses idées personnelles, mais 

f lien à celles de son entourage, qui, comme nous l'avons 

déjà dit, était loin de s'élever à la hauteur des principes 

politiques professés par la grande souveraine. Il est, du 

reste, naturel de voir son énergie faiblir vers la fin de sa 

', surtout dans des affaires touchant aux questions reli- 
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gieuses, qui se présentaient, à cette époque, comme des 
questions de dévotion chrétienne. 

Il serait utile de nous rendre compte, dans une certaine 
mesure, des causes de la réaction qui se manifesta dans les 
idées de l'Impératrice au sujet des Juifs; il y aurait aussi 
de i'iiitérét à étudier les conséquences qui en résultèrent 
pour l'empire. Il nous parait donc indispensable d'examiner 
de plus près tout ce qui concerne ies Juifs à partir da 
moment ou ils passent sous la domination russe avec les 
autres habitants de la Russie-Blanche. 

Le décret par lequel le comte TchernischelT, administra- 
teur principal du pays, annonça aux habitants quelle était 
désormais leur nouvelie patrie, de même que les arrêtés 
ultérieurs de Catherine II, montrent que la souveraine 
avait la ferme intention de ne tenir nul compte, dans ses 
actes politiques, des préventions et des préjugés répandus 
sur le compte des Juifs; elle ne voulait soumettre leurs 
droits à aucune restriction pour cause de différence de race 
et de croyances. Le texte du décret mentionné plus haut, la 
ligne de conduite adoptée dans la suite par l'Impératrice, 
et enfin la phrase si souvent répétée dans ses arrêtés : 
Sans distinction de nationalité ni de religion u, témoi- 
gnent de sa volonté d'adopter tous ses nouveaux sujets, 
aussi bien ceux que l'empire s'était annexés par la force 
des armes que ceux des terres qu'il avait acquises sans ré- 
pandre le sang et qui, jadis, avaient fait partie de l'antique 
Russie. Catherine )I était résolue à manifester à l'égard de- 
tous la plus parfaite impartialité, quelle que fût l'origine, la 
condition ou la religion de chacun, et à leur accorder des 
droits et des avantages égaux a dans toutes les parties de 
ses États n ; elle ne faisait aucune exception pour les Juifs. 
Elle resta fidèle à cette idée dans l'Instruction qu'elle 
donna aux administrateurs choisis pour gouverner la 
Russie-Blanche avant son annexion à l'emph-e. Cette Ins- 
truction, rédigée conformément aux idées personnelles et 
à la volonté de Catherine II, ne contient pas un seul mot, 
une seule allusion qui aurait pu faire croire qu'elle consi- 
dérait les Juifs comme un peuple particulier, comme 
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B d'individus pour laquelle il faudrait une It^gislation à 
part, une situation juridique spéciale, différente de celle 
des autres races, des autres populations. Au point de vue 
ï principes politiques qui guidaient notre souveraine, il 
lit aussi ridicule et dtîplacé de traiter les Juifc d'une 
feçon particulière que d'appliquer des mesures spéciales 
î. Tartares ou aux autres nations qui s'étaient fixés en 
Russie depuis des siècles en nombre plus ou moins considé- 
rable. Cela prouve (jue l'impératrice, en sa qualité de légis- 
-latrice, avait complètement reconnu la vérité suivante : 
o'est que quelle que fût la race, quelle que (ût la religion 
professée par les habitants de telle ou telle localité de l'em- 
ils ne devaient plus formel- de nationalité à part, ils 
ne devaient plus se constituer en classes spéciales, du mo- 
ment qu'on les avait reconnus légalement sujets russes, et 
le gouvernement ne devait point commettre la faute de leur 
appliquer des lois spéciales qui n'alDOoti raient finalement 
qu'à rendre leur situation moins prospère que celle des au- 
_tres habitants, 

L'Impératrice, comme on le voit par tous ses actes, com- 
fcrenaît parfaitement que la prospérité de chaque sujet d'un 
Etat est intimement liée à celle de la population entière, et 
m point de vue de l'utilité publique ainsi que dans 
B'intér^t de l'équité et de la justice, on ne peut pas limiter 
s droits de classes entières. Cette mesure ne peut être 
appliquée que comme une punition, nn châtiment infligé à 
des individus isolés, pour une faute personnelie, dûment 
constatée. 
Nous ne pouvons absolument pas croire que l'esprit large 
1 rimpéralrioe, sa sagesse administrative universelle- 
pment reconnue, pût concevoir l'idée de troubler l'union 
politique de ses sujets en établissant des distinctions entre 
eux, surtout au détriment des Juifs. Peut-on croire que 
l'Impératrice avait l'intention Ue fonder une « Russie 
juive » et une autre dont Télément juif aurait éii banni? 
Évidemment non. car cela aurait constitué d'un cùté, une 
charge trop lourde et de l'autre, un allégement trop consi- 
Ldérable. Les liabitants établis sur les terres où les Juifs 
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n'auraient pas eu droit âe domicile, auraient joui d'une 
faveur et d'une grâce spéciales. Cependant, comme ni les 
autorités ni la plupart des gouvernants de cette époque 
ne se rendaient compte exactement îles principes poli- 
tiques que Catherine II, dans sa sollicitude pour les inté- 
rêts de l'Etat, s'appliquait à réaliser, le gouvernement 
commit une faute capitale au moment de l'annexion de la 
Bussie-Blanclie. Cette erreur au sujet de ia conduite à te- 
nir envers les habitants juils du pays échappa à i'aften- 
tion de l'impératrice, malgré toute la perspicacité de son 
génie, et, comme nous le verrons plus loin, elle eut des 
suites déplorables. 

Voiii en quoi consista cette erreur. En premier Heu, le 
décret cité plus haut et destiné à annoncer à la Russie- 
Blanclie qu'elle serait désormais sous la domination 
russe, contenait des articles spéciaux relativement aux 
Juifs. 11 confirmait, par exemple, à leurs communautés les 
privilèges dont elles avaient joui jadis soas le régime po- 
lonais, régime qui, par contre, les privait de différents 
droits civils, ce qne la politique de Catlierine II réprouvait 
énergiquement. Car la loi de l'Impératrice les avait décla- 
rés égaux sous tous les rapports aux autres habitants du 
pays, et ils bénéûc.iaient, en outre, d'une situation juri- 
dique spéciale, qui leur permettait de s'organiser en com- 
munautés distinctes, n'ayant rien de commun avec les 
autres habitants. Cette prérogative leur fut accordée 
comme une faveur gracieuse de la souveraine, qui n'avait 
pas voulu l'étendre aux autres habitants de la Russie- 
Blanche, à quelque race, à quelque nationalité qu'ils ap- 
partinssent, pas môme aux orthodoxes. Cette mesure, qui 
violait le principe de l'égalité, créa aussitùt pour les Juifs 
une situation po'itique toute particulière, elle les présen- 
tait comme un peuple à part, solidement uni par des liens 
de race et de religion, et elle semblait avoir pour but de 
faire ressortir la distinction qui les séparait des autres 
races et des autres nationalités. 

Cette erreur eut encore d'autres conséquences fâ- 
cheuses. En effet, les administrateurs, désignés par le gou- 
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'verneraent pour rédit;er le décret que nous avons meu- 
Itionné, et agissant sous l'influence de leurs prt^jugéa 
f'Contre les JuiTs, se liâtëreut, sans même se donner la 
[peine de vérifler si leurs assertions étaient justes, de re- 
] piésenter les Juifs comme une classe d'individus qui ins- 
I .piraient des craintes au sujet de leur lidélilé civile et poli- 
tique. Ils commirent cette faute avant même d'entrer en 
fonctions, comme gouvernants, dans la Russie-Blaiiclie, et 
sans ouvrir aucune enquête sur les Juifs et leur mode 
, d'existence. 

Ce parti-pris ds les envisager comme des êtres dange- 
l.reux. se manifeste dans la clause suivante du décret en 
I question : « Tant qu'ils (les Juife) vivront de leur côté 
I comme des sujets fidèles et soumis, ils pourront vaquer à 
I leurs affaires et s'occuper de leur commerce, comme il 
[ convient au rang de chacun. » C'est là une réserve qui 
I ji'existe pas pour les autres habitants. 11 ae sera pas sans 
1 intérêt de mentionner ici encore un autre fait. L'adrainis- 
I tration, en communiquant aux autorités locales le modèle 
!■ de la formule officielle qu'on devait adopter désormais 
I pour l'indication de ditférents renseignements relatifs au 
I pays, désigne les Juifs sous le nom méprisant de « jides ». 
[ On ne peut pas dire avec certitude s'il y avait une inten- 
rtioii injurieuse dans cette appellation, mais, en tout cas, 
elle eut pour résultat de blesser aux yeux, de ces autorités 
la dignilé de ce peuple. Ce terme formait un contraste avec 
les paroles, plus conformes à la volonté impériale, du dé- 
cret lui-même : « Car la philantliropie de Sa Majesté Im- 
- périale ne permet point de les exclure (les Juifs) des bien- 
ï faits de sa Clràce et de les priver de la prospérité dont ils 
Ljouiront sous son empire béni . .. >> 

De celle manière, les Juifs prennent, dès leur entrée 
I dans la grande famille russe, une physionomie nationale 
' toute particulière, ils se présentent sous un aspect tout-à- 
fait défavorable et même Immilié qui semble leur avoir été 
imposé par l'Impératrice elle-niême. Cela ne pouvait man- 
quer de produire contre eux un revirement défavorable 
dans i'opinion des autorités supérieures ainsi que dans 
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celle des aotorittis subalternes qui, dès lors, enTÎsagèreut 
les Juifs comme des hommes qu'on devait traiter d'une 
fa(;on particulière et à l't'gard desquels il était urgent 
d'adopter des mesures spéciales. Quant aus Juifs, ils 
avaient un motif li^gal pour se considérer, ainsi qu'ils 
l'avaient fait auparavant, comme une race étrangère à 
l'Empire et qui, bien que bénéficiant des droits de citoyens ' 
russes, avait encore la supériorité de vivre d'une vie indé- 
pendante et séparée. 

Il n'est pas difficile de comprendre les causes de la | 
situation exceptionnelle qu'on faisait aux Juifs, au mo- 
ment uiéme ou ils passaient sous la domination de la 
Russie, en leur accordant des privilèges et des faveurs ] 
qui étendaient leurs droits, comparativement à ceux 6 
autres sujets de l'Etat. Le premier de ces motifs doit être ] 
attribué à ce que les gouvernants de cette époque ne s'é 
taient pas suffisamment pénétrés des principes dont s'ins- 
pirait le plan législatif de Catherine JI à l'égard des ! 
Juifs. En deuxième lieu, il existait en Russie cette opinion 
erronée que, par suite de leurs us et coutumes, les Juifs 
ne pouvaient pratiquer librement leur culte qu'en vivant 
isolés parmi les autres nationalités. Enfin, au moment du 
passage des Juifs sous la domination russe, on n'avait nul- . 
lement senti le besoin d'examiner si cet isolement était 1 
vraiment nécessaire à la libre pratique de leur culte, on I 
s'était contenté d'en juger ainsi à cause de leurs condi- 
tions d'existence dans la Russie-Blanche. 

Cette légalisation de l'isolement social des Juifs ou plu- I 
tôt de leur séparation du reste des habitants devait, mal- 
gré sou caractère de faveur impériale, donner naissance, 
non à l'extension de leurs droits, mais bien plutôt à des ] 
restrictions et des prohibitions. L'aniraosité religieuse 
qu'on leur témoignait alors se manifestait par des actes | 
arbitraires de !a part des autorités, qui voyaient dans I 
les Juifs un élément hostile au christianisme , et qui \ 
espéraient qu'en usant d'injustice à leur égard elles par- j 
viendraient plus facilement à leur faire embrasser la foi ( 
chrétieune. Ces iniquitûs et ces vexations des autorités i 
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nécessitèrent même en 1786, ainsi que nous l'avons vu 
plus haut, la promulgation de mesures particulières pour 
protéger les droits des Juifs en Russie. Quant aux ten- 
dances hostiles des autorités, elles avaient un auxiliaire 
paissant dans la situation politique qu'occupaient les Juifs 
delà Russia-Blanclie, au moment où ils passèrent, avec le 
reste de la population, de ta domination polonaise sous 
celle do la Russie. 

Les gouverneurs de la Russie-Blanche, le comte Tcher- 
nischeff et les généraux Kretclietnikofl et Kokhovski, ne 

[connaissaient que la type juif des provinces polonaises, 
3 qui s'était formé à la suite des persécutions et des 

■évices cruels auxquels les Juifs étaient en hutte depuis 

lie règne de Casimir I'^'' dans la Pologne tout entière. Leur 
tpituation humiliante, la crainte constante de se voir mal- 
piraiter par les autorités, la bourgeoisie, les seigneurs et 
les gentilshommes polonaiSj leur avaient imprimé un ca- 
chet tout particulier, ils produisaient un effet défavorable 
par leur aspect môme. Les deux longues boucles qui pen- 
daient le long de leurs oreilles, la calotte qu'ils portaient 
sur leur tète, et pour laquelle ils payaient môme un impôt 
spécial du temps de Nicolas I" au profit de la « collecte 
des boites ' », leurs vêtements bizarres qui portaient le 
nom de « costume national », et qui ne furent déflnitive- 
ment défendus qu'à la fin de ce règne — tout leur donnait 
an air étrange et antipatliique {Recueil complet des lois, 
t. SSIII, n» 21,983 et t. XXV, n» 24,130). Leur jargon 
moitié polonais et moitié allemand, les traits accentués de 
leur visage au type oriental, les cérémonies de leur culte, 
qui inspiraient une crainte superstitieuse aux chrétiens, 
qui les soupçonnaient d'accomplh- chez eux, dans les sy- 
gogues et même au clair de la lune, à certaines époques, 
s rites mystérieux et hostiles à la religion chrétienne, 
tout, en un mot, contribuait à éveiller, autour d'eux, une 
nimosité sourde et malveillante. Enfin, le genre de leurs 
iccupalions, limitées principalement au commerce en dé- 
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laîl, aux petites industries des villes, aux transactions 
cuniaires, à l'affermage, aux commissions, leur incapacité 
pour les travaux: pliysiques et la vie militaire que, par 
suilq des opinions répandues sur leur compte, ils n'étaient 
point appelés à exercer, tout ce cdté exti'rieur qui, en 
vérité, ne justifiait rien de ce qui leur élait imputé, de 
môme que leurs croyances, ne pouvaient produire un eflFet 
favorable sur les autorités russes et surtout sur des soldats 
comme le comte Tcliernischetf ou les généraux Kokliovaki 
ouKretciietnikoff. De plus, comme nous le verrons par les 
faits que nous rapporterons plus loin, ces personnages 
n'étaient pas exempts de préjugés à l'égard des JuiTs, pré- 
jugés religieux surtout, et qui les excitaient à employer la 
force pour les convertir à la religion clirétienne. 

Ce qui contribuait encore à accentuer cette impress. 
défavorable produite sur les autorités russes, c'est 
grand nombre des Juifs, qui constituaient une classe com- 
merciale et industrielle et dont la concurrence était re- 
doutable pour les marchands chrétiens, Dl comme dans 
les idées économiques qui régnaient à cette époque-là, on 
comprenait mal la signification d'un phénomène tel que la 
concurrence, les Juifs étaient accusés par l'autorité de 
nuire à dessein à l'industrie et au commerce russes dans 
l'intention d'expluiter les classes chrétiennes de la popula- 
tion. A ce point de vue, les moindres bénéfices des Juifs 
prenaient aux yeux de l'autorité une signification de gains 
illégitimes et mal acquis et même d'abus nuisibles aux in- 
térêts économiques de la population autochtone. On com- 
prend qu'il était facile, dans ces conditions, d'exciler les 
autorités russes contre les Juifs et qu'il ne manquait ja- 
mais de gens disposés à le faire; c'étaient naturellement 
les marchands, les citadins, le clergé catholique, les sei- 
gneurs des domaines et la noblesse polonaise, mécontente 
de ce que le gouvernement russe avait imposé des bornes 
à leur façon ai'bitraire d'agir avec les Juifs, en abolissant 
leurs privilèges et en instituant une justice égale pour 
tous afin de protéger ainsi plus efficacement les personnes 
et les propriétés juives. Car nous savons par l'ukase di 
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SfSnat, du 7 mai 178G, qae les propriétaires des domaines 
et des terres situés en Pologne poussaient l'arbitraire 
jusqu'à se faire payer des impôts de fantaisie par les 
Israélites établis dans leurs propriétés. Enfln, une autre 
cause explique encore la mauvaise opinion que les auto- 
iTÎtés avaient des Juifs. 

Par suite de leur situation indéterminée an milieu des 
chrétiens, ils étaient amenés à se plaindre sans cesse des 
vexations et des mauvais traitements qu'ils étaient forcés 
subir, ils fatiguaient l'administration de leurs plaiutes, 
le leurs sollicitations, de leurs demandes incessantes, re- 
lativement à différents privilèges et à différentes préroga- 
tives qu'ils considéraient comme une chose due à un 
peujile qui jouissait de droits exceptionnels, à cause des 
particularités de sa religion. Et, à vrai dire, ils avaient 
jusqu'à un certain point des motifs légitimes pour se con- . 
sidérer comme une classe distincte du reste des habitants 
let ayant droit à des prérogatives spéciales. Le gouverne- 
ment, en rejetant ces demamies comme incompatibles avec 
les principes d'égalité, était trop porté, comme nous le 
montre l'ukase du Sénat, du 7 mai 1786, à no pas tenir 
compte non plus de leurs demandes, même lorsqu'il s'a- 
gissait de droits accordés par l'iitat à chaque citoyen. Ces 
procédés devaient nécessairement inspirer aux Juifs des 
inquiétudes encore plus vives sur leur sort ; leurs réclama- 
deviurent que plus fréquentes et contribuèrent à 
lévelopper chez eux l'esprit de chicane et à les habituer à 
tiguer les autorités de récriminations incessantes et sou- 
■ent injustes. L'instabilité de leur situation et l'incertitude 
leurs droits expliquent parfaitement ce phénomène, 
is les autorités ne l'entendaient point ainsi, elles en ac- 
cusaient les tendances naturelles des Juifs, leur caractère 
a jidûvien », comme on disait alors, et étfiient convaincues 
que, par le fait même de leurs croyances, ils éprouvaient 
pour les chrétiens une haine implacable et constituaient 
|-ainsi un élément nuisible pour la chrétienté. Une con- 
iséquence naturelle de cet état de choses, ce fut la con- 
yiction, qui s'enracina de plus en plus dans l'esprit <îe 
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radministration, qu'il était urgent de prendre des mesures 
répressives contre les Jails. A son avis, il y avait lieu de 
limiter leurs droits, de restreindre leurs libertés afin de 
protéger les aborigûnes contre les abus qu'on les su|ifjosaît 
capables de conimetlre. Ces mesures étaient vues d'un 
œil favorable même par l'autorité supérieure, car elles 
s'accordaient avec son désir secret du forcer les Juif* 
à embrasser le christianisme le plus tût possible. Voilà 
pourquoi, dès le premier moment du passage de la Russie- 
Blanche sous la domination de l'Empire, oii voit se mani- 
fester cette teiiilance des autorités russes à maintenir en 
partie l'état de choses antérieur et à soumettre les Juifs, 
contrairement à la volonté de Catlierine-Ia-Grande, à des 
mesures restrictives et vexatoires. 

Nous avons vu plus haut que l'Impératrice avait rejeté 
une des mesures exceptionnelles proposées par le comte 
Tchernischeff, dans ses articles complémentaires du 13 sep- 
tembre mi ; c'était une mesure relative à la procédure 
à suivre dans l'affermage des domaines habités par les 
Juifs. Mais Catherine laissa eu vigueur deux autres dispo- 
sitions de ces articles. Une de ces dispositions arrête que 
les Juifs auront à payer l'impôt de la capitation, se mon- 
tant à un rouble par tôte, indépendamment des autres 
charges proposées par le uiôma comte Tchernischeff, et 
réparties ainsi qu'il suit : 1 rouble 20 copeks pour les mar- 
chands ; 50 copeks pour les fermiers des auberges vendant 
du vin, de la bière et de l'hydromel, et 1 rouble 50 copeks 
pour ceux qui affermaient les domaines seigneuriaux, à 
payer sur les revenus du propriétaire. La deuxième de ces 
mesures institue une organisation spéciale pour les Juifs. 
Le comte Tchernischeff propose de former des commu- 
nautés, en s'en remettant au jugement des gouverneurs, 
et dont feraient partie tous les Juifs. 

Ces deux mesures furent sanctionnées par l'Impératrice 
qui n'avait pas remarqué qu'elles étaient en contradiction 
avec les idées qu'elle avait émises elle-même au sujet de 
l'égalité de tous les citoyens, a sans différence de nationa- 
lité ni de religion u. {Recueil comjdet des lois, t. XIS, 
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13,865.) Quant à l'impi^t Je eapitation dont nous avons 
I parlé plus haut, il fiit bientôt aboli par l'ukase du 3 mai 
' 1183, qui soumit les Juifs aux lois générales pour le paye- 
ment des impôts {Rec. conipl. des lois, t. SXI. n" 15,724.) 
Mais l'organisation communale des Juifs fut réalisée. 

Il s'ensuivit qu'on institua ces communautés dans les 

districts et dans les gouvernements, et qu'on les munit du 

1 pouvoir administratif et judiciaire à l'égard des Juifs, Bien 

L plus, on leur accorda le droit d'exposer au gom ernement 

[ ieurs hesoins nationaux. Cette mesure ne pouvait manquer 

[ Ae confirmer les Juifs dans leur opinion qu'ils formaient 

e nationalité à part, tout à fait indépendante, et elle leur 

I suggéra l'idée de solliciter dUférents privilèges, relatifs 

non seulement au commerce et à l'industrie, mais aussi à 

l'organisation d'un tribunal civil et criminel, qui serait 

placé sous les auspices des communautés. 

Dans toutes ces dispositions, les autorités locales avaient 
suivi les idées polonaises. Car, le gouvernement polonais, 
tout en restreignant les droits des Juifs jusqu'aux dernières 
limites, tout en les chassant des villes et en les parquant 
dans des quartiers spéciaux, des espèces do ghettos, des 
quartiers juifs, comme il en existait au moyen âge, leur 
laissait une liberté complète dans l'administration de leurs 
affaires communales. La seconde partie des s Matériaux s 
sur l'organisation des Juifs, intitulée par la commission 
chargée de l'élaborer : Esquisse de la situation sociale 
I et Juridique des Juits polonais, et présentée, en 1813, au 
vice-roi du royaume de Pologne, par le gouverneur de 
Varsovie, oiïre un grand nombre de détails curieux. Ainsi, 
on y voit que toutes les affaires religieuses des Juifs, leurs 
mariages et leurs divorces, les impôts communaux, l'ins- 
truction des procès, tant civils que criminels, l'éduca- 
tion de la jeunesse, l'institution des écoles, se trouvaient 
exclusivement au pouvoir des communautés juives, repré- 
sentées par leurs consistoires. Quant au gouvernement, 
il ne s'en mêlait presque pas. Considérés en Pologne comme 
des serfs du roi {servi régis], les Juifs étaient exclus de la 
juridiction commune et dépendaient de la juridiction immé- 



84 



DROITS COMMERCIAUX ET AUTRES DROITS 



liiate du palatin. Dana certaines affaires criminelles d'une 
haute gpavitfî, qui étaient explicitement indiquées dans 
les « Préceptes à l'usage des palatins b, il leur était permis 
d'en appeler des arrêts de leurs consistoires au palatin 
et même au roi. Mais, en général, les droits des Juifa 
en Pologne étaient soumis à àsa restrictions considérables, 
et si l'on rencontre par hasard une mesure favorable, ce 
n'est qu'une grice particulière, une exception, un privilège 
ou une faveur toute spéciale. 

Cependant, malgré toutes les souffrances d'une telle 
situation, malgré toutes les persécutions et toutes les 
humiliations qu'ils avaient dû subir du temps de la domi- 
nation polonaise, les Juifs avaient conservé le droit de 
gérer leurs affaires personnelles, qui souvent présentaient 
un caractère civil et étaient indépendantes de l'autorité 
spirituelle. Ce droit n'était naturellement pas contraire 
à l'opinion qu'ils avalent sur leur propre compte, ils y atta- 
chaient du prix, ils en étaient fiers, et, à leurs jeux, il 
faisait partie de leurs traditions nationales et religieuses. 
Il leur semblait légitime de se considérer comme une caste 
à part qui, bien que persécutée et traitée en ennemie des 
chrétiens, avait été pourtant reconnue par le gouverne- 
ment et même le roi comme marquée de certaines partica- 
larités nationales et qui constituait, dans le pays qu'elle 
habitait, une sorte de peuple dans le peuple, de nation dans 
la nation. 

Le génie seul de Catherine II avait pu comprendre toute 
l'absurdité de ce système. Le principe d'égalité qu'elle pro- 
clama si solennellement était le seul moyen qui pût modi- 
fier radicalement un ordre de choses aussi incompatible 
avec l'esprit de sa politique. Mais, malheureusement, la 
puissance do cet état de clioses et la force des préjugés 
à l'égard des Juifs étaient telles que les gouvernants ne 
pouvaient se soustraire à l'influence de cette routine 
surannée. Ce qui contribuait également à maintenir le 
siaiii quo, c'étaient les notions insuffisantes et inexactes 
que notre gouvernement et nos autorités possédaient sur 
les Juifs et leur vie individuelle. 
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Si le comte Tchernischeff et ses collègues chargi^s de 
l .régir la Russie-Blanche avaient eu des notions claires sur 
[ les Juifs, s'ils avaient pu se rendre compte des incon- 
I vénients matériels qa'il y avait à permettre aux Juifs 
d'organiser des communautés à part, douées d'un pouvoir 
j juridique spôcial, ils n'auraient certainement pas autorisé 
[ création de ces consistoires ainsi que d'autres insti- 
1 -tutions, qui plaçaient les Juifs dans une situation excep- 
tionnelle, en dépit de l'auguste volonté de l'Impératrice, et 
[ notre administration locale aurait, dès le début, adopté 
Inné façon d'agir complètement différente. 

Mais il ressort des informations que nous possédons sur 
I cette question que le maintien et la promulgation de nom- 
breux: règlements exclusifs appartiennent à l'initiative de 
j ces administrateurs du paya. Le professeur de l'Université 
de Saint-Pétersbourg, BerscUadzk.i , suppose, dans son 
[ouvrage intitulé ; a Les Juifs de la Lithuanie », que le 
I gouvernement russe connaissait suffisamment le carac- 
tère des institutions communales juives, et il appuie son 
opinion sur les données fournies par la « Description » de 
la situation des Juifs dans le gouvernement de Mohilev, 
présentée au comte Tchernischeff par le général Kokhovski. 
Mais il nous est difficile de partager cette opinion. Nous 
admettons avec lui que la « Description » contient des 
détails sur la situation de? Juifs et de leurs institutions 
communales, bien que ces renseignements nous paraissent 
manquer d'exactitude, vu l'époque où celte « Description » 
fut rédigée. Mais il est impossible d'admettre que le gou- 
vernement avait une idée nette de ces institutions. Les 
L gouvernants de la Russie-Blanche eux-mômes, qui pou- 
l"vaient observer les Juifs de plus près, ne s'étaient point 
X rendu compte de la signification de ces institutions ni des 
L obstacles qu'elles opposaient à la réalisation du principe 
rd'égalité en faveur des Juifs, que la volonté impériale dési- 
I rait assimiler aux autres habitants. La meilleure preuve 
kque nous pouvons citer à l'appui de nos assertions, c'est 
l qu'on conserva l'organisation communale des Juifs, à 
I l'exemple de la Pologne. Pourtant, il était facile à nos diri- 
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géants d'instituer un ordre de choses plus conforme au 
plan It-gislatif de Catliorine il. S'ils avaient néglige de 
le faire, c'est qu'ils ne se rendaient pas sulllsomment 
compte du caractère de ces institutions du moyen âge et 
de la situation juridique des Juifs dans les contrées chré- 
tiennes. 

Le gouvernement lui-mSme, personnifié par le Sénat, 
n'avait que des notions fort superficielles sur les insti- 
tutions communales, ainsi que sur d'autres particularités 
de la vie juive, surtout dans la première période décen- 
nale qui suivit l'annexion de la Russie-Blanclie. Cela 
ressort de son ukase du 16 juin 1182, qui enjoint au gou- 
verneur général Passelt de fournir dos renseignements 
précis sur les « tribunaux juifs » institués par le comte 
Tcliernischelî. Plus tard, un nouvel ukase, paiu le "7 mai 
nSÔ, prescrit des mesures spiîciales pour la protection des 
droits des Juifs en Russie. Enlln, un dernier ukase, signé 
par rimpCTatrice le 3 mai 1795 [Eeciteil complet des lois,, 
t. XXII, n° n.Sil) arrête que, désormais, la juridiction 
des consistoires juifs s'étendra seulement aux affaires 
de nature spirituelle ou religieuse. Cette mesure avait 
pour hut de faire disparaître toute exception en faveur des 
Juifs dans les affaires civiles et dans les procès d'ordre 
criminel. Cependant, par suite du nombre considérable 
d'affaires qui avaient un caractère spirituel, les consis- 
toires restèrent investis, comme par le passé, d'une au- 
torité judiciaire assez considérable sur les personnes et 
la propriété de leurs coreligionnaires. Ils exerçaient aussi, 
dans certaines circonstances, un pouvoir admioistratir 
assez étendu. L'organisation sociale des Juifs, ainsi cons- 
tituée, continua de subsister après la mort de Catherine E, 
presque jusqu'à nos jours, etnotamnientjusqu'au règne de 
l'empereur Nicolas I^' ; elle contribua ainsi à les isoler du 
reste de la population et ajouta une force et une vigueur 
peu communes à leur solidarité religieuse et sociale. 

Mais, pour les représentants de l'autorité gouvernemen- 
tale, qui n'analysaient point les vraies causes des différents 
phénomènes qu'ils avaient sous les yeux, l'isolement social 
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des Juifs fêtait une consi^ijiieiice àe leur (iLsliiialion à 
s'éloigner des chrétiens. De là, de la part des autorités 
locales, le désir continuel de pousser le gouvernement à 
prendre contre les Juifs des mesures d'exception, d'un 
caractère répressif. 

C'est à cette erreur qu'il faut attribuer en partie la 
mesure prise par l'ukase du Sénat du 17 oi^tobre 1716, sur 
l'initiative du comte Tcliernischeff, quatre ans seulement 
après que l'administration russe eut commencé à fonction- 
ner dans la Russîe-Blanclie, Cette mesure, qui trace une 
ligne de démarcation très nette entre les droits des Juifs 
et ceux des autres Ijabitants chrétiens, démarcation arbi- 
traire et tout-à-fait contraire au principe d'égalité qui 
devait être a|ipliqué aux Juifs, et auquel se conforma le 
décret promulgué par le comte Tchernischefï lui-même, 
cette mesure, disons -nous, créa cet ordre de cboses où 
toute loi générale ne pouvait être invoquée en faveur des 
Juifs que comme un privilège spécial, une espèce d'excep- 
tion, vu la situation juridique qui leur était assignée dans 
l'empire. Ce fut là l'origine de cette législation exception- 
nelle appliquée aux Juifs, dans la suite, au miïpris de la 
volonté de Catherine II, si énergiquemeiit exprimée pen- 
dant toute la durée de son règne [ReAineil complet des lois, 
t. XX, n" 14,5-2.) Considérons de plus près les circons- 
tances dans lesquelles se produisit cette législation. 

II rt''su]te de l'ukase du Sénat, mentionné plus haut, 
qu'après avoir pris leurs dispositions au sujet de la taxe 
de capitation, montant à un rouble par personne, et 
imposée aux Juifs à la suite de la confirmation impériale 
des articles présentés à Catherine II, le 13 septembre de 
l'an 1772, le comte Tcliernischeff ainsi que ses compa- 
gnons, les généraux Kokhovskî et Kretchetnikoff, insti- 
tuèrent des consistoires juifs et procédèrent en même 
temps à la division de ce peuple en communautés, autant 
pour toucher régulièrement les contributions exigées que 
I pour établir un certain ordre dans la distribution des 
I passeports. En même temps, l'ukase que nous avons déjà 
Lcité, publié par le Sénat le 16 juin de l'an 1782 {Recueil 
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complet des lois. t. XXI, n" ]ij,436) accorda aux consis- 
toires provinciaux juifs l'autoritâ judiciaire nécessaire 
pour instruire les procès de leurs coreligionnaires et les 
investît même d'an pouvoir supérieur, qui leur permettait 
de prononcer des arrêts sans appel. 

11 est vrai que, plus tard, cette autorité judiciaire des 
consistoires juifs subit des restrictions nombreuses, mais 
seulement en 1786, c'est-à-dire quatorze ans après qu'on 
l'avait sanctionnée. Pendant toute celte période, la "juri- 
diction des consistoires fîtait reconnue par l'État, et il 
n'est pas étonnant que les Juifs, qui avaient eu le temps de 
s'y habituer, réclamèrent ensuite ce privilège comme un 
droit. Quant à la parlie liu pouvoir administratif de ces 
consistoires qui présentait un caractère policier, comme, 
par exemple, la distribution des passeports aux personnes 
obligées de s'absenter pour affaires de commerce ou d'in- 
dustrie, ou la surveillance exercée au sujet du paiement 
régulier et sans relard des irapùts et autres contributions, 
elle resta en pleine vigueur jusqu'en 1795, c'est-â-dire 
presque jusqu'à la fin du règne de Catherine II. En cette 
année-là, à la suite de la promulgation du règlement 
urbain qui ordonna l'inscription des Juifs dans les re- 
gistres des villes, les communautés juives revinrent sous 
la dépendance des tribunaux pour tout ce qui concernait 
les questions administratives. Cela ressort de l'ukase signé 
par l'Impératrice le 3 mai de l'an 1795. 

Mais en leur laissa le droit de répartir les impôts dans 
leurs communautés ; ce qui les assujettit de nouveaa à 
l'autorité des consistoires, qui étaient leurs administrateurs 
et qui, en outre, conservaient le droit de gérer librement 
toutes les affaires religieuses ou publiques de leurs coreli- 
gionnaires, comme l'organisation des écoles et l'éducation 
de la jeunesse juive. Cela nous donne le droit de trouver- J 
erronée l'opinion du professeur Berschadzki, qui arUrme 
que le gouvernement russe n'avait accordé aucune auto- 
rité officielle aux consistoires, sous le règne de Cathe- 
rine Il ; il prétend même qu'ils n'avaient aucune autorité 
sur leurs coreligionnaires, tant en ce qui concernait la 
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iterception des impôts que dans les affaires de nature 
r administrative. {Juifs de Litfluanie, page 57.1 Tous ces 
I ptiuvoirs avaient été, au contraire, maintenus par le gou- 
Terneraent russe aux consistoires, non seulement en prin- 
cipe, mais effectivement, Lien que cela fût en contradic- 
tion avec le plan législatif de Catlierine II, qui voulait que 
les Juifs fussent égaux en tout point à ses autres sujets. 

Après avoir laissé aux Juifs les prérogatives d'une situa- 
tion juridique indépendante, qui leur permettait d'organi- 
• ser des communautés à part dans l'empire, et après qu'il 
eut institué des consistoires dans les gouvernements et 
'' dans les districts, le comte Tcbornischeff procéda au re- 
' censément de la population juive dans la Russie-Blanche. 
Mais ce recensement ne fut pas fait conformément aux 
règles prescrites dans l'ukase du 16 août de l'an 1172, 
1 au sujet de l'annexion à l'empire russe des provinces 
cédées par la Pologne h. Le recensement des Juifs devait 
•e, d'après l'ukase, avec celui i3es autres habitants et 
seulement « dans le hut de fournir des renseignements à la 
Cliambre u. Le comte Tohernischeff, au contraire, avait 
donné à cette affaire une tout autre tournure, et cela 
dans une intention religieuse, évidemment, Ainsi, ce 
recensement est fait par un réviseur spécial qui a l'ordre, 
entre autres, de fournir les renseignements les plus précis 
i sur le nombre des Juifs qui ont embrassé le christia- 
I nisme », en mentionnant avec exactitude la religion chré- 
tienne à lai]uelle ils s'étaient convertis. Ensuite , après 
[ avoir dressé ce recensement, le comte Tchernischeff, 
I oubliant qu'il était l'agent de Catherine It, ainsi que les 
I gouverneurs qui lui étaient adjoints, présenta au Sénat un 
I rapport lédigé avec le concours des généraux Kokbovski 
[ et Kretchelnikoffets'inspirant complètement des anciennes 
dispositions prises à l'égard des Juifs par l'impératrice 
' Elisabeth Pétrovna. Il sembla oublier que ces mesures, 
f promulguées aune époque oii les Juifs n'étaient pas encore 
[ sujets russes, ne pouvaient plus leur être appliquées alors 
I que leur passage sous la domination russe était déjà un 
mpli. Il demanda donc au Sénat de confirmer les 
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règlements et les décisions qu'il avait présentés dans son 
rapport, règlements qui, tout en ne semblant avoir en vue 
que les Juifs convertis, s'appliquaient à tous, sans excep- 
tion, et formaient une espèce de code qui leur était parti- 
culièrement consacré. 

Voici les mesures que les gouvernants de la Russie- 
Blanche entendaient prendre à l'égard des Juifs : 1° les 
Juifs, jides, qui ont embrassé la foi chrétienne (on ne dé- 
signe aucun rite spécial) sont affranchis de l'impôt de capi- 
tation et peuvent choisir librement le genre de vie et le 
lieu de domicile qui leur conviennent le mieux ; 2° ceux 
d'entre eux qui se sont convertis peuvent s'inscrire dans 
le corps des marchands ou, s'ils sont artisans, dans le syn- 
dicat des métiers ; 3° cette classe de Juifs qui travaillent à 
un métier quelconque ou qui ont un engagement comme 
domestiques peuvent obtenir des passeports sans empêche- 
ment, et se fixer où bon leur semble, s'ils désirent s'occu- 
per d'agriculture ; 4° ceux des Juifs qui ont embrassé le 
christianisme et se sont inscrits dans le corps des mar- 
chands ou le syndicat des métiers, de même que ceux qui 
désirent obtenir des passeports, seront soumis aux mêmes 
règlements, pour la perception des impôts ou des contribu- 
tions, que les autres sujets de l'empire ; 5° ceux d'entre 
eux qui s'adonnent à l'agriculture auront la faculté d'affer- 
mer les domaines seigneuriaux ou les propriétés de la 
couronne, en vertu de contrats par lesquels ils s'engage- 
ront à payer la somme convenue pour Texploitation de ces 
terres. Ils ne pourront, sous aucun prétexte, devenir les 
serfs de qui que ce soit. 6° Il leur est permis de se fixer 
librement dans toutes les villes ou les villages. 7° Ils ont le 
droit de s'enrôler dans les rangs de Tarmée ou d'occuper 
des emplois civils ; ils seront soumis, sous ce rapport, 
aux lois générales. Enfin, 8° tous ces droits, tous ces pri- 
vilèges, seront étendus à tous leurs descendants, qui joui- 
ront ainsi d'une supériorité manifeste sur les Juifs qui 
n'auront pas embrassé le christianisme. 

Bien que ces règlements ne disent pas clairement que les 
Juifs baptisés avaient le droit, en se fixant dans les vil- 
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de s'inscrire Jans !a classe libre des habitants", les 
apliea 1, 2 et 3 du règlement r[iie nous venons de 
feiter nous permettent de supposer que ce droit leur était 
piccordé. 

Le Sdnat, après avoir approuvé toutes les mesures citées 
i-dessU3, statue ce qui suit, dans son ukase du 17 octobre 
■me : H Les Juifs qui auront embrassé le christianisme (on 
ne mentionne aucune confession particulière) ne payeront 
pas rimpôt de capitation. Il leur sera permis de cboisir 
p-librement le genre de vie qu'ils voudront caeoer et on 
heillera à ce que personne ne puisse les réduire au ser- 
ge n. En d'autres termes, le Sénat reconnut et légalisa, 
quelque sorte, toutes les mesures proposées par le 
comte Toliernischeff, quoiqu'ils fussent contraires à la 
haute volonté de l'Impératrice. 

Il en résulta que les Juifs restés fidèles à leur foi, que 
bous, en un mot, furent placés tout à coup dans une 
ptiiation exceptionnelle et privés des droits civiques des 
lujets russes, en dépit de la volonté auguste de l'Impéra- 
trice, si clairemeut exprimée dans sou décret. Car, en 
accordant seulement aux Juifs baptisés le droit de choisir 
librement leur genre de vie, de s'inscrire dans le corps des 
Tnarchands ou dans les syndicats des métiers, de s'occuper 
d'agriculture et d'industries rurales, d'affermer les terres, 
s'enrôler dans l'armée, d'occuper des emplois civils et 
3 profiter des divers avantages relatifs au payement des 
mpôts, à l'égal des autres citoyens, le gouvernement 
pieuibla reconnaître en principe que tous les autres Juifs, 
qui n'avaient pas renié leurs croyances, n'étaient point 
admis à bénéficier de tous ces droits, dont ils ne jouiraient 
que comme de privilèges spéciaux, accordés exceptionnel- 
lement, en vertu de mesures législatives d'une nature toute 
particulière. Nous comprenons maintenant pourquoi l'ins- 
cription des Juifs dans le corps des marchands et la libre 
[puissance de leurs droits de commerce rencontrèrent dès 
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ce moment des difflcultés auprès des autorités locales, et 
aussi pourquoi cette question fat soulevée par le comte 
TclieruicliefE' en 1780, c'est-à-dife quatre ans après la 
publication de l'ukase du Sénat mentionné plus haut, quoi' 
qu'il n'y eut, en vérité, aucune défense législative à o^ifi 
sujet. On ne peut affirmer avec certitude que lesdéciaioi 
du Sénat fussent connues de Tlmpératrice, mais, en tout 
cas, il y a lieu de conclure qu'elle n'y ajoutait aucune im- 
portance. Nous savons, en effet, qu'elle avait résolu cette 
question dans un sens affirraatif, comme ne présentant 
point le plus léger doute (ukase signé par l'Impératrice le 
7 janvier 1780. Recueil complet des lois, t. SS, u" 14,962.} 
Mais comme, d'un autre côté, l'ukase du Sénat, daté du 
17 octobre de l'an 1776, n'avait point élé aboli, il 
en vigueur, et l'administration continua à le considéi 
comme un document législatif dont il fallait tenir compi 
Il est donc certain que ce fut l'ukase du Sénat en questit 
et les règlements élaborés par le comte Tcherniclieff et le>] 
gouverneurs Kokhovski et Kretchetnikoff, ses agents, 
provoquèrent toutes les restrictious auxquelles les drc 
des Juifs furent soumis dans la suite. 

Les arguments des administrateurs delà Russie-Blancl 
qui invoquaient les intérêts commerciaux, industriels 
iinanciers de l'empire pour décider le gouvernement 
tracer une ligne de démarcation tranchée entre les Juifs 
les chrétiens, n'avaient aucun fondement sérieux, comi 
on le voit, du reste, par l'ukase du Sénat cittS plus 
Ces arguments s'appuyaient également sur des mol 
de nature religieuse, identiques à ceux qui inspiraient 
conduite du gouvernement, du temps de Catherine 
Anne Ivanovna et Elisabeth Pétrovna, motifs rejet<;s 
Catherine II, parce que les circonstances avaient cliani 
A l'époque qui précéda l'annexion de la Russie-Blanc] 
on ne reconnaissait pas aux Juifs le droit de ciloyi 
russes, ainsi que nous le savons déjà. On les regar 
comme des étrangers, dont l'admission dans l'empire, 
leur nombre très restreint, pouvait encore dépendre c 
■volonté du gouvernement. 
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ais après l'annexian de la Rusaie-Blanclie, les Juifs, 
devenus sujets russes, avaient droit à être considérés 
comme une partie naturalisée de la population. On ne les 
comptait plus par centaines, comme auparavant, mais par 
milliers, et il est évident que. dès lors, la permission ou la 
défense d'habiter la Russie ne pouvait plus dépendre de la 
volonté du gouvernement, de sa sympathie pour les Juifs 
ou de son aversion pour eus. A cette nouvelle situation, il 
fallait une nouvelle politique. Car nous savons que la 
politique anlérieure était fondée sur l'intolérance reli- 
gieuse, qui prédominait dans nos sphères gouvernemen- 
tales sous le règne des impératrices précédentes. Le géuie 
de Catherine II avait parfaitement compris qu'un change- 
ment était nécessaire- 
Mais le Sdnat, de même que les administrateurs de la 
Russie- Blanche ne s'en étaient point rendu un compte suf- 
fisant. La question religieuse absorbait toute leur attention, 
dans les afTaires des Juifs, et ils négligeaient des points qui 
méritaient une considération très sérieuse de la part du 
gouvernement russe. Car les inesures d'encouragement, 
adoptées par le Sénat et les autorités, favorisaient la pro- 
pagation du christianisme en général ; ce qui ne pouvait, 
en tout cas, être d'une utilité spéciale pour l'orthodoxie, 
qui était le culte dominant de notre empire. 

Ainsi le Sénat et les autorités consacrent tous leurs 
soins et toute leur sollicitude à une poignée de Juifs, dans 
l'espoir qu'attirés par les avantages qu'on leur promet, ils 
se décideront peut-être à embrasser le christianisme. En- 
core n'est-ce pas toujours l'orthodoxie qui en profite. En 
revanche, les gouvernants laissent complètement de côté 
une question bien autrement importante, ils négligent de 
soumettre au jugement d'une souveraine de la valeur de 
Catherine II, un projet de législation civile soigneusement 
élaboré et rédigé d'après les principes généraux de la légis- 
lation du pays, qu'on appliquerait une fois pour toutes aux 
cent mille Juifs passés sous la domination russe. Ces lois 
fondées sur l'équité auraient été très profitables aux in- 
térêts de l'Etat, Il était d'autant plus urgent d'y songer que 
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les mesures et les orilontiances gouvernementale? étaient 
désormais impuissantes ô faire sortir toute cette popula- 
tion liors des frontières de l'Etat. L'application du régime 
polonais aux Juifs ne paraissait devoir donner que des 
résultats d'une utiliti? douteuse pour le pays. C'était un 
motif de plus pour examiner mûrement la conduite que le 
gouvernement devait t«nir à l't'gard de la quantité si consi- 
dérable de ses nouveaux sujets. Les autorités supérieures 
et locales devaient rechercher avec soin s'il y aurait avan- 
tage pour l'Etat et le pays à limiter par la loi le droit de 
domicile des Juifs en Russie. Il aurait fallu également 
examiner s'il y avait lieu de les parquer dans les villes, en 
leur interdisant de faire partie do la population rurale, 
divisée en deux catégories, les gens libres et les serfs. En 
leur permetlant de se joindre à ces deux catégories, on 
aurait aidé, semble-t-il, très efficacement à leur fusion avec 
les aborigènes. De plus, on serait peut-être arrivé ainsi à 
éveiller et à développer en eux des dispositions pour l'agri- 
culture, dispositions que des persécutions séculaires leur 
ont fait perdre. Enfin, on aurait probablement modifié leur 
type de petits revendeurs et afTaibli l'isolement religieux. 
de leur race. Le Sénat et les premiers administrateurs de 
la Russie-Blanche auraient dii soumettre toutes ces consi- 
dérations à l'Impératrice. Si Callierine II avait pu voir net- 
tement la différence qui existait, non entre les Juifs et les 
chrétiens, mais entre les premiers et leurs coreligionnaires 
passés sans retour sous la domination russe, son génie 
n'aurait pas tardé sans doute à tracer, pour les autorités, 
une ligne de conduite plus précise à l'égard de ses nou- 
veaux sujets. Il n'est pas douteux qu'on aurait évité ainsi 
bien des difficultés, qui surgirent plus tard et qui surgis- 
sent encore bien souvent dans la vie pratique. 

Mais le comte Tchernischeff et les autorités locales 
voyaient dans les Juifs des ennemis du christianisme, ils 
les considéraient comme un peuple à part, toujours étran- 
ger à la contrée qu'il habite, et exigeant une administra- 
tion spéciale. Ce fut d'après ces idées qu'ils réglèrent leur 
façon d'agir envers les Juifs, se conformant aux principes 
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surannés du goavernemeiit polonais. Telle fut aussi la 
façon d'agir du Si5nat. ce représentant auprCme de l'auto- 
rité gouvernementale. Malgré les dispositions de l'impéra- 
trice Catherine II, le Sénat continua d'agir contrairement 
aux principes d'égalité que l'Impératrice s'efforça d'intro- 
duire partout, dans le but d'assurer aux Juifs les droits 
C dont jouissaient ses autres sujets. 
f Dans son ukase du 1 mai HSG et relatif à la protection 
pes droits des Juifs en Russie, le Sénat, bien qu'il semblât 
se conformer aux principes mentionnés plus liaut, s'en 
écartait cependant bien souvent en adoptant difliirentes 
mesures qui étendaient les droits des Juifs d'un côté et les 
limitaient de l'autre. Dans leur ensemble, ces mesures 
assignaient à ce peuple une situation tout à fait exception- 
nelle dans l'Empire. Ainsi le Sénat ne cherchait même pas 
à élucider les points douteux, et son uitase n'abolit point le 
nrivilège qui autorisait les Juifs à former des communautés 
idouées d'une organisation spéciale. Ce privilège injuste, 
qui leur accordait le droit de vivre à part dans l'Etat, 
n'était guère compatible avec le principe d'égalité que le 
Sénat avait censément toujours présent à la mémoire. 

D'un autre cùté, le même ukase ne reconnaissait pas 
aux Juifs le droit de se fixer dans toute la Russie, bien 
qu'ils fussent déjà sujets russes, ayant droit comme tels à 
tous les avantages de leur nouvelle situation. Le Sénat 
motiva sa décision en alléguant le prétexte que pour s'éta- 
blir dans tout l'Empire, il fallait aux Juifs une autorisation 
spéciale de l'Impératrice. Cependant, rien dans les statuts 
de Catherine H ne permettait d'émettre une telle assertion. 
Un an auparavant, le 4 février nSo, Catherine [I publia 
trois ukases, signés de sa main, ukases qui autorisaient 
« tous les hommes russes libres, sans différence de natio- 
nalité ou de religion », à s'inscrire dans le bourg de Schloka, 
ainsi que dans les villes des provinces de Revel ou de Riga, 
en vertu du manifeste du 17 avril de l'an mS, qui étend le 
droit de domicile i toutes les parties de l'Empire. Non 
seulement le manifeste ne faisait pas d'exception au dé- 
'iment des Juifs russes, qui jouissaient des droits de ci- 
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toyens, mais il accordait ie droit de domicile même aux 
Juifs étrangers, à la suite d'une liemande adressée par les 
marchands étrangers juifs de la ville de Milau. 

Il est donc certain que ce fut l'ukase en question, avec 
un autre ukase du S(?iiat, paru le 1*7 oclobre de l'an 1776, 
qui, les premiers, limitèrent le droit de domicile des Juifs, 
elles tiennent encore aujourd'hui parqués dans les parties 
occidentales de la Russie. Tous ces arrêtés du Sénat qui 1 
présentent des dispositions restrictives à l'égard des Juifs,, I 
étaient de nature purement administrative et n'avaient pas 1 
été confirmés par l'autorité législative de Callierine II, 

A ce moment, un ordre de l'Impératrice fut transmis au 
Sénal, par l'interméiîiaire du procurear-général. Cet ordre l 
accompagna une supplique des Juifs, à la suite de laquelle 
le Sénat se vit obligé de prendre des mesures pour protéger 
leurs droits dans l'empii-e. L'ordre de l'Impératrice apfiar- 
tient à cette catégorie de décisions qui expriment la volimté 
ferme et inébranlabis de la souveraine d'accorder aux Juifs , 
des droits égaux à ceux de ses autres sujets, et le Sénat, en 
refusant aux Juifs le droit de se faire inscrire dans la cor- 
poration des marchands, hors des limites de la Russie- ' 
Blanche, sous le prétexte de ne point posséder des ordres 
spéciaux de l'Impératrice à ce sujet, aurait dû au moins 
citer, à l'appui de son refus, une loi ou un décret quelconque 
de Catherine II contenant pareille défense à l'égard des Juifs 
devenus sujets russes et jouissant des droits de citoyens. Si 
des malentendus étaient à craindre, il n'y avait rien de plus | 
simple que de soumettre la question à la décision de la 
souveraine, en lui fournissant des détails précis et circons- ' 
tanciés sur le point en litige. Mais, loin de s'en préoccu- 
per, le Sénat ne consulta même pas l'Impératrice d.ms une 
question d'une importance capitale, et ne craignit pas de 
priver un si grand nombre de sujets juifs du droit de 
profiter des avantages accordés s tous les autres habitants 
de la même condition sociale. 

Sous l'influence des préjugés qui régnaient sur le compte 
des Juifs, le Sénat ne jugea pas nécessaire de faire appel , 
à l'autorité législative de Catherine II. lien résulta une ' 
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*ituafion douteuse et indéterminée pour ce peuple. Ce fut 
là une lies causes principales de la législation spéciale qui 
fut élaborée peu à peu contre les Juifs. 

Le gouvernement suppose que les Juifs lîoîvent toujours 
constituer une nationalité à part, n'ayant rien de commun 
avec la population indigène, nnôme après avoir passé sous 
la domination russe. Ils sont, à ses yeux, un peuple étran- 
ger, résidant provisoirement dans l'Empire. Il ne semble 
attacher aucune importance à ce fait que les Juifs étaient 
fixés depuis un temps immémorial dans les provinces an- 
nexées de notre ancienne Russie, et ne paraît pas ressentir 
le moindre besoin de prendre des mesures pour consolider 
leur situation dans l'État. Mais, en revanche, nos gouver- 
nants adoptent une autre règle de conduite, qu'ils consi- 
dèrent comme plus pratique et plus conforme aux intérêts 
du pays. Aussitût après l'annexion de la Russie-Blanclie, 
avec toute la population juive qu'elle contenait, on prend 
toutes les dispositions nécessaires pour contrecarrer sans 
cesse les projeta législatifs de Catherine II, tendant à 
émanciper les Juifs et à leur accorder tous les droits 
des autres citoyens, surtout celui d'être libres de choisir 
leur domicile où bon leur semblerait. 

Le gouvernement conçoit l'idée de leur interdire défini- 
tivement l'accès de la Grande-Russie et de toutes ses 
provinces, excepté celles de la Pologne qui ont été an- 
nexées à l'empire. 

Pour atteindre ce but, il commence par limiter leur 
droit de domicile â la Russie-Blanche seulement; il limite 
lie même leurs droits commerciaux et industriels, en 
statuant que, désormais, ils ne pourront s'occuper de com- 
merce ou d'industrie que dans les provinces où le gouver- 
nement russe les avait déjà trouvés établis. Dans cette 
circonstance, nos gouvernants ne semblent pas s'être 
rendu compte des faits suivants : 

1" Une pareille mesure n'était guère compatible avec les 
principes établis par l'Impératrice pour l'émancipation des 
Juifs, elle ne s'accordait point, non plus, avec le principe 

( l'égalité civile et politique appliqué, dans toutes les 
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contrées et les proviDces formant l'empire russe, aux peu- ( 
plades et aux. nationalités autochtones qui s'y trouvaient. 
Cette mesure avait nécessairement des inconvénients très | 
graves, car certaines contrées allaient avoir à supporter i 
toute la charge d'une concurrence dil'ficile avec une classe 
commerciale aussi nombreuse que les Juifs, tandis que . 
d'autres, par suite d'une sollicitude mal comprise, étaient \ 
privées des avantages qu'elles auraient retirés de leurs i 
relations commerciales avec ce peuple. 

2" Il pouvait résulter de cette mesure une ligne 
dtSmarcation très prononcée, non seulement au point de 
vue politique, mais aussi au point de vue civil, entre les 
différentes contrées de la Russie. Car la sollicitude exclu- 
sive témoignée par le gouvernement aux unes pouvait 
faire croire aux autres que le gouvernement les considérait 
comme étrangères à la Russie ; elles auraient ainsi des mo- 
tifs sérieux de se considérer comme des pays que l'Empire , 
ne voulait nullement reconnaître comme russes d'origine. 

3" Cette manière de voir, tout en étant fausse histori- 
quement, puisque tous les pays du Sud et de l'Occident 
annexés à la Russie constituaient la partie la plus an- 
cienne de notre pays, pouvait cependant donner lieu dans 
la suite à des inconvénients assez graves, dans le cas 1 
de complications politiques, dans le genre de celles qui I 
s'étaient produites sous le règne de Catherine IL Ces 
complications étaient toujours imminentes, à cause du 
voisinage immédiat des États étrangers. Ce qui aggravait 
encore le danger, c'était le nombre considérable de races 
et de nationalités qui se trouvaient en Russie et qui appar- 
tenaient à une autre religion et avaient une autre origine 
que la population autochtone. 

4° 11 était contraire, sous tous les rapports, aux principes 
de l'autocratie russe de laisser subsister des distinctions 
entre les différentes parties de l'Empire. Car, c'est juste- 
ment en vertu de ces principes, qu'on avait réuni sous une 
môme domination les parties les plus hétérogènes de l'im- 
mense empire russe ; et la Russie, patrie commune de 
tous ses sujets, quelle qtie lut leur religion ou leur origine, 



devait conslituer un état unique et indivisible. La popula- 
tion entière pouvait prétendre au droit de jouii' d'une façon 
égale de tous les avantages légaux et du bien-être public, 
et cela dans le but de contribuer à la prospérité générale 
de l'État. Il ne pouvait donc plus être question, dès lors, de 
distinctions entre les districts et les provinces, les nationa- 
lités ou les races. 

5" L'obligation pour les Juifs de se domicilier seulement 
dans certaines localités, aux extrêmes frontières de la 
Russie, était en contradiction manifeste avec le principe 
fondamental de l'autocratie, c'est-à-dire de l'union de 
toutes les provinces de l'Empire. Car l'union constitue la 
première condition de la force, de la vigueur, de la puis- 
sance d'un pays jouissant d'une existence politique indé- 
pendante. 

Nous avons des preuves que Catherine II partageait 
personnellement toutes ces idées politiques, elle s'en ins- 
pirait dans toutes les ordonnances qu'elle édictait pour 
émanciper les personnes et les nations qui passaient sous 
sa dominalioii. Elle ne faisait aucune distinction de race et 
de croyances, et n'admettait, à cet égard, nulle exception 
au détriment des Juifs, malgré les sentiments d'aniraosité 
manifestés contre eus par les classes supérieures de la 
société. Ce qui prouve notre dire, ce sont les termes 
du décret par lequel Callierine II lit connaître solennelle- 
ment à tous les habitants de la Russie-Blanche, y compris 
les Juifs, sa volonté souveraine et ses intentions au sujet 
des droits et des avantages civils dont ils jouiraient dans 
l'Empire : " Elles resteront (les terres et les provinces 
annexées de la Pologne), dit-elle, dès maintenant et pour 
toujours sous le sceptre de la Russie. Quant aux habitants 
des terres en question, à quelque condition, à quelque race 
qu'ils appartiennent, ils lui seront assujettis n. Et plus 
loin : «... La toute gracieuse Souveraine, daigne. . . en 
les adoptant au nombre de ses sujets, les gratifier, dès ce 
moment, tous en général et chacun en particulier, de tous 

i droits, privilèges et prérogatives dont jouissent tous 

î anciens sujets. Ainsi donc, cliague classe d'iiabitanta 
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des pays annexés entre, dès ce jour, en possession de tous 
les avantages qui lui seront reconnus dans toute IMtendue 
de l'Empire ». 

iSious voyons par là que l'Impératrice attachait une 
grande importance au droit de porter ie nom de sujet 
russe, et il n'est pas probable qu'elle pensât à établir une 
différence quelconque entre les Juifs et les autres habitants 
de la Russie et à appliquer un traitement spécial aux pays 
qu'elle s'était annexés ou qu'elle avait conquis par la 
Ibrce des armes, et surtout à ceux qui constituaient notre 
ancienne Russie et possédaient une population unie à 
la nation russe par des liens de proche parenté. Ce décret 
nous fait connaître également le plan adopté par Cathe- 
rine II pour l'administration de ses États, et les ordres for- 
mels et pressants qu'elle donna pour l'émancipation des 
Juifs, dont les droits, suivant elle, devaient être les mômes 
que ceux des autres habitants. Cette manière d'agir de 
l'Impératrice n'était pas le résultat de sa bienveillance 
pour les Juifs, bienveillance qui n'était ni dans l'esprit du 
temps, ni dans les dispositions générales du peuple pour 
les Juifs, c'était seulement une preuve de sa sollicitude, de 
ses efforts, pour établir et consolider dans ses États des 
principes législatifs qui, suivant les termes de l'Instruction 
qu'elle adressa aux généraux Kokhovski etKretchetnikoff, 
étaient « fondamentaux, prescrits par l'orthodoxie, Ja 
politique et le bon sens », et qui constituent, de nos jours, 
la base de l'organisation et de la prospérité intérieure de la 
Russie. 

Mais les gouvernants et ies autorités de ce temps ne 
partageaient nullement ces idées. Ils considéraient la 
manière d'agir de l'Impératrice à l'égard des Juifs comme 
une grâce, une faveur, que la Souveraine leur accordait, et 
ils croyaient qu'il était de leur devoir, dans l'intérêt môme 
de l'Empire, de modérer la bienveillance excessive de 
Catherine II pour ce peuple. H en résulta que, profitant du 
large champ laissé, à cette époque, à leur bon plaisir, les 
autorités supérieures ou subalternes n'hésitaient pas à 
appliquer aux Juifs des mesures sévères, et ne négligeaient 
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aucnne occasion pour engager l'Impératrice à suivre leur 
exemple, sous prétexte que de telles mesures étaient né- 
cessaires pour défendre contre les Juifd les intérêts de la 
population aborigène. Car l'attachement des Juifs à leur 
Ite, la forte concurrence qu'ils faisaient à la classe mar- 
chande indigène, dans le commerce et l'industrie, enfin 
leurs plaintes fréquentes au sujet des persécutions qu'ils 
souffraient de la part des fonctionnaires et des personnages 
haut placés dans la population indigène, tout cela était 
considéré par l'opinion publique d'alors comme la consé- 
[uence naturelle de leur entêtement religieux, hostile aux 
Lcroyances de l'orthodoxie. On les accusait d'insubordi- 
nation envers les autorités, d'animosité occulte contre 
la population chrétienne, de tendances à l'exploitation, par 
suite de leur âpreté au gain et de leur avidité pour l'ar- 
gent'. On leur reprochait, en général, d'abuser des droits 



' Oa a l'hahitade, 
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jsdÏ9, de porter celte accuBatioa 
. ËDaDcièrea ou d'entreprises corn- 

irigée contra les Juifs, 
dont la sïtiiBlioa au 

B pouvaient réellemaiit 
d'industrie. Pourls^it, îL résulta 
dea recherches râcenles failea a ca sujat que, à part quelques rares excep- 
tions peut-être, toute la masBa des Juifs qui s'occupait de commerce, d'in- 
dualrii-, de métiers et mSma de combinaisotis finaucières, se contentait do 
profits, de gains relatii'ement moîna considérables qu'un grand nombre de 
commerçants d'une autre religion, d'une origine dilTéreule, sans en eiuepter 
les Susses, et il ea avait laujaura été ainsi. Plus de cent bus s'étalent 
écoulés depuis que les Juifa se trouvaient sous la domination russe dans 
les parties Dccidenlsles de L'Empire. Et voici ce que dit à ce propos une 
unie de V.-1. Fuchs, membre de la commission cliargie d'orf;aidser la 
BÏtuation dea Juifs : • 11 est remarquable que l'avidité dea Juifs n'ait point 
enrichi la nation Israélite. Leurs hani|uïerB et leurs gros négoi^iants ont 
réussi, il est vrai, à acquérir partout dss riuhesses immeases, mais la 
grands masEB du peuple ea distingue partout et toujours par une misËre 
exIcSme -. Il est utile da prendre aussi eu cGnEÎdératioQ les laits prouvés par 
des documents ofGciele et qui nous montrant que le niveau de la prospérité 
générale de la Russie- Blanche et d'aulroa centres de la population juive 
des provinces occidentales, bien loin da baisser en comparaison du temps 
pasBé, est plus élevé que dauE bien des parties de l'Empire où il est 
défendu aux Juifs de se iiier. Cela nous amène à conclure qu'il est injuste 
de les accuser en hloo ds se distinguer des autres races, des autres uatio- 
nalitéa, par uno avidité parliculiÈre de lucre, et à efUrmer que celte accusa- 
■'on n'atteint pas la race juive seulement. En tout oos, il n est point permis 
'allétçuer la cupidité comme un préteile pour restreindre les droits civils 
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qui leur avaient été accordés aa détriment des intérêts 
moraux, et économiques de la population indigène. 

Sous l'influence de ces idées erronées, les autorités 
locales et supérieures, mettant à profit les vices de forme 
de la législation de cette époque, réussirent enfin à faire 
paraître, à la fin du régne de Catherine II, certaines dis- 
positions législatives, promulguées sous forme d'ukases, 
signés par l'Impératrice, qui limitaient les droits civils 
des Juifs et leur interdisaient de se fixer partout dans 
l'empire russe. 

Deux ukases, rédigés le 23 décembre 1191 et le 23 juin 
1794, et signés par Catherine II, constituent deux actes 
importants dans cette question. La volonté que la souve- 
raine y manifeste est en contraiiiction complète avec ses 
idées antérieures au sujet des Juifs. Ce sont ces ukases qui 
font supposer aujourd'hui par erreur que l'Impératrice 
avait suivi pendant toute la durée de son règne la politique 
d'intolérance qui caractérise le règne des souveraines pré- 
cédentes. 

L'importance de ces deux ukases et l'inlluence qu'ils 
ont exercée jusqu'à nos jours sur les droits de domicile, de 
commerce et d'industrie des Juifs russes, nous obligent à 
les examiner de plus près. Nous voulons nous rendre 
compte si ia volonté qui y est exprimée par l'Impératrice 
peut être considérée comme sa volonté propre, person- 
nelle. 

Le premier de ces ukases, paru le 23 décembre 1791 , fut 
publié par le Sénat sous le titre suivant : Droits civils 
accordés aux Juifs dans la lieutenance d' Ekaierinoslav 
et dans la pj-ovince de Taurîde. Ce titre nous montre que, 
loin de viser à la restriction des droits des Juifs, cet ukase 
tendait au contraire à les accorder à ceux d'entre eux qui 
n'en bénéficiaient pas jusque là. Mais l'ordre impérial con- 
firmant la décision du Sénat est précédé d'une espèce de 
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ipréface tout à fait étrangère à l'objet de l'ukase, ainsi que 
cela ressort de son début que voici : « Ayant examiné, 
d'un côté, les suppliques qui nous ont été adressées par 
les Juifs parce qu'on ne les inscrit pas dans les corporations 
marchaniîes de Sraolensk et de Moscou, et d'autre part, les 
circonstances dans lesquelles ces faits se sont produits et 
qui ont été exposées par le prince Prosorovski, général- 
commandant en chef de Moscou et de la province, et ayant 
étudié les lois qui se rapportent à cette question, noua 
trouvons et nous sommes d"avia que les Juifs n'ont aucun 
droit de s'inscrire dans les corporations marchandes des 
villes ou des ports de l'intérieur de la Russie ; ce n'est que 
grâce à nos ukases qu'ils jouissent des droits civils et des 
avantages de la bourgeoisie dans la Russie-Blanche, o 
Cette préface est suivie du texte de l'ordonnance de Sa 
Majesté impériale, qui accorde les mêmes droits civils aux 
Juifs de la lieutenanca d'Ekaterinoslav et du gouverne- 
ment de la Tauride. Mais on ne dit pas explicitement dans 
cet ukase si les Juifs peuvent jouir des droits civils, non 
pas dans la Russie entière, mais dans la Russie-Blanche au 
moins, où leurs coreligionnaires étaient déjà si nombreux. 
On néglige également de dire si les Juifs de la Russie- 
Blanche sont admis à jouir des mêmes droits dans la lieu- 
tenance d'Ekaterinoslav et dans le gouvernement de la 
Tauride. C'est pour cela que nous pouvons supposer que 
les deux parties distinctes de la population juive, ainsi 
formées à ce moment, devaient rester chacune dans les 
limites qui lui étaient assignées. De plus, ce manque de 
précision dans l'ukase pouvait fournir un prétexte aux 
autorités de la Ïtussie-Blanclie pour ne point permettre 
aux Juifs l'accès de la Russie du sud. Quant à ceux de la 
Russie du sud, ils pouvaient bien .s'attendre à ce qu'on leur 
interdit l'accès de la Russie-Blanche. Enfin, on laissait 
ainsi libre carrière aux mesures arbitraires dc-s autorités, 
i pouvaient, suivant leur bon plaisir, limiter les droits 
Be domicile, de commerce et d'industrie des Juifs, (Recueil 
»mplel; des lois, t. XXIII, n° 17,006.) 
Pour limiter les droits civils des Juifs, qui jouissaient 
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depuis leur annexion à la Russie des droits de citoyens de 
l'Kmpire, il aurait fallu, vu les conséquences que cette 
restriction pouvait entraîner, uno législation définitive, 
précise et sans obscurités. Mais le texte de l'ukase que 
nous avons cité plus haut n'est pas très net, et on restrei- 
gnit un droit important des Juifs, par voie d'interprétation 
arbitraire des règlements législatifs, à la suite d'un cas 
particulier qui s'était présenté. On semblait agir dans cette 
circonstance comme si l'on s'appuyait sur des ukases ou 
des décrets précédents, limitant les droits des Juifs et pro- 
mulgués pendant le règne même de Catlierine II. Cepen- 
dant, nous possédons toute une série d'ukases signés de sa 
main, et des règlements élaborés par elle, qui ont une 
signification toute contraire et que ni de nouveaux ukases, 
ni' des décrets ultérieurs n'étaient venus abroger jusqu'a- 
lors, lînfin, les opinions politiques de Catherine U sur l'im- 
portance des contrées et des pays annexés à l'Kmpire et 
sur les races et les nationalités qui y demeuraient démon- 
trent suffisamment qu'il n'y avait aucune loi, aucune déci- 
sion, aucun décret antérieurs à l'ukase du 23 décembre de 
l'an 1791, par lesquels l'Impératrice eut limité les droits 
civils accordés auparavant aux Juifs. 

Par conséquent, nous n'avons pas le droit d'attribuer à 
l'Impératrice les règlements et les décisions de l'ukase du 
23 décembre 1791, dans la forme que nous lui connaissons. 
Ce serait admettre la possibilité que Catherine II à donné 
l'autorisation de commenter ses propres décrets législatifs 
d'une fatjon erronée et injuste. Si, dans l'intérêt de l'État, 
la souveraine avait manifesté le désir de les modifier, elle 
aurait pu le faire sans qu'il fût nécessaire de recourir à 
une fausse interprétation des lois relatives aux Juifs, i 
d'en citer qui n'existaient point en réalité. 

Voici le titre du second de ces ukases, paru le 23 juin 
de l'an 1794 ; a Règlements au sujet de la perception des 
impôts des Juifs : les charges de ceux d'entre eux qui 
sont inscrits dans les corporations marchandes des villes 
et des petites villes ou qui appartiennent aux corpora- 
tions bourgeoises, sci'ont doubles de celles qu'on exige des 
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lourgeois ou des marchands des différentes confessions 
chrétiennes ». On peut conclure du texte littéral de cet 
ukase qu'il n'avait point pour but de restreindre les droits 
civils des Juifs en limitant leurs droits de domicile, il 
■publiait seulement une mesure financière, destinée à aug- 
■menter les revenus, bien qu'elle fût prise, il est vrai, esclu- 
Bivement contre les Juifs. 
Cependant l'ukase lui-même commence par ces mots : 
Après avoir autorisé les Juifs à s'occuper d'industries 
bourgeoises et marchandes dans les gouvernements de 
Minsk, Izyaslav, Bratzlav, Polotzk, Mohilev. Kief, Tcher- 
nigoff, Novgorod-Sevcrsk, Ekaterinoslav, de la province 
de Tauride, nous leur ordonnons de s'inscrire dans les 
'poratious marchandes et bourgeoises des villes. » Puis 
vient le teste de l'ordre soumettant les Juifs à une double 
taxe d'impûts. Le commencement de cet ukase révèle 
d'une façon claire et nette le but du gouvernement, si con- 
traire aux opinions politiques de Catherine II, et tendant à 
limiter le droit de domicile des Juifs, aux provinces, ré- 
[cemraent annexées, de la vieille Russie. Le gouvernement 
'Toulait ainsi, tracer une ligne de démarcation entre ces 
provinces et les autres parties de l'empire, pour défendre 
dernières contre l'invasion des Juifs et le dommage qui 
pourrait en résulter. Ici, de même que dans l'ukase pré- 
cédent, on parle de cette mesure de restriction comme 
d'un règlement législatif ayant déjà existé antérieurement, 
alors que rien de pareil n'avait été publié avant l'appari- 
tion de l'ukase du 23 décembre nsi. Aussi nous parait-il 
impossible d'affirmer, dans ce cas également, que les res- 
trictions dont nous avons parlé plus haut fussent ordonnées 
par une loi directe, expUcite, qui exprimât d'une façon 
indubitable la volonté personnelle de l'Impératrice â ce 
iflujet. 

Les deux ukases du 23 décembre 1791 et du 23 juin 1794, 
ne sont en réalité que des ordonnances du gouvernement 
fondées sur une interprétation erronée des ukases et des 
dispositions que Sa Majesté impériale avait pris au sujet 
des droits civils des Juifs en Russie, 
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Ces ukases restrictifs ne s'appuient nullement sur des 
dispositions prises par Sa Majesté, ils allèguent des règle- 
ments qui n'existent point en réalit(5. Ils se distinguent par 
le peu de précision avec lequel ils fixent les droits civils 
d'une classe de sujets aussi nombreuse que l'était celle des 
Juifs. Ils n'indiquent aucun motif plausible qui explique 
pourquoi l'Impératrice se serait déterminée à tolérer 
qu'on modifiât aussi profondément ses propres lois, et 
qu'on amenât par là un changement aussi radical dans la 
situation juridique générale des Juifs, changement nui- 
sible à leurs propres intérêts aussi bien qu'aux intérêts de 
l'Empire, 

Les textes de ces ukases se contredisent d'une façon 
frappante. Ils nous induisent en erreur en nous laissant 
supposer qu'à l'époque de l'annexion de la Russie- 
Blanche, on avait accordé aux Juifs, outre les privilèges et 
libertés relatifs à l'exercice de leur culte, une faveur 
toute spéciale, une grâce particulière, qui leur permettait 
de séjourner à l'avenir dans l'Empire russe. Nous savons, 
au contraire , que ce di'oit ne pouvait plus être consi- 
déré comme une grâce depuis l'annexion de la Russie- 
Blanche, parce qu'il était devenu impossible de pratiquer 
des expulsions en masse, comme cela avait lieu autrefois, 
à cause du nombre considérable de Juifs qui se trouvaient 
alors en Russie. Par conséquent, leur droit de demeurer en 
Russie, leur existence légale dans l'Empire, dépendait 
plus de l'état des choses d'alors que du bon vouloir et du 
jugement personnel du gouvernement. De plus, les règle- 
ments restrictifs édictés par cet ukase sont en contradic- 
tion flagrante avec les opinions et les principes professés 
par Catherlne-la-Grande pendant toute la durée de son 
règne, ils sont au contraire inspirés par le même esprit et 
témoignent des mêmes tendances que les autres mesures 
prises par le gouvernement lui-même. Enfin, ces ukases 
ne sont promulgués que vers la fin du règne de Catherine, 
époque où, il est vrai, le génie qui lui était propre ne 
l'avait point abandonnée encore, mais où sa volonté et 
son énergie avaient pu faiblir, surtout dans les questions 
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religieuses qui, lorsqu'elles avaient trait aux Juifs, deve- 
naient bieu souvent des questions de fiiété chrétienne. 

Ce qui précède nous donne le droit de poser les con- 
clusions suivantes : 1" Bien que la ligne de démarcation 
qui limite aujourd'hui encore ie droit de domicile des 
Juifs aux provinces occidentales de l'Empire, fut établie à 
l'époque du règne de Catherine II, on peut dire hardiment 
que cette mesure restrictive ne peut paa être attribuée 
à l'initiative personnelle de l'Impératrice et n'est pas con- 
forme à ses convictions intimes. 2° La restriction en ques- 
tion n'est pas décrétée en vertu de lois spéciales promul- 
guées àce sujet, elle n'a d'autre appui que l'inlerprétation 
erronée des ukases de l'impératrice Catherine II, et des 
ukases et décisions impériales qui n'existaient pas. En 
somme, toutes les mesures édictées par les derniers ukases 
du régne de Catherine II n'étaient que le résultat des me- 
nées particulières du gouvernement, qui n'hésitait pas dans 
le choix des moyens pour réaliser ses propres idées à l'égard 
des Juifs, idées qui n'étaient nullement conformes à la ma- 
nière de voir de la souveraine et qui étaient en contradic- 
tion formelle avec ses dispositions législatives. Il résulte de 
tout ce que nous venons de dire que la pensée d'enfermer 
les Juifs dans un emplacement déterminé et de restreindre 
ainsi leur droit de domicile, et par suite de nuire aux in- 
térêts de la population autochtone des différentes parties de 
l'empire russe, cette pensée, disons-nous, ne peut pas être 
attribuée à l'Impératrice. Mais si ces restrictions ne sont 
pas imputables à Catherine II, elles ne sont pas non plus 
,1e résultat des tendances de notre politique nationale ou 
historique. Enfin, elles ne sont pas la conséquence des 
principes législatifs de nos anciens souverains, qui avaient 
toujours en vue l'union de toutes les parties de l'empire 
russe, sans faire de distinctions politiques ou religieuses 
pour les différentes contrées ou provinces qui composaient 
la Russie, et leur tolérance à l'égard des Juifs est toujours 
comparativement bien plus large que celle des monarques 
de l'ouest de l'Europe ou de la Pologne. 11 ne serait pas 
plus équitable d'attribuer l'idée de limiter le droit de domi- 
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cile des Juifs aux tendances de la politique, intolérante, il 
est Ypai, sous ce rapport, des impératrices Catlierine If», 
Anne Ivanovna ou Elisabeth Pétrovna. Car l'idée domi- 
nante de ces souveraines était de délivrer les provinces 
rnsses, en entier, de la présence des Juifs, sans admettre 
la moindre exception, qui aurait été avantageuse pour les 
unes et préjudiciable pour les autres. C'est ce qui res- 
sort, d'ailleurs, des ukases de l'impératrice Elisabeth Pé- 
trovna, datés du 2 décembre 1742 et du Ifi décembre n43, 
ainsi que de l'ukase du Sénat paru le 25 janvier 1144. 

Tous ces décrets ordonnent l'expulsion de tous les Juifs 
domiciliés en Russie, et cette mesure était prise non seu- 
lement contre ceux d'entre eux qui demeuraient dans la 
Grande-Russie, mais aussi contre ceux qui étaient domi- 
ciliés dans la Russie-Blanche, la Petite-Russie et les -villes 
conquises {Recueil complet des lots, t. XI, n"' 8,613 et 
8,840; t. XII, n" 8,861). 

Par conséquent, il est juste d'attribuer la restriction ap- 
portée au droit de domicile des Juifs et la promulgation de 
cette mesure sous le règne de Catherine II, non pas aux 
principes et aux opinions professés par l'Impératrice , 
mais à l'initiative des gouvernants, quin'avaient pas suffi- 
samment compris la haute portée politique des idées de 
leur souveraine, et ne s'élaient pas rendu compte de tout 
l'embarras qui résulterait pour le gouvernement de l'en- 
tassement des Juifs dans certaines localités de l'Empire. 
Car il n'y avait pas à songer à débarrasser complètement 
l'État de leur présence en les envoyant à l'étranger, 
comme cela se pratiquait antérieurement. On était donc. 
amené nécessairement à accabler les provinces choisies 
pour servir de domicile aux Juifs sous une charge trop 
lourde pour elies, en leur imposant une concurrence qu'il 
leur était presque impossible de soutenir contre une classe 
commerciale aussi nombreuse. Une fois l'idée de limiter le 
droit de domicile des Juifs réalisée par un acte législatif, 
elle acquit dans les sphères gouvernementales la valeur 
d'un fait accompli et ne souleva plus aucune objection, 
comme s'il n'avait pas été nécessaire de délibérer plus mu- 
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' rement sur ce sujet. Il en résulta, en définitive, que cette 
mesure resta eu vigneur jusqu'à nos jours. 

Outre la mesure de restriction dont nous venons de par- 
ler, on en prit d'antres encore qui furent importantes au 
point de vue des intérêts de l'État. Elles datent toutes du 
règne de Catiierine II, et les gouvernants réussirent à les 
faire promulguer au moyen d'ukases signés par l'Impé- 
ratrice. 

Une de ces mesures mérite particulièrement d'arrêter 
notre attention. Elle fat prescrite par l'ukase du 23 juin 
1194, en même temps que l'ordre relatif à la limitation du 
droit de domicile des Juifs. Cette mesure imposa à ce 
peuple une double taxe; elle ne fut abrogée que sous le 
règne de l'empereui' Nicolas I", à la suite du règlement 
puLlié au sujet des Juifs en 1835. 

Au premier abord, on est tenté de ne voir dans cette 
mesure qu'une question d'argent. Mais un examen plus 
consciencieux nous prouve qu'elle avait surtout un carac- 
tère restrictif, et qu'elle répondait au désir du gouverne- 
ment de mettre tout en œuvre pour susciter des persécu- 
tions religieuses contre les Juifs, On espérait aussi qu'elle 
contribuerait à faire partir les Juifs de Russie. Voici, du 
reste, sa teneur : « Noua ortionnons de prélever sur ceux 
de ces Juifs (dont le droit de domicile est limité aux pro- 
vinces désignées dans l'ukase) qui désirent profiter de 
l'autorisation de vivre en Russie et d'y exercer les in- 
dustries bourgeoises et marcliandes, une somme d'impOts 
deux fois plus grande que celle qu'on perçoit sur les bour- 
geois et les marchands chrétiens. Cette mesure entrera en 
vigueur à partir du 1" juillet de l'année courante. S'il se 
trouve parmi les Juifs des individus qui ne désirent point 
rester dans l'Empire, on leur laisse la liberté de le quitter, 
conformément au règlement des villes, mais seulement 
après qu'ils auront payé un impôt double pour trois an- 
nées. » [lîecueU complet des lois, t. XXIII, n» 17,224.) 

L'ukase annonce que les Juifs ont à payer deux fois 
plus (l'impôls que les sujets chrétiens. Mais, en réalité, ils 
étaient les seuls, parmi les non-chrétiens, à avoir à payer 
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celte double taxe. Le but de cette mesure devient clal 
quand on tient compte de ce fait, qu'elle était complètement 
fondée sur l'ukase du Sénat du IT octobre 1176, qui n'avait 
point été abrogé et possédait par conséquent une certaine 
importance aux yeux du gouvernement. D'après cet ukase, 
seuls les Juifs qui avaient embrassé le cliristianiame pou- 
vaient être autorisés à jouir des avantagea accordés aux 
autres citoyens. L'intention religieuse de la mesure en 
question ressort encore d'un autre fait. En 1195, le gou- 
vernement décréta, le 8 juillet, une autre mesure, promul- 
guée sous forme d'ukase, signé par Catberine II, un an 
avant sa mort. Cette disposition prise en faveur des Ca- 
raïles, qui habitaient la Crimée, les dispensait de la double 
charge d'impôts, parce que, tout en étant partisans de la 
religion Juda'ique, ils rejettent cependant les dogmes à'i 
Talmud', ce qui les distingue des autres Juifs, auxquels 
on donne le surnom de a rabbins » dans le rapport que le 
comte Zoubov, gouverneur-général d'Ekaterinoslav, de 
Voznesensk et de la Tauride a fait sur eux. (Recueil con^ 
plet des lois, t. XXIII, n° n.3-10.) 

Nous savions déjà par d'autres exemples de 
qu'une classe entière avait été ainsi surchargée d'impôl 
par l'État, et que ce n'étaient pas les Juifs seuls qui y 
étaient exposés. Depuis Pierre I", comme nous l'avons vu 
plus haut, cette mesure s'appliquait également aux raskol- 
niks. Mais dans ce dernier cas, le but poursuivi était com- 
préhensible ; l'obligation de payer double impôt devait pro- 
téger la religion orthodoxe contre le schisme, et engager 
les raskolniks à rentrer dans le sein de l'église. Pour les 
autres dissident*, on aurait compris que les autorités 
prissent des mesures restrictives contre eux, dans le 
but légitime de protéger l'orthodoxie , culte dominant 
de l'Etat, et que le Gouvernement était appelé à défendre 
et à affermir. 

On ne peut nier que les mesures religieuses adoptées 

Pour la signiflcatlua du Talmudi d'aprës les reclierclies les i 
téconles, et las pereécutiona ïnjuslea dirigées coalre les Jui' 
ce recuail, voir plus lom. 






DES JUIFS EN HUSS!E 



ni 



cet égard, contre les Juifs, sous le règne d'Elisabeth Pé- 
trovna, ne fassent appropriées au but qu'on se proposait 
d'atteindre. Tout en étant sévères et en coutradictiou avec 
le principe de la tolérance et les intérêts de l'Etat, elles 
avaient au moins l'excuse d'aiiler l'Etat à accomplir un de 
ses devoirs les plus importants, qui consistait à protéger 
notre église orthodoxe. Cela ressort d'un ukase d'Elisabeth 
Pétrovna, paru le 2 décembre I'74'2, et qui autorisait les 
Juifs à venir en Russie, mais seulement ceux d'entre eux 
a qui se décideraient à embrasser le christianisme, et no- 
tamment la foi orthodoxe. » {Recueil complet des lois, 
t. XI, n" 8,673.) Mais les autorités et les gouvernants qui 
s'opposaient à ce qu'on appliquât aux Juifs les principes 
de tolérance professés par Gatherine-la-Grande et qu'on 
leur accorijàt les mêmes droits qu'aux autres habitants, 
les poussèrent tout simplement à embrasser le christia- 
nisme, quelle que fût la religion qu'ils choisiraient. Cela 
prouve qu'ils ne se rendaient nullement compte du vrai 
but religieux poursuivi par notre Etat. Leur conduite 
n'avait ni sens, ni raison d'être, car la conversion au ca- 
tholicisme d'une population de plus d'un million d'hommes, 
ne présentait alors aucun avantage ni pour notre Église, 
ni pour notre pays. Ce qui montre encore combien nos 
autorités manquaient d'intelligence dans cette question, 
c'est l'ukase du Sénat du IT octobre mo et le règlement 
qui obligeait les Juifs à payer une double taxe. Car il 
résulte du texte de ces documents que chaque Juif pouvait 
se soustraire à cette obligation, qui pesait sur lui seul, en 
embrassant une religion chrétienne quelconque, môme si 
ce n'était pas la foi orthodoxe. De cette façon, les mesures 
de répression adoptées par les autorités, dans un but re- 
ligieux, violentaient la conscience sans arriver au but 
qu'elles se proposaient d'atteindre, et elles étaient aussj 
inutiles à notre église qu'à l'Empire russe. Quant à l'Im- 
pératrice, elle ne pouvait certes pas éprouver de sympathie, 
dans ces questions, qui touchaient aux convictions reli- 
gieuses et à la liberté de conscience, pour des mesures qui 
étaient aussi contraires à ses opinions sur la liberté des 
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croyances qu'à ses principes de politique générale. Le fait 
suivant nous le démonlre sufflsamment. Le règne de JTm- 
pératrice a été signalé, entre autres, par la remise qu'elle 
a faite aux raskoiniks de la double taxe des impôts qu'ils 
avaient été obligés de payer auparavant. Et cependant, ils 
étaient traités avec une rigueur Lien plus grande que tous 
les autres dissidents, car on les regardait comme des 
apostats de l'orthodoxie. Cette mesure fut prise quelques 
années avant qu'elle ne fût appliquée aux Juifs. [Ukases 
signés par l'Impératrice le 20 juillet et le 8 novembre 1782. 
Recueil complet des lais, t. XXI, i\<" 15,473 et 15,581,) On 
ne peut donc pas admettre que ce fut l'Impératrice qui 
eut l'idée, dans un but religieux, d'imposer aux Juifs 
ies doubles taxes, comme les autorités voulaient le faire 
accroire. Car une telle manière d'agir ne répondait pas 
aux idées qui régnaient alors sur les rapports qui devaient 
exister entre l'Empire russe et la religion qui y était domi- 
nante. Bien plus, une telle conduite aurait été en contra- 
diction avec te manifeste publié par l'Impératrice à l'occa- 
sion de son avènement au trûne le 28 juin l'762, et dans 
lequel elle fit savoir quels étaient les devoirs de l'autorité 
souveraine pour arriver à défendre et à protéger l'or- 
tbodoxie. On ne peut pas plus admettre que l'Impératrice 
prit cette mesure dans un but politique, comme le pensait 
ie gouvernement, pour débarrasser le territoire russe des 
Juifs. Catherine-la-Grande avait parfaitement compris, 
comme nous l'avons déjà dit plus haut, que, depuis que la 
Russie-Blancbe était passée sous son sceptre, avec sa po- 
pulation juive, alors déjà si considérable, toute tentative 
pour délivrer l'Etat de cette population resterait désormais 
inutile, et qu'une politique raisonnable ne pouvait offrir 
qu'une seule solution : accepter le fait accompli et traiter 
les Juifs en citoyens, en leur accordant des droits égaux à 
ceux des autres habitants. C'est ce qu'avait fait, en réalité, 
Catherine-la-Grande, dont la conduite à l'égard des Juifs 
fut imitée plus tard par toutes les grandes puissances 
européennes. Le but financier poursuivi par cette mesure 
nous permet encore moins de l'attribuer à l'Impératrice, 
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qui savait parfaitement bien, par des référés qui lui étaient 
présentés par les premiers ^'ouvernanls de la Russie- 
Blariclie, que toute la population juive de la Pologne qui 
noas avait été annexée s'occupait spécialement de petites 
industries, parce qu'il lui étsit interdit de posséder des 
terres et de faire partie des populations rurales. 

Le gouvernement polonais avait désiré , en général , 
éloigner les Juifs de l'agriculture. Aussi ces derniers 
avaient-ils été forcés de s'adonner au petit commerce, aux 
métiers et à l'industrie, et, Lien qu'on les surchargeât 
d'impôts et qu'ils fussent en butte à mille vexations, ils 
trouvaient le moyen de gagner de quoi végéter misérable- 
ment. Mais, leur situation était telle qu'on ne pouvait 
pas espérer tirer d'eux, par !a perception des imputa, des 
avantages considérables pour le Trésor. Rien n'autorisait 
à croire que les profits qu'ils rapporteraient à la Couronne 
dépasseraient ceux que lui donnaient ses autres sujets. Il 
faut supposer que ce furent ces considérations qui détermi- 
nèrent l'Impératrice à modiUer l'impôt de capitation, qui 
s'élevait à un rouble par tête, et qui était exigé exclusive- 
ment des Juifs. L'ukase signé de sa main le 3 mai 1783, 
ainsi que d'autres décrets arrêtèrent que les Juifs paye- 
raient désormais les mêmes impôts que les autres citoyens 
du même rang'. Il est donc impossible d'attribuer à l'ini- 
tiative personnelle de l'Impératrice la mesure qui ordonna- 

I soumettre les Juifs à une double cliarge d'impôts, 
besure qui ne pouvait aboutir qu'à une accumulation plus- 
moins rapide d'arrérages qu'on devrait se résigner 
|t rayer des comptes; ce qui na constituait pas précisé- 
pent des avantagea bien sérieux pour le Trésor, D'autre- 
, les mesures de rigueur qui devaient être employées 
bsr l'administration pour forcer les Juifs et leurs commu- 

' L'ukdSQ signé par Catherine II le 10 mars I7SI, et t'Bnsmia par l'iiu- 
ralcice au prociireur-génêral, oSte, sous ca rapport, □□ inl^cèt capïlal. 
Voici ca (gii'il dU a a sujet de l'impOt per;ii sur les capitaui des marcbands : 
■ La rcligioa des macchaiids ne diït donner liea à aucDiin diiTérencs ; par 
conséquent, quel que Bail le cuits du coutribaBble, 11 ne sera tenu de pajer 
ni plus ni moins queue qui aâté décida -, [Biimsil MntpttI dis kis, 1. XXI, 
'" "SilSO, l. I.) 
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nauti^s à verser régulièrement l'imiiùt en question ouvraient 
un large champ à l'arbitraire, si on prend en considération 
ce fait que les gouvernants ne se montraient pas toujoura 
bien «équitables quand il s'agissait de ce peu^ile. En livrant 
ainsi les Juifs au bua iilaisir des autoriti*s, on pouvait 
bienli3t amener leur ruine économique et leur désastre 
financier, et faire naître parmi eux la mi:-ère et la men- 
dicité, qui ne tarderaient pas à devenir la cause d'une 
prompte démoralisation. Cette misère entraînerait infail- 
liblement le développement de toutes sortes de penchant» 
vicieux, qui ne pourraient que nuire aux intérêts publics 
(le l'État. Dans ces conditions, l'obligation imposée aux 
Juifs de payer plus d'irapûts que les autres citoyens pren- 
drait, si on les y soumettait définitivement, le caractère 
d'une persécution religieuse, d'une oppression qui, pour 
les motifs que nous avons indiqués plus haut, ne profiterait 
même pas aux intérêts de l'Église orthodoxe. Ainsi donc, 
cette mesure relative à l'impùt double n'était ni sage dans 
les moyens qu'elle prescrivait pour atteindre son but, ni 
conforme aux intérêts bien entendus de l'Etat. Elle ne 
pouvait s'expliquer que par les sentiments d'animosité^l 
éprouvés contre les nombreux sujets russes d'origine juive, 
animosité qui n'était point approuvée personnellemRnt, au 
point de vue législatif, par Catherine It. Aussi est-il cer- 
tain pour nous que cette mesure ainsi que la restriction du 
droit de domicile des Juifs doivent être attribuées en entier 
à l'initiative des autorités d'alors, qui, dans le but de 
leur donner un caractère législatif, les publièrent sous 
forme d'ukases signés par l'Impératrice. C'est ainsi que le 
gouvernement ou au moins un grand nombre de ses agents 
les plus influents ne négligeaient rien pour engager l'Im- 
pératrice à suivre la politique de ses prédécesseurs. Ils se 
laissaient guider, dans cette circonstance, par leur animo- 
sité innée contre les Juifs et par leur opinion erronée sur 
ce peuple, qu'ils considéraient comme une nation étran- 
gère, destinée tût ou tard à être expulsée de la Russie. 
C'est pour cela qu'ils mettaient tout en œuvre pour que 
[^ l'Impératrice consentit à ce qu'on les traitât de telle 



DES -C1F3 ES RGS3IE 



115 



feMe qu'ils consentissent à ^migrer volontairement de la 
Russie , puisqu'on était dans l'impossibilité de les faire 
partir par vijie l(*gislative. 

Dans l'espoir d'atteindre le but désiré en enfermant les 
Juifs dans les limites du domicile fixe et en les surchar- 
S^eant d'impûts, l'administralion ne cessa de publier à ce 
sujet des mesures restrictives par voie d'ukases, qui 
n'aboutirent qu'à causer du dommage aux intérêts de 
l'État. On ne peut expliquer d'une façon plausible cette 
manii?re d'agir qu'en admellant que, dans la pensée du 
gouvernement, le séjour des Juifs en Russie n'était que 
provisoire. 

Rien ne jiouvait, par exemple, être plus nuisible aux 
intérêts de l'empire que l'entassement forcé de toute la 
masse de la population juive dans les villes des provinces 
où ils pouvaient se fixer. L'ukase du Sénat, paru le 7 mai 
17S6, prouve que le Sénat lui-môme s'en rendait compte 
suflisamment puisqu'il jugea nécessaire de s'occuper de la 
protection des droits des Juifs de la Russie. Car cet ukase 
défend, entre autres, aux autorités locales, de forcer ceux 
d'entre eux qui se seraient inscrits dans la corporation 
bourgeoise ou marchande « de se fixer inlempestivement 
dans les villes » ou de les empêcher d'exercer leurs indus- 
tries ou leurs travaux dans li^s districts. 

Les conséquences de la limitation du droit de domicile 
ne tardèrent pas à se manifester. Par suite d'un entasse- 
ment trop considérable de la masse des Juifs dans les 
villes des provinces mentionnées plus haut, masse qui se 
composait exclusivement de commerçants et d'industriels, 
il résulta ua tort itiiportant pour les intérêts économiques 
non seulement des Juifs, mais de toute la population ur- 
baine. Car la grande quantité des forces commerciales et 
industrielles accumulées ainsi dans les villes, la concur- 
rence qu'elles produisaient, et enfin le manque d'équilibre 
entre l'offre et la demande, et qui était la conséquence 
mêvitable de cet étal de clioses, devaient causer intail- 
liblement la ruine des villes, au lieu de les rendre pros- 
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Le résultat final c'était le dommage causé aux. intérêts 
économiiiues et financiers de l'État, Les conséquences de 
cet élat de choses furent encore bien plus désastreuses, 
quand on eut soumis les Juifs à une double charge d'impôts 
et à des restrictions de toutes sortes relativement à leur do- 
micile. Car l'ukase signé par l'Impératrice, le 23 juin 1794, 
désigna les endroits où il leur était permis de se fixer, La 
superficie de ces localités était insignifiante en comparaison 
de l'étendue de l'Empire entier, Quant aux liabitants qui 
se trouvaient dans ces localités, ils étaient relativement 
peu nombreux. Ce chiffre exigti de la population indigène 
ne pouvait pas justifier, au point de vue des intérêts bien 
entendus de l'État, l'accumulation des masses juives sui 
chargées d'impôts et de contributions, qui, par le faîl 
même i1e leur situation exceptionnelle, étaient en génén 
tenues à l'écart des occupations agricoles. Les Juifs n' 
vaient point de rapports directs avec les forces produc- 
trices de la contrée qui, par conséquent, ne pouvaient pas 
leur fournir des moyens d'existence en dehors des occu- 
pations qu'ils s'étaient appropriées, ni contribuer à affaî-, 
blir leur concurrence commerciale et industrielle dans les. 
villes et même dans les districts 

Cependant le gouvernement de ce temps, qui ne se ren- 
dait pas nettement compte de tout cela, publia, après la 
promulgation des mesures dont nous venons de parler, un 
nouvel ukase signé par la souveraine. 

Cet ukase, paru le 3 mai 1195, c'est-à-dire un an avant, 
la mort de l'Impératrice, fut rédigé au nom de Toutolmine^ 
gouverneur-gf^néral de Minsk, Isyaslav et Brotziav. 11 
confirma le droit des Juifs de participer à l'administration 
urbaine, en vertu de l'article 12T du règlement urbain, et 
il rappela qm.' l'autorité judiciaire des consistoires devait 
être limitée aux questions du culte et aux afifaires concer- 
nant les cérémonies religieuses, H semblerait dune, au pre- 
mier abord, que le gouvernement s'appliquait à accorder 
aux Juifs des droits égaux à ceux des autres sujets russes. 
Mais l'ukase en question prescrit en même temps d'iuscri 
les Juifs, dispersés dans les bourgades des provinces oii 
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[ leur- (5 tait permis de vivre, sur les registres des cliefs-Iieux 
I des districts, de les soumettre à l'autorité des tribunaux, 
rtu du réBlemeiit urbain, « et d'employer tous les 
moyens pour ies envoyer dans les chefs-lieux des districis, 
aflu que ces ^eiis >, dil l'ukase, nu vagabondent point au 
préjudice de la société, mais s'occupent de commerce et de 
différents métiers t^t travaux manuels, en tirent des avan- 
ptages pour eux-mêmes, et deviennent ainsi utiles à la 
Isociété. [Rixiieil complet des lois, t. XXIII, w 17,329.) 
C'est ainsi que la loi elle-même semblait donner sa sanc- 
tion au type juif du petit marchand des villes, en lui 
interdisant defluitivenient la prcfession d'agriculteurs 
libres ou soumis au servage. Cette mesure ne pouvait nul- 
L lement contribuer à développer jarmi les Juifs des dispo- 
I sitions pour l'agriculture, d'autant plus que si l'on en juge 
par le seus des décrets du gouvernement, aussi bien de 
ceux qui avaient paru autrefois que de ceux qui furent 
publiés plus tard, il est très douteux qu'ils eussent jamais 
été autorisés à acquérir des terres ou à en posséder, bien 
I qu'il n'existât point de règlements explicites à cet égard. 
1.3 loi ne leur interdisait pas formellement ce droit, ils 
iemblaient pouvoir acquérir des immeubles comme les 
autres citoyens et engager à leur service ou pour leurs 
travaux des gens professant la foi chrétienne '. 

La concentration de toute la masse juive dans les villes 
des provinces qui étaient destinées à leur servir de domi- 
ft$ile fixe, ainsi que l'injonction faite aux autorités, par 
■Toie d'ukases, de prendre des mesures pour les transpor- 
ter des villages et des bourgades dans les villes, eurent les 
effets les plus fâcheux pour la situation économique des 
Juifs et même du reste de la population. Ces dispositions 
ouvraient également un libre champ aux agissements 
arbitraires des autorités locales. De cette façon, le règle- 
ment promulgué par le gouvernement dans 1 ukase nomi- 



' La loi rel» 


ve àl 


dâfenEB hUe 


But Juifs tl'cDg8|;er des chr«l 


k leur service. 




ilil'îls fiirenl 




na fui publiPB e 








U'Alenanilre 1". 









118 DROITS COMWEBCIAVX ET AUTBES DROITS 

natif dii 7 mai 1795 ne pouvait pas aboutir à de bons i 
résultats. D'aulres mesures analogues, portant toutes le 
même caractère restrictif, aidaient, elles aussi, à engemirer ' 
dans les localités habitées par les Juifs des ëlf'nients favo- 
rables au développement rapide du prolétariat et de la ' 
démoralisation. L'inHuence pernicieuse de ces mesures 
devait point tarder à se manifester dans la situalion i 
morale et économique des Juifs, comme nous le verrons I 
plus loin. 

Il existait cependant un moyen simple et eûlcace pour I 
améliorer ce triste état de choses dans les localités où i 
devaient se confiner exclusivement les masses populai 
juives. Ce moyen aurait pu coniribuer à améliorer le sort | 
des Juife. Il consistait à soumettre les Juifs, comme les j 
autres citoyens qui payaient les impùls, au service mili- 
taire en nature'. Une première conséquence de cette 
mesure aurait été de disséminer leur masse dans les 

endroits où ils étaient domiciliés. De plus, leur personne 

morale de sujets de 1'. mpire y aurait bien gagné. Aussi, 
la réforme qui eut lieu dans ce sens sous le règne de l'em- 
pereur Nicolas Paulovitcli doit âtre regardée comme un . 
vrai bienfait pour les Juifs, malgré la sévérité des mesures 
qui l'accompagnèrent. Car cette obligation nouvelle qu'on 
leur imposait les élevait définitivement au rang da sujets 
russes, et ils avaient le droit désormais de considérer 
l'Empire comme leur patrie. Quant au monarque, i! avait 
exprimé de cette façon sa volonté arrêtée de mettre fin à 
des préventions absurdes, et de déraciner les préjugés dans 
son peuple et tout particulièrement dans les sphères gou- 
vernementales. 

A l'époque du règne de Catherine II, les États étrangers 
avaient déjà appelé les Juifs so'js les drapeaux, comme les 
autres citoyens. C'est l'Autriche qui, la première, a' 
donné cet exemple. Une loi promulguée par l'empereur 
Joseph, en nSl, déclare que pour le service militaire 



' CcEUÂ-dire bu service personnel sdds acheter de rEmplaçoal 
B se pratiquait alors. {Nt>lt du Iraductinr.) 
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uifs seront soumis, dt^sormais, aux niâmes dispositions 
que les autres sujets'. La Prusse ainsi que les autres 
États étrangers ne tardèrent point h imittr l'Autriche, 
en optant pour le parti le plus sage, — celui de se réconci- 
lier avec un fait accompli. Car il n'y avait pas à dire, 
les Israélites constituaient, dans tous ces États, une partie 
trop considérable de la population pour qu'on pût songer k 
les en expulser. L'idée d'en di'ibarrasser les pays devenait 
tout-à-Cait impraticable. Aussi fut-elle bientôt complète- 
ment abandonnée, et on chercha à prendre des mesures 
radicales pour émanciper les Juiii et leur accorder lîes 
droits égaus à ceux des autres citoyens. On n'imitait, en 
cela, que l'exemple de Catherine II. En effet, ses disposi- 
tions législatives au sujet des Israélites qui se trouvaient 
dans son Empire tétaient antérieures à celles de tuu» les 
autres États. L'expérience prouve, à l'heure qu'il est, que 
les mesures en question produisirent les résultats les plus 
satisfaisants dans toutes les contrées européennes. Car les 
Israélites se montrèrent parfaitement aptes au service 
militaire, même aux n avant-postes ». 

Nous pouvons citer les preuves les plus co;iciuantes 
à l'appui de ce que nous venons de dire. D'après les docu- 
ments que nous donnerons en leur lieu et place, les 
Israélites se distinguèrent maintes fols, pendant les guerres 
de ce siècle. Un grand nombre de pays étrangers, comme 
la Prusse, par exemple, furent le théâtre de leurs exploits 
(luerriers. Tout ces faits montrent combien sont peu fon- 
dés les préjugés relatifs à leur manque de courage et à leur 
incapacilé pour supporter les faligues de la vie militaire 
ou pour exercer, en gi*néral, des professions qui exigent un 
ilévetoppement considérable de forces physiques =. Si c'est 
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donc un fait constaté que les Juifs sont parfaiiement aples 
au service militaire dans les pays où il leur est permis de 
se fixer, y a-t-ii lieu de supiioserque les génératîotia précé- 
dentes et actuelles des Juil's russes ne possédaient pas 
et ne continuent pas à posséder en eux des éléments 
capables de produire chez eux leur développement moral ? 
Ne pourraient-ils donc pas, s'ils étaient placés dans cer- 
taines conditions, fournir à l'État des citoyens utiles et 
d'un mérite réel? 

Le génie de Catherine II avait prévu tout cela. La grande 
souveraine comprenait à merveille les conséquences fà- 
clieuses de cette inégalité de condition imposée aux Israé- 
lites vis-à-vis des autres citoyens, inégalité qui ne répondait 
ni aux intérêts de l'Empire ni aux exigences de l'esprit des 
temps modernes. Mais ces idées n'étaient pas comprises 
par les dirigeants d'alors, qui ne pouvaient surtout pas se 
faire à ia pensée que les Juifs seraient soumis au service 
militaire. Il n'existait pas d'opinions justes et saines à ce 
sujet; on n'avait pour guide que les idées et les errements 
Ifgués par la routine polonaise, et les préventions ainsi 
que les préjugés généralement répandus à l'égard des Is- 
raélites, étaient si invétérés que l'accès de l'armée leur 
était formellement interdit. Le gouvernement ne supposait 
même pas qu'il pût y avoir là une opinion sujette à contes- 
tation. Un Juif M jiUe » en uniforme, avec le sabre au 
poing, eût été à cette époque un phénomène, on n'ad- 
mettait même pas la possibilité d'une chose aussi in- 
croyable. Le gouvernement ne jugeait donc mCme pas 
nécessaire de consulter la souveraine au sujet d'une ques- 
tion aussi importante, qui était d'un si grand intérêt pour 
l'Etat. Vi\ uiiasa, signii par l'impératrica Catherine , le 
T septembre 1794, déclara que les corporations marchandes 

servies eilif. et qui dépendaienl du département de U fjuorTB en {téoêral, 
109 soua-IieiiteiiHnls, St lieulenanla, 00 capilainea, 4 cliefs d'eacadron d'ar^ 
tillarie, S uhefs d'eEcaJroa de cavaUiie. i rommandgnls des bataïilona du 
génie, 12 cominandaiilE de rfgïmenle d'infeulerie, n colonels et lieuleusnis- 
colonels, 3 pénéraui de brlgede. î (çénërBux de division et i ïiitendHats 
d« guerre. Beaucoup paruii eux «uut décorés de l'oidte de U lâgioa 
d'koaacur. 
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Israélites jouiraient i 
des moines droits que les marchands chrétiens, dont la si- 
tuation avait été réj^lée ]jar un ukase antérieur, du 3 mai 
na^. Cet ukast) avait affranchi Ja classe marchande des 
corvées du service militaire, en statuant que chaque 
conscrit aura, en revanclie, 500 roubles à verser dans la 
caisse du Trésor. 

Cette mesure jie donnait, bien entendu, au [gouvernement 
le droit ni d'affranchir les autres Israélites du service mili- 
taire, ni de leur imposer arbitrairement un impùt particu- 
lier. Les arrêtés de cette nalure devaient, par suite de leur 
importance môme, être sanctionnés par le pouvoir légis- 
latif du souverain. -Mais pour le Sénat, la mesure qui 
exemptait lès commerçants Israélites du service militaire 
n'était pas un privilège accordé au corps des marchands, 
tant Israélites que chrétiens, il la considéra comme une 
constatation officielle, faite par l'Impératrice, de l'incapa- 
cité des Juifs pour le service militaire. 11 promulgua, par 
conséquent, son ukase du 21 janvier HUS, année de la mort 
de l'Impératrice, sans môme le soumettre à la souveraine, 
et il y statua que la classe Israélite bourgeoise payerait 
désormais une certaine somme pour s'atTranchir du service 
mihtaire. Or, comme toute la population juive de la Russie 
se divisait en ces deux, classes de marchands et de bour- 
geois, il s'ensuivit que le Sénat légitima, en quelque sorte, 
par son ukase, l'éloignement des Israélites de la vie mili- 
taire. [HecueU complet des lois, t. XXIII, n" n,432.) 

De cette façon, les bourgeois Israélite?, qui formaient la 
presque totalité de ce peuple, devaient payer une somme 
de 500 roubles pour chaque conscrit, outre la double 
charge d'impôts qu'ils étaient tenus de verser. L'injustice 
de cette mesure était d'autant plus frappante que presque 
tous les individus qui constituaient cette catégorie apijar- 
tenaient à la classe indigente. La loi, elle-rnSme, le re- 
connaissait en partie, car le manifeste, paru le IT mars 
mô. au sujet des différentes catégories d'hommes libres, 
désigna sous le nom de bourgeois tous ceux qui ne pou- 
vaient pas déclarer un capital de 500 roubles, pour être 
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inscrit dsns le corp'< des raarutiamls [Iteniteil complet aes 
lois, t. XX. Il' 14,275). On peut en cimclare que le gou- 
vernenienl avait conscience que les contributions qui pe- 
saient sur les Israélites étaient troj} luiu'des et, par consé- 
quent, ne pouvaient pas profiler au Trésor, comme tout I 
impôt qui ne peut être versrt r'*gu Hère ment et sans arré- ] 



Cette mesure termine la série des décisions gouverne- 
mentales, prises au sujet des Israélites sous le rè(;ne de 
Catlierine U. En somme, voici les résultats de celles de ces \ 
mesures qui étaient en désaccird avec les principes légis 
latife de l'Impératrice, résultats que certes les gouvernants I 
d'alors n'avaient pas prévus : 

1" A la suite de l'étfiblissemDnt d'une ligne de démarcation I 
qui restreignait le droit de domicile des Israélites russes, f 
l'Empire, tout entier, se trouva divisé en deux parties dÎ!*J 
tinctes : celle qui renlermait ies Israélites, et celle qui en 1 
était dépourvue. Chacune de ces deux parties prit peu à 1 
peu un cachet tout particulier par suite dos différences de I 
leur siloation civile et politique, et était dissemblables, , 
en dépit des principes fondamenlaus de l'autocratie, qui J 
exi^^eaient l'unité et l'indivisibilité de l'Empire russe. 

•2° Il se produisit des disiinctions dans les droits et les J 
privilèges des difl'érentes races ou nationalités, qui de-| 
valent constituer une seule famille, réunie sous le sceptre J 
du souverain. Ces distinctions sont en contradiction for- 1 
melle avec les bases fondamentales de notre législation, 1 
qui admet l'égalité de tous devant la loi, quelle que soit I 
leur origine ou leur religion. 

3" Il se forma dans les spiii'res économiques de l'Etat un 
ordre de choses qui s'a[)puyait sur des privilèges et des 
prérogatives d'un caractère tout à fait exclusif. L'État 
présenta deux aspects différents: d'un côté, la Russie oil 
demeuraient les Israélites et, de l'autre, la Russie d'où ils 
étaient exclus. La première sembla créée au proflt des 
Israélites, qui y prédominaient, par leur nombre, dans le 
commerce et dans l'industrie; la seconde parut organisée 
au profit des classes commerciales et industrielles qui y - 
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talent établies, au lii^triineiit des consommateurs, cVst-à- 

ire des iutéréts de la population tout enti^fe. 

4° Dans de telles conditions, il devait se produire infail- 

iblement une répartition inégale et irréguliôre des forces 

commerciales et industrielles de l'Eni pire. Dans les localités 

habitées par les Juils, il y avait plétliope, et la prospérité 

onomique devait naturellement en souffrir, par suite dp 

dépréciation qui se produit toujours lorsque l'offre vient 

dépasser la demande. 

5" Cet état de choses devait nécessairement contribuer 
au développement de l'ignorance du prolétariat et de la 
démoralisation parmi tes masses Israélites russes. Ce sont 
là des résultats auxquels l'État ne p-îut pas rester indiffé- 
rent, car CR sont des manifestations morbides de son orga- 
nisme politique. I.'id>>e de guérir ce mal en excluant les 
Israélites da nombre des sujets de l'Empire, était infé- 
nde et irréalisable. Les prortts qu'on espérait tirer de 
:tte mesure, au point devue des întéréls financiers, coni- 
Tciaux et industriels de l'État, étaient très douteux. 
admettant même la possibilité de réaliser une pareille 
snre '. 

■fi" Par suite de la situation compliquée créée par les me- 
'es restrictives, on avait des idées complètement erro- 
;» sur l'origine îles préjudices matériels et moraux que 
Juifs causaient dans les localités qu'ils habitaient. De 
des accusations incessantes contre les Israélites, dont 
gouvernement restreignait de plus en plus les droits par 
nouvelles mesures répressives. 

' Peu à peu, ces mesures restrictives donnaient nais- 

ice à une législation spéciale pour les Juifs qui com- 

luaît extrêmement notre code et les fonctions de nos 

rganes administratifs et gouvernementaux, car elle les 

L'histnire àe l'Espag-no, par eiemple, monlre qUB l'une dpa causes 
prÏDCipalea Je la mine commeniale el industrielle de ce psjB lut le dombrn 
de persécutions ilirigéss par Philippe II, sou^ l'iulluenee de l'IuquisiUon, 
conlra les Israélites et les Maures, qui consUluBieiit U classe la plus iudus- 
Iririle du royjunie [Précii imîstain morfd-Nd pour Its adolesemii, par 
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fdiTaît souvent à prendre de nooTelles mesures, égali 
impuissantes à dëraciaer le mal. Os mesures ne poQTUi 
aboulir qu'à violer le respect garanti par la loi à la 
soone et â la propriété. Car, le crime seul peut enti 
à sa sotte des restrictions de ces droits, restrictioas qoe. 
d'après les idt'es générales que ntius avons au sujet de la 
responsabilité du crimîuel, sont alors considérées comou 
on cbàtiibeiit mérité. 

S* Ces mesures devaient (wntribuer à maintecir dans les 
ipttères goQTeroemenlales la comiction qu'il était néces- 
saire d'isoler les Israélites. On fournissait ainsi à ces 
niers un préie^tte légitime pour se considérer dans l*ÉIal 
comme un pvuple à part, possédant une uatloiialilé parti- 
culière et loenaot oae existence complètement isolée dans 
l'Empire. 

!>- Il en résulta également une infraction aux lob fonda- 
mentales promulguées par l'impératrice Calberine II an 
sujet de la liberté des cultes. Bien que cette liberté fat 
acconlée ofSciellement aux ii^aéiites. ce n'était que • de 
jure » «t non a de &cto >, car elle est snj^te. encore 
aBjoaniliui, à des reslrtctk>ns nombreuses. Un Joîf russe 
n'a qu'un moven de se soustraira à la législation injuste à 
laijaeiie ii est soumis, c est d'embrasser le chnstianisne. 
Aussi l'rasemble de nos luis relaUtes aux Israélites pré- 
sentent-elles un caractère de persémittoa rWigieuse, per- 
sécntitm dirigée contre eux non senleoeiit dans l'intérêt 
de l'Église orthodoxe, mais dans celai du dmstiantsne ev^ 
généraL L'expérience des siècles avait d<^jà prouvé l'inuli— 
Iilé des tentatives de ce genre. D«: plus, cette naniâre 
d'agirest en oontraJîctiMi absolue a«ec le:s idées qui ont 
eoars chez bï-bs sur les rapports qui doivent exbter entre 
TElJt -: "LJi'. !-f grecque catholique. 

L -;;, :, . ^- .'II. seeuod^ par les autorités locales, qu'a 
f.i :: .M'..- : -- :-t éfat Ir ch-ses, !:i?tilTni sous le n^ne 
• - :.f:>. agissant 
: TexpaLsioa 
retienne, et 
■"^_•^^^ jjr '-n çraiiU a^rnihce de 



i 



DES JIJIFS EN RUSSIE 



!■:>'. 



. imporlants, jouissant d'une influence cotisidt' rallie à 
B'^poque du règne de l'impératrice Catherine II, 

De celte façon, la souveraine avait, vers la fln dp son 
i^gne, prêté la main, presque à son insu, aux agissements 
^u gouvernement. Mais les règlements institués par c 
■dernier n'iitaient nullement justifiés. L'Église orthodoxe 
l n'était pas menacée par les Israélites , ses interdis n'a- 
vaient pas à souffi'ir d'eux, et les intérêts de l'État ne 
réclamaient ni protection ni intervention spéciales- La 
législation élaborée au sujet des Juifs n'aboutit qu'à un 
^^aeul résultat, à créer chez nous la question dit^ « juive d. 



•ÉRIODE DEPUiS LE RÉGNE DE L'EMPEREUR PAUL 1" JUSQU'A 
CELUI DE L'EMPEREUfl NICOLAS I", QUI iTJAOliURA LA LEGIS- 
LATION QUI HUGIT ENCORE AUJOUHD'lIl'l LES ISilAKLITES 



Après la mort de l'impératrice Catherine II, la situation 
iivile des Juifs changea complètement d'aspect. Cn clian- 
;eraent atteignît non seulement les Israélites qui étaient 
l-Ôéjà fixés en Russie à l'avènement de la grande sonve- 
, mais aussi ceux qui avaient passé sous sa domination 
après l'annexion des provinces polonaises. 1! était le résul- 
tat d'un certain nombre de décrets et de décisions du gou- 
vernement. Quelques-uns de ces règlements, publiés sous 
forme d'ukases, avaient môme acquis la force et l'impor- 
tance d'actes législatifs, traduisant la volonté de la souve- 
raine. Les particularités de cette situation civile des Israé- 
Ilites, dont les masses venaient de s'ajouter à la population 
Indigène, étaient très accentuées. Elles étaient produites 
fl'un côté par les restrictions que les Israélites avaient dû 
subir, et, de l'autre, par les privilèges et les prérogatives 
de toutes sortes que le gouvernement leur avait accordés, 
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convaincu que c'i!tait là l'unique moyen n'assurer la liberté 
de leur culte conrorm^ment à leurs mœurs, leurs usages et 
leurs croyances. Ces restrictions et ces privilèges, combi- 
nés avec i'accumulatiou des masses juives dans les localités 
où elles étaient tolérées, constituaient la cause principale 
de leur isolement social, et contribuaient puissamment à 
resserrer les liens de race et de religion entre les membres 
de la Camille Israélite. 

Après l'avènement de l'empereur Paul 1"', les restric- 
tions imposées aux Juifs étaient les suivantes : 

1" Les Israélites ne pouvaient établir leur domicile que 
dans quelques provinces de l'Eniiiire, déterminées à l'a- 
vance. Il leur était défendu de s'en éloigner momentané- 
ment, pour se rendre dans les capitales ou dans les pro- 
vinces de l'intérieur, même s'ils étaient prêts à accomplir 
toutes les formalités exigées, en pareil cas, des individus 
appartenant aux autres cuites et faisant partie des^classes 
suumi&es aux impôts. 

'2" Ils étaient considérés comme des habitants de ville, 
qui ne pouvaient se faire inamre que dans le corps des 
bourgeois ou des marcliands. Encore leur inscription ne 
pDuvait-elle se faire que dans leurs communautés, et ils 
étaient obligés de se tenir séparés des autres liabitants. 

3" Ils n'avaient le droit de s'occuper de commerce, d'in- 
dustries ou de métiers que dans les localités ou ils avaient 
le droit de se lixer; les raarcliands jouissaient, en outre, 
de la faculté que leur accordait ie règlement urbain de se 
déplacer, d'aller de ville eu ville et de province en pro- 
viiice. 

4" 11 ne leur était pas expressément défendu de se con- 
sacrer à l'agriculture et à des industries rurales. Mais, 
comme il leur était interdit de s'inscrire dans les com- 
munes rurales ou de former eux-mêmes des communes de 
ce genre, ils étaient dans l'impossibilité de s'adonner à 
l'agriculture ou aux travaux cliampêti'es. De plus, toutes 
sortes de restrictions les empêchaient d'acquérir des terres 
et d'en jouir librement; ils n'avaient pas ie droit de 
prendre des ouvriers chrétiens à leur service, en vertu des 
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statuts polonais, apiiliquiis encore, mais d'une façon tout 
arblIrairOi par lesaiitoriti^s locales, 

5" L'accès des fonctions civiles et de l'armée leur ^tait 
complètement fermé. Ils ne pouvaient prétendre, en vei'tu 
ilu règlemprit urbain, qu'aux emplois municipaux, et seu- 
lement, liien entendu, à !a condition d'être élus. 

G" Les Israélites n'i^taieiit pas traités aussi favorable- 
ment que les autres citoyens sous le raji^ort des iinpiîts. 
Leurs cliarges étaient deux fois plus lourdes que celles des 
bourgeois ou des marchands cLirétiens; il ne leur était 
permis que de les n'partir entre eux, à l'amialile, 

7° Ils ne s'acquittaient pas personnellement du service 
militaire. Les bourgeois et les marchands Israélites devaient 
payer 500 roubles pour chaque conscrit. 

Si nous examinons de plus pr^s les décisions prises à 
cette époque au sujet des Israélites russes, nous verrons 
qu'elles étaient excessivement vagues et mal définies. 

L'ukase de Catherine II, publié le 23 juin 1194, de même 
que d'autres règlements parus vers la fin du règne de cette 
souveraine, constituentla priucipale source d'où découlent 
toutes les restrictions des droits des Israélites. Le décret en 
question noua montre clairement que le droit de s'adonner 
aux industries bourgeoises ou marchandes, c'est-â-dire, 
en d'autres termes, au commerce, aux métiers et aux in- 
dustries urbaines, n'était accordé aux Israélites que condi- 
tionnellement, même dans les localités où ils pouvaient se 
fixer. C'était une espèce de faveur temporaire, dont ils ne 
pouvaient jouir qu'en payant une double taxe. En agissant 
ainsi, le gouvernement était convaincu qu'il traitait les 
Juifs avec beaucoup d'équité! Comme ils ne pouvaient se 
livrer ni à l'agriculture ni aux autres occupations rurales, 
il est évident qu'ils n'avalent d'autre moyen de gagner leur 
vie qu'en exploitant les industries bourgeoises ou mar- 
chandes des villes. Donc, leur droit d'exister et de vivre 
en lîussie, même dans les localités où ils étaient fixés 
ileiiuis des siècles, n'a plus que la valeur d'un privilège 
temporaire, dont le gouvernement peut les priver suivant 
son bon plaisir. 
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Cette situation si vague, si peu Ui^finie, rfes Israi^lîtes, le 
peu de foi qu'ils pouvaient avoir dans la stabilité Ue Jeurs 
droits de domicile et d'existence dans l'Empire russe, 
même dans les localitiîs où il leur était |iermis de se fixer 
depuis des siècles, tout cela contribuait à rendre leur séjour 
en Russie presque impossible. Ce qui empirait encore leur 
sort, c'était un règlement, édicté dans le même ukase, et 
qui était alors en pleine vigueur. Ce règlement statuait que 
s'il se trouvait, parmi les Israélites, des inifiviiUis qui ne 
voulaient pas payer la double charge d'impôts, ils étaient 
libres de quitter la Russie, mais à comiition de verser 
préalablement, dans la caisse du Trésor, une contribution 
double pour trois années d'avance. Il en ressort que le gou- 
vernement considérait comme sujets russes les seuls Israé- 
lites qui payaient à la couronne une douille charge d'im- 
pôts ; ceux-là seuls pouvaient jouir des droits civils et de 
la protection des lois. 

Mai:j, jiar suiie du la lourdeur des impôts, auxquels ve- 
naient s'ajouter la contribution exigée pour chaque cons- 
crit et les dîmes de toutes sortes, les arrérages devinrent 
considérables. D'un autre cMé, peu de gens étaient assez 
lortuiiés pour pouvoir proliter du droit de quitter la 
Russie, vu les dépenses onéreuses que ce départ entraînait. 
De plus, les Etats voisins comptaient aussi, au nombre de 
leurs sujets, une quantité assez élevée de Juifs, ils ne pou- 
vaient lioiiu pas voir d'un œil indifférent une immigration 
des masses Israélites dans leurs provinces. Il en résulta 
qu'il se trouva bientôt en Russie de très nombreux indivi- 
du.^, qui, ne pouvant ni payer les contributions, ni quitter 
l'Empire, constituèrent une espèce de population flottante 
nomade, privée des droits de sujets russes et de la protec- 
tion des lois. Le gouvernement ne pouvait plus recourir à 
leur expulsion en bloc, parce qu'ils étaient en nombre trop 
considérable, et que de plus, ils possédaient déjà le droit 
de domicile dans l'Etat. Enfin, leur expulsion était encore 
devenue impossible à cause de no.-; relations politiques 
avec les autres puissances. Aussi, la grande majorité des 
Juifs russes, considérés comme des vagabunds étranger; 
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des nomades sans feu ni lieu, sont-ils bientôt traqués sans 
pitié par les autorités locales et la police, qui ne consulte 
que son bon plaisir dans son action contre les Israélites. Il 
est facila de deviner les conséquences de cet état de choses. 
Les abus se multiplient d'une façon effrayante ; les auto- 
rités ne respectent ni la personne, ni la propriété des 
Juifs, et il se produit une très grande démoralisation aussi 
bien parmi les Juifs que dans le personnel administratif. Il 
n'e't pas étonnant que les Israélites, lassés de ces alertes 
continuelles, changent de tactique; ils ne dédaigneront 
dorénavant aucune ruse, aucun subterfuge, pour échapper 
à la rigueur des lois. 

Sous certains rapports, la situation des Juifs devient 
bien plus malheureuse qu'elle ne l'avait été même à l'époque 
où il leur était défendu de se fixer dans l'Empire. Dans ce 
temps-là, en effet, on les considérait comme des étrangers, 
venus chez nous provisoirement, et corani'; tels ils jouis- 
saient, en tout point, de la protection des lois ; ils étaient 
traités en hôtes venus de l'étranger, et on sait que les 
Russes pratiquaient de tout temps une large iiospitalité à 
l'égard de ceux qui pouvaient invoquer ce titre. Mainte- 
nant, ils étaient assimilés aux autres sujets de l'Etat, on se 
croyait donc autorisé à les traiter suivant les caprices du 
moment. On agissait ainsi avec désinvolture surtout à l'é- 
gard de ceux qui n'étaient pas en état de payer la double 
ciiarge d'impôts et en même temps ne pouvaient pas quitter 
l'Empire russe. 

llsslit que les Israélites, tout en n'étant aucunement 
une population nomade ou vagabonde, furent considérés 
de plus en plus comme des vagabonds d'origine étran- 
gère, et cette opinion prit tellement racine dans notre pays 
qu'elle reçut pour ainsi dire, dans la suite, une sanction 
oflScielle. Car, à l'époque de la codification de nos lois, qui 
eut lieu sous le règne de l'empereur Nicolas I=% tous les 
Israélites furent déclarés étrangers. On jugea qu'il n'était 
ni inique ni contraire à l'esprit des lois qui les régissaient, 
d'inscrire leurs droits de domicile dans le règlement rela- 
tif aux passeports et aux déserteurs. 
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Quel parti les Israélites pouvaient-ils prendre dans ces 
conditions? Se rejilier sur eux-mêmes. Ils étaient aban- 
donnés à leurs propres forces, et ils auraient tenté vaine- 
ment de trouver un appui moral ou matériel en dehors de 
leur propre milieu. C'est, en effet, aux chefs de leurs com- 
œunauté.'i, aux membres actifs de leurs consistoires qu'ils 
s'adressèrent. Ils tombèrent de Cliarybde en Scylla; car 
leurs communautés et leurs consistoires leur imposèrent 
des charges aussi lourdes que celles dont les avait acca- 
blés le gouvernement. Mais par suite des liens étroits qui 
les unissaient tous, liens de race et de religion, il fut im- 
possible aux Israélites de songer à se soustraire à cette 
nouvellii tyrannie. 

Le gouvernement ne se rendait pas compte de la situa- 
tion des Israélites- Il avait cru nécessaire de les organiser 
en communautés isolées, avec une administration particu- 
lière, représentée par les consistoires, et il n'avait pas 
hésité à les gratifier d'une pareille organisation aussitôt 
après l'annexion des provinces polonaises à la Russie. Ce 
qui avait encore encouragé le gouvernement à entrer dans 
cette voie, c'était la difficulté qu'il y avait alors à réunir les 
chrétiens et les Israélites en une seule société. Une telle 
association était alors impossible avec les opinions reli- 
gieuses qui régnaient au sujet de ce peuple. Les aotorités 
elles-mêmes avaient donc contribué à la formation des 
communautés et à l'institution de leurs consistoires. On 
leur accorda des droits étendus, et ils furent autorisés â 
gérer et à administrer toutes les affaires publiques ds leurs 
coreligionnaires. 

Au commencement, comme nous l'avons déjà dit dans la 
première partie de ce mémoire, les consistoires des districts 
et des gouvernements furent investis du droit de gérer non 
seulement les affaires concernant les rites de leur culte ou 
les cérémonies de leur religion, mais aussi des intérêts 
d'un caractère purement adrainiatratif. Ainsi : 

1" Ils inscrivaient dans la classe des bourgeois les Israéi] 
lites faisant partie des communautés; 

2" Ils accordaient les passeports ; 
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" Ils surveillaient les occupations des Israélites et leur 
lieu de séjour. 

4° Ils répartisaaieut et faisaient paj'er les contributions 
publiques dans les communautés. 

Il est Trai qu'après la publication du Règlement urbain. 
]ps affaires civiles des Israélites ne pouvaient pîus être 
gérées que par les tribunaux et les municipalités, tandis 
que les attributions des consistoires devenaient exclusi- 
vement religieuses. Mais cela n'amoindrit en rien leur 
importance, vu le degré de leur autorité sur leurs core- 
ligionnaires. 

Chaque religion, quelle qu'elle soit, se manifeste d'une 
façon qui lui est propre, elle possède dos institutions d'un 
caractère tout particulier. Mais le gouvernement ne s'en 
préoccupait guère à cette époque, il n'établissait aucune 
distinction, en ce qui concirnail les Israélites, entre les 
questions religieuses et celles qui ne l'étaient pas. De plus, 
il ne comprenait pas que, dans l'intérêt même de l'État, il 
élait nécessaire de donner de l'instruction aux jeunes Is- 
raélites. Aussi les consistoires restèrent-ils investis de 
droits spéciaux, continuant à conserver sous leur autorité, 
comme ils en avaient, du reste, exprimé la prétention, 
non seulement les synagogues, mais aussi les iiôpitaux. 
les asiles et autres établissements de bienfaisance publique, 
ainsi que les conTréries pour les enterrements, les cime- 
tières, les bains publica Israélites, les registres des actes 
de naissance, les aiFaires matrimoniales et même les écoles 
juives. 

Sous la dénomination générale de a Affaires du culte Is- 
raélite », on avait réuni quantité de questions qui n'avaient 
pas trait à la religion seulement, mais qui présentaient un 
intérêt capital non seulement pour le public mais pour 
i'État lui-même. Gepeuiiant, toutes ces affaires, y compris 
l'éducation de la jeunesse, avaient été confiées à une ad- 
ministration spéciale, on les avait remises aux soins de» 
communautés juives et de leurs consistoires, qui com- 
mandaient en maîtres, presque sang contrAle et sans 
ÉSnlervention des autorités de l'État. Ils gérai'-nt non 
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seulement les inslitutious dont nous avons parlé |ilus haut. 
mais encore bien d'autres affaires qui s'y rapportaient ; ils 
liercevaient toutes sortes de contributions pour les besoins 
de leur culte. C'est ainsi qu'ils se faisaient payer un impôt 
d'un caractère tout à fait civil, l'irapilt dit « de la boite » 
ou « collecte des boites n. 

Cette collecte avait autrefois des rapports, comme elle 
en a encore aujourd'iiui dans les localit(?sliabitées parles 
Israélites, avec les conditions économiques de ia vie pu- 
blique, el!e int<*ressait non seulement les Israélites, m 
aussi les autres habitants. Il me paraît donc n(?cessaire de i 
nous arriver un inslant sur ce sujet, pour nous en rendre 
un compte exact. 

Dans le mémoire relatif à cette collecte, et qui se trouve 
dans la première partie des « Matériaux » réunis par la 
Commission cliargt^e d'étudier la situation des Israélites 
[page 1 et suivantes), on voit qu'elle fut instituée, chez les - 
Juifs, vers la moitié du xvii" siècle, quand ils étaient encore 
sous la domination polonaise. On la faisait dans le but de 
payer les dettes des communautés, incapables de s'en 
acquitter autrement. Ces dettes se partageaient eu quatre. 
catégories : 1° celles qui pesaient sur la commission du 
fonds des écoles, chargée d'administrer les affaires de 
l'instruction publique ; 2" ies dettes de location, qui de- 
vaient être payées au clergé catholique romain, non aea- 
tement à celui de la Pologne et de la Litliuanie, mais aussi 1 
au clergé prussien et autrichien ; 3° ies dettes payables aux j 
ecclésiastiques privés, et enfin, 4" celles qui étaient dues ' 
aux particuliers laïques. Quelques-unes de ces dettes 
étaient ajournées à un temps indéterminé, d'autres furent 
abandonnées aux communautés, à la condition qu'elles en 
payeraient régulièrement les intérêts. 

En "vertu de l'Instruction, publiée à cette époque par la 
commission du Trésor, voici les objets qui pouvaient être 
soumis à l'impùt de la collecte des boites : l'abatage des 
bestiaux, des volailles, la vente des viandes pures et im- 
pures, !a vente du sel, du gruau, de la farine de froment et 
de seigle, du poisson, de l'buile de lin et de chanvre, de la 
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[lu goudron, du bois, du foin, des pfaux tannéts et 
Qon tannCes, dut tabac en feuilles, des bougies allumées 
les jours de Sabbat, de tout ce qui était employé par les 
Israélites pendant les l'êtes de Pâque, comme la farine, etc.; 
les bains, les emplacements occupés par les cimetières et 
les écoles, les yivres apport(?s au marché par les Israélites 
des autres villes, le vin, la Li^re, le porter, l'arak, l'eau- 
de-vie française, le sirop, le miel et l'iiyilromel; les fruits, 
les légumes, les harejigs, les céréales, le suif, l'anis, le sa- 
von, le vinaigre, la tnoutarde; chaque centaine de florins 
gagnés par les Juifs étrangers ou par ceux de la localité, 
chaque florin gagné par un artisan, un distillateur, un co- 
cher, les habits confectionnés vendus dans les friperies, le 
gros bétail amené au marché, les pommes d'api, la patente 
des boutiquiers pour pouvoir vendre les marchandises en 
détail, le loyer des maisons, des magasins ou des bou- 
tiques, les revenus des billards, l'affermage des caba- 
rets, etc. 

Cette liste des objets soumis à l'impOt de la collecte des 
boites nous montre que ces taxes représentaient autrefois, 
comme aujourd'hui, une contribution indirecte imposée 
aux Israélites. Celle-ci su bs^slait jadis, comme elle sulsiite 
encore de nos jours, à cJlé des impOts fixés par le gou- 
vernement pour tous les sujels, y compris les Juifs. Cette 
collecte lies boites, qui faisait pe.ser des impûts sur les 
vivres et objets de première nécessité et élevait ainsi leur 
prix, dans les localités habitées par les Israélites, au dé- 
triment des consommateurs, devint une charge aciiahlante 
pour eux qui, comme un le sait, devaient déjA paj-erdes 
impôts doubles, lie plus, la collecte des boites dépendait, 
sans contrôle, du bon plaisir des consistoires, et elle était 
devenue très vexatoire pour les Israélites depuis le jour où 
elle avait été instituée; car il leur était difficile, dans ces 
conditions , d'exercer leurs métiers ou de s'adonner au 
petit commerce et aux diverses industries. Outre cela, ils 
avaient encore à souffrir des restrictions de toutes sortes 
qui leur étaient imposées par le gouvernement, d'abord en 
Pologne et ensuite en Russie, .lussi cet état Je chose ne 
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tarJa-t-il pas à exercer l'influence la plus dt^sastreuse sur 
les Israélites et en général sur la situation économique du 
pays tout entier. Cepetiilaiit tout resta dans lesio/w çwo 
pendant un temps assez long, même après la mort de Ca- 
therine II. La question de la collecte ne fut soulevc^e dans 
les sphères gouvernementales qu'en 180T, sous le règne de ■ 
l'empereur Alexandre ['"'. 

L'administration Ue la collecte des hoites et la gestioa 
des ressources qui en provenaient se trouvaient, sans 
contrûle, entre les mains des consistoires, qui perce- 
vaient cette contriliution, la distriliuaieut et même en 
lisaient le montant lians chaque ceiitie Israélite. Lescon- 
aistoires jouissaient également de la l'acuité de gérer sans 
contrôle toutes les autres affaires publiques juives. Ils 
pouvaient faire percevoir, selon leur bon plaisir, les taxes | 
les plus variées. Il n'était donc pas étonnant de voir leur ' 
influence augmenler de jour en jour. L'autorité des chefs j 
de ces consistoires pesa de plus en plus lourdement sur 
leurs coreligionuaires. Cette situation rendit encore plus 
étroits les liens de race et de croyances qui unissaient | 
les Juifs entre eus. 

Ces consistoires, qui disposaient de sommes très consi- 
dérables, avaient souvent à leur léte des Israélites fana- 
tiques qui, bien que ne manifestant aucune tendance à faire | 
des prosélytes ou à détourner des orthodoxes de leur reli- 
gion, pouvaient néanmoins exercer une influence fâcheuse' 4 
aur leurs coreligionnaires, en les empêchant de se mêler J 
aux autres habitants et en les maintenant dans leur iso- 
lement. Ce qui les aidait encore dans leur action nui— I 
sible, c'était l'absence complète de toute instruction parmi I 
les Israélites. Le gouvernement n'avait encore rien fait,/ 
à cette époque, pour l'iusiruclion des grandes masses | 
juives. 

Profitant de l'ignorance générale de leurs coreligion- 
naires et s'inspirent très souvent de leurs intérêts person- 
nels, les membres des consistoires Israélites ne se préoc- 
cupaient que d'une cliose : maintenir leurs compatriotes 
dans une obéissance aveugle et épuiser leurs ressources 
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ÎBcuniaires pour s'enrichir à leurs dépens ' . Cette manière 
^'agir ainsi que les abus tréquents qui se produisaient dans 
pia gestion des sommes provenant de la collecte des bottes 
ou d'autres cuntributions, la clierté des aliments qui fut la 
conséquence inévitable de ces nombreux impôts, l'accapa- 
rement tle tout le petit commerce par les Israélites, par 
suite de leur grand nombre, tout contribua à affermir les 
Russes dans leurs idées au sujet de la prétendue cupidité de 
la race juive et de sys tendances à exploiter la population 
cbrétienne. Il eu résulta fatalement une exaspération 
toujours croissante des indigènes et des autorités contre 
les Israélites. 

Opprimés parles consistoires, appauvris parles mesures 
restrictives du gouvernement, les Israélites devenaient de 
jour en jour plus misérables. Les pauvres augmentôrenl, 
parmi eux, dans des pruporfions énormes, et comme con- 
aiiquence naturelle de leur siiuation malheureuse, il se 
développa chez eux touies sortes de vices comme l'astuci. 
la ruse, les habitudes de frauder dans les poids et mesures, 
de faire de la contrebande et de commettre d'autres délits 
contre la propriété privée et même le Trésor. 

Entassés en quantité considérable dans les localités où 
ils pouvaient demeurer, leur concurrence devint redou- 
table. Ils constituaient, en effet, une classe exclusivement 
commerciale et industrielle, elbientût il fut impossible aux 
chrétiens de leur tenir tête. L'utiVe dépassait la demande, 
de sorte que beaucoup d'Israélites étaient forcés eux- 
mêmes d'abandonner les industries b'gitimes, et ne pou- 
vaient plus subvenir à leur existence. 

li est certain que cette situation était due aux fautes du 
gouvernement lui-même. Mais les autorités locales et 
supérieures, qui ne voulaient pas abandonner leurs pré- 



L'imporlBnce Jas tousisluires israélileE Bt leur grande iulloeuce sur 
leun Ourelïgïouasîrt'S fureut remnrquéaii par Dieijaviue, noire gmad poète, 
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jugés et leurs préventions à Tf^gard des Israélites, l'attrî- 
buaient aux particularités de leur race ou à rînfluence 
pernicieuse de leurs dogmes rellgieax et en particulier du 
Talmud. 

C'était là une erreur profonde. Le Talmud surtout perd 
de son importance aux yeux des Israélites qui ont reçu 
une instruction générale ; c'fst là un fait qui se confirme 
partout, de nos jours, non seulement chez les Isratilites 
étrangers, mais aussi parmi ceux qui iiabitent actuellement 
la Russie. Nous nous réservons d'en parler plus loin. Mais 
du temps de Catherine II, et même plus tard, lorsque l'ins- 
truction de la jeunesse Israélite n'était pas encore confl'^e 
è l'administration de l'instruction publique, il n'y a pas 
lieu de s'étonner si les choses se présentaient snus un 
aspect tout difTérent. Par suite de leurs prérogatives, les 
consistoires étaient maîtres lîe renseignement de la jeu- 
nesse israélite,et comme les autorités ne s'en préoccupaient 
pas, les Israélites étudiaient naturellement leur religion 
à leur manière, c'est-à-dire en y mf^lant les commentaïlres 
du Talmud et sous l'inlluence de dispositions religieuws, 
qui ne se distinguaient pas toujours par une grande bien- 
veillance pour une contrée où leurs droits les plus naturels 
élaient si souvent méconnus et soumis à toutes sortes 
de restrictions - 

On avait, à cetle époque, di=s idées si fausses sur le 
compte des Juifs, qu'on supposait avec !a meilleure fol du " 
monde qu'ils étaient complètement incapables de s'adonner 
à des travaux exigeant une dépense de force physique, 
comme, par exemple, l'agriculture, les gros travaux ou 
le service militaire. C'est ainsi que le gouvernement crut 
nécessaire de les libérer du service militaire a en nature n, 
qu'il remplaça, comme nous l'avons déjà dit, par une con- 
tribution pécuniaire. 

Toutes ces mesures particulières prises contre les Israé- 
lites, et dont quelques-unes montraient que le gonyer- 
nenient les considérait comme une population vagabonde 
et étrangère, leur donnait l'idée de se regarder eux-mêmes 
comme un peuple n'ayant rien de commun avec l'empire 
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, réprouve! par !a société et TÉtat, priva du droit 
3 donner ses fils à la patrie et d'avoir jamais une situation 
Régale à celle des autres habitants de la Russie. 

Si le gouvernement avait voulu cependant se corriger 
de ses préjugés, il aurait facilement compris que, comme 
it était impossible d'expulser de la Rusi^ie la masse des 
Israélites domiciliés depuis des siècles dans les provinces 
ou de les forcer à embrasser le cbristianisme, le parti 
le plus sage était de se réconcilier avec le fait de leur sé- 
jour en Russie, comme l'avaient fait les autres puissances 
européennes dans leurs pays, et de s'y soumettre comme à 
une chose inévitable, qui ne dépendait pas de la volonté 
des peuples, mais d'une prédestination, d'une fatalité. Si 
le gouvernement s'était arrêté à cette idée, s'il avait pu 
s'élever à cette hauteur pour juger des intérêts publics de 
noire vaste contrée, il ne se serait pas obstiné à poursuivre 
un but aussi chimérique que celui de délivrer le territoire 
russe de la présence des Juifs, de mettre un terme à leur 
concurrence industrielle et commerciale, ou de les per- 
sécuter pour leur faire embrasser le christianisme. Il n'au- 
rait pas eu recours à des mesures de répression, telles que 
l'obligation de payer deux fois plus d'impôts que les autres 
habitants, la limitation de leurs droits personnels ou de 
ceux qui concernaient leur fortune ou leur condition. Il 
aurait suivi une politique ji'.us raisonnable en s'efforcant 
d'uliliser les forces économiques dns Israélites, en faisant 
tomber les barrières qui les empêchaient de se répandre 
d'une façon régulière et égale dans tout l'Empire et en 
laissant ensuite les événements suivre leur cours naturel. 
Il est évident que ce n'est pas en isolant les Israélites 
des autres habitants et en les entassant dans des localités 
déterminées que le gouvernement pouvait les rendre utiles 
à la Russie. Il n'y avait qu'un moyen de prévenir les 
embarras résultant de leur séjour dans l'Empire, c'était de 
les émanciper, de leur accorder les mêmes droits qu'aux 
autres citoyens, de les laisser libres de se fixer où bon leur 
semblerait, en leur permettant de s'adonner librement à 
leur commerce et à leur industrie. On aurait ainsi évité 
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lie faire naître un état de choses tel iiu'aujouni'hui encore, 
malgré les efforts les plus s(*neux, on n'arrive pas à dt^ra- 
ciiier les ppi'jugiSs qui obligent l'Etat à isoler civilement et 
)ni|iti(iuement la race Israélite ot à causer, dn cette façon, 
lies dommaees sérieux aux iiitérôta [lublics de l'Empire. 

Des idées de cette nature liajilaient certainement l'esprit 
de Catherine II, mais elle ne pouvait pas toujours les 
rivaliser, à cause dus vues étruites du gouveiiienieut de 
c'jtte époque. Celui-ci n'avait pas le courage de donner un 
dùmenli à ses principes ]iulitiques et de reconnaître qu'il 
avait l'ait fausse route dès Ifs premiers pas, en enfermant 
les Israélites dans des provinces dëlerrainu^es de i'Emjiire, 
en leur imposant uiie situation qui leur enlevait l'espoir de 
devenir jamais sujets russes et de voir leurs intërâta consi- 
di^rés comme connexes aux intérêts de l'État. lî s'ensuivit 
que les dispositions du gouvernement ne se modifièrent 
point après la mort de Catherine II, et qu'il persista dans 
sa politique de répression à l'égard des Juils. Cette poli- 
tique manquait tellement de logique que le gouvernement 
ne savait pas toujours quelle mesure il devait choisir dans i 
son arsenal de lois restrictives pour les appliquer aux 
Juifs. Sous les règnes suivants, on chercha à prévenir les 
doutes et l'hésitation eu régleinenlaat avec précision les 
mesures prises contre les Israélites, Mais les dispositions 
du gouvernement à leur égard conservèrent leur caractère 
d'indécision. Tantôt il les soumettait à des restrictior.s, 
tantût il leur accordait des privilèges, mais il ne lit rien 
qui pût faire esjiérer une réforme radicale. 11 Inaugura 
seulement une nouvelle méthode en tentant une réforme 
religieuse de leurs croyances; il essaya do modifier leurs 
usages, leurs coutumes, les particularités de leur foi, 
croyant pouvoir acteindro son but sans leur accorder des 
droits égaux à ceux des autres citoyens. 

Il est intéressant de savoir quels avantages pratiques en 
résultèrent en réalité. 

Sous l'empereur Paul 1°', aucun règlement spécial ne 
parut au sujet des Israélites, à cause de la courte durée 
de son règne. On n'avait recours qu'à des mesures inspi- 
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së^îar tus impressions du moment, elies portent, cliacmie, 
["un caclK-'t ijarticulier et se distinguent par leur divursitô, 
' Les unes ont un caractère modéré et sont même équitables 
pour les Israélites. D'auires, prises soiia l'impression que 
produisaient sur les gouvernants ceux des Israélites qui ne 
parvenaient pas à payer rpgulièrement les impôts et, psr 
conséquent, étaient traités en vagabonds, se signalaient 
Wjfar une sévérité excessive- 
Deux ukases de ce temps, l'un publié [.ar le Sénat, 
lie 3 décembre 1197, l'autre, nominatif, paru le S septembre 
[ n98, nous montrent que les autorités locales des provinces 
[ dites a du domicile fixe a avaient adopté certaines mesures 
[ pour restreindre ia liberté de leurs migrations, même dans 
[ les limites des terres où ils pouvaient se lixer. Ainsi, 
[ le conseil de régence du gouvernement de l'ancienne pro- 
vince de Novgorod-Siéversk s'étant aperçu que certains 
marchands ou bourgeois Israélites y étaient venus, pour s'y 
établir, de la province de Moliilev, où ils étaient primitive- 
ment inscrits, donna l'ordre de les renvoyer dans la pro- 
1 vince de Muhilev, Une mesure analogue l'ut prise par 
[i.Uu autre conseil de régence du gouvernement contre des 
Israélites qui étaient venus d'une autre province pour 
[ise lixer à Kamenetz-Podolsfc. 

la suite des jilaintes des Israélites, ces deux 
Parrétés Curent abolis. Le premier, relatil' aux marclianda, 
abrogé par le Sénat parce que, ni dans les lois, ni dans 
les règlements t;énéraux du Statut urbain autorisant tons 
! citoyens appartenant au corps des marchands à se 
rendre d'une province dans l'autre, il n'existait aucune 
exception pour les Juil's. Quant aux bourgeois Israélites, le 
Sénat admit une exception en leur faveur. Car le règle- 
ment général, en vigueur è cetle (''po'pie, di^l'end aux bour- 
geois de toules les religions d'i.llfr s'établir uû bon leur 
semble, parce qu'ils sont inscrits dans le registre des taxes 
de capitalion. Pour motiver sa décision, le Sénat déclara 
que les bourgeois Israélites avaient émigré de la province 
de Mohilev dans celle de Novgorod-Siévierak en vertu de 
cpriilicats de congé, qu'ils étaient déjà inscrits dans les 
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registres de revision dn leur nouveau domicile, et qu'enfin 
leur expulsion pourrait entraîner leur ruine. 

Le second arréti?, qui avait ordonné l'expulsion des Juifs | 
de Karaenelz-Pûilotsk, fut abrogé par l'empereur Paul I" 
en personne, par un ukase nominatif confié au gêni^ral 
d'infanterie Beklesclnifi. Voici sa teneur : « A la suite ' 
de votre rapport du 2'd août dernier, Je propose de ne point 
expulser les Israélites de Kamenetz-Podolsk; il y a lieu de 
les y laisser, en vertu de l'autorisation qu'ils ont de séjour- 
ner lilirempnt dans les autres villes, {Recueil complet des 
lois, t. XXIV, n"' 17,605 et 18,0!o.) 

Mais à côté de ces mesures d'un caractère si modéré, on 
en trouve d'autres, prises presqu'à la même époque, sous 
le rogne de l'empereur Paul I*"", et qui sont sévères et 
vesatoires. 

Ainsi l'ukase du Sénat du 29 décembre 1796 nous montre 
que le jour même de la publication de l'ukase nominatif l 
paru sous le règne deCatlierine II, le 23 Juin 1194, au sujet 
de la double charge d'impôts exigée des Israélites, on pro- 
mulgua un autre ukase qui statua ce qui suit : k 11 est 
décrété de percevoir des marJiands inscrits dans la guilde 
une contribution de un pour cent des capitau? qu'ils ont j 
déclarés jusqu'à ce jour. Cette contribution sera versée ' 
au Trésor en une fois; elle est destinée à être emploj^ét 
comme subsides pour les frais indispensables de 1 Etat, i 
Mais quoique les Israélites eussent à payer le double des 1 
impôts qui pesaient sur les autres sujets, les autorités | 
locales hésitèrent à faire verser aux marchands israélltes 
le double de la contribution menlionnée ci -dessus. Le 
Sénat dut convenir lui-mC-nie que le décret qui établissait ] 
celte contribution ne faisait pas d'exception au détriment j 
des Juifs. Malgré cela, il statua, de par sa propre auto-J 
rlté, que l'ordonnance relalive à la double cliai'ge d'impôts^ 
s'appliquait également à cette nouvelle taxe. 11 fit plui 
il étendit la loi en question, qui, en réalité, n'était faite 
que pour les impôts de l'État, aux autres redevances 
publiques, et notamment à la conlribuLion perçue jour 
l'entretieu des |iostes. 11 étendit également celte loi . 
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coutribation perçue en une Cois de tout marchand qui 
recueillait un liéritage, au moment où il entrait en jouis- 
sance de ses nouveaux biens. Le Sénat prenait de lui-même 
toutes ces dispositions alors que, en vertu des décrets 
impériaux, le souverain seul avait le droit d'imposer aux 
citoyens des contributions publiques ou des impôts de 
l'État. Après avoir agi de la sorte, le Sénat commenta, 
dans son ukase du 29 décembre 1196, les ri^glements alors 
eh vigueur au sujet des contributions et des impôts exigés 
des Israélites. Naturellement, il les interpréta à leur préju- 
dice et décréta que les impôts payés en une fois, comme 
les intérêts des capitaux des marchands et des héritages 
s'élèveraient à deux pour cent pour les Israélites, qui 
seraient aussi tenus de payer quatre roubles par personne, 
pour la taxe de capitation exigée de tout bourgeois, et, en 
outre, quatre copeks en plus par rouble. Pour l'entretien 
des postes, au lieu des douze copeks payés précédemment, 
ils devraient verser vingt-quatre copeks par personne. 
[ReciteU complet des lois, t. XXIV, n" 17694). Nous verrons 
dans la suite que le Sénat lui-même n'approuva pas, plus 
tard, la mesure en question; il convint qu'elle n'était ni 
juste, ni légale. 

Cppendant, par suite des lourdes charges qui pesaient 
sur eux, les Israélites se trouvaient souvent dans l'impossi- 
bilité de payer régulièrement leurs impôts, et l'autorité était 
alors dans une position très embarrassée. 11 faut croire pour- 
tant qu'elle se di^partit, à certains moments, de sa rigueur 
habituelle. Un ukase nous montre que le gouvernement, 
I qui ne voulait, sous aucun prétexte, se relâcher de sa sévé- 
fité à l'égard des Juifs, trouva nécessaire de confirmer, en 
, c'est-à-dire l'année suivante, au nom du souverain, 
•arrêté qui imposait aux Israélites, eu fait de contribution, 
8 double de ce que payaient les chrétiens. 
Ce fut l'empereur Paul 1°'' qui promulgua, le 23 juin 1791, 
e nouvel ukase sur les doubles contributions. Ce décret 
ne fait que répéter littéralement le règlement édicté dans 
l'ukase nominatif de Catlierine II, paru le 23 juin 1194, il 
mentionne à peine les charges nouvelles imposées aux 
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Israf^lites par le bon plaisir du Sénat. {Recueil complet des 1 
(OIS, t. XXIV, 11" 18,015.) 

Le fait suivant nous montre la si5vérité que le Sénat 1 
jugeait nécessaire de déployer dans la question de la 
double cliarge des iminjts et des contributions exii^ées 
des Israélites. La charte donnée à la ville de Kief par 
le tzar Alexis Micliaïlovitoli, en 7162 (1654), accorda aux 
Uabilanls de cetie vîUi?, outre différents privilèges et pré- 
rogatives, l'exemption du service militaire. Voici ce que ] 
dit la cliarte à ce sujet : « Les bourgeois de Kief sont 1 
affranchis du service militaire. En temps de guerre, on ne j 
les appellera pas sous les drapeaux ; ils n'auront qu'à se 
diifendre dans la ville. » Mais, en vertu de l'ukase de Cathe- 
rine II, signé par la souveraine le 3 mai 1183, on avait 1 
fiourais tous les bourgeois, sans exception, à l'impût de ] 
capit^tion ; ils l'aisaient donc partie de la classe des contil- ] 
buables, sur laquelle pesait alors exclusivement la charge J 
du service militaire. Les bourgeois de Kief durent doue 1 
fournir des conscrits à IVpnque du recrutement généraL 
Ils rédigèrent alors une supplique pour demander, en I 
vertu de leurs privilèges antérieurs, à être libérés de cette 1 
obligation. Le Sénat prit leur demande en considération I 
et, par un ukase publié en 1796, il déclara qu'à l'avenir, il J 
était défendu de recruter des conscrits parmi les bourgeois! 
de Kief. Mais, comme la charte du tzar Alexis Michaïlovîtch^ 
ne menlionnait que les bourgeois, lesquels, sous le r 
de Catherine II, furent obligés de remplacer le service! 
militaire « en nature n par le versement d'une certaina-J 
somme, la Cliambre des finances se trouva fort indécise au 1 
sujet de la conduite qu'elle devait suivre à l'égard des mar-i 
chauds de toute confession, et aussi à l'égard des bourgeois* 
Israélites, ainsi que des marchands et bourgeois étrangers.! 
et des gens de différentes conditions qui désiraient s'ins-" 
crire dans la ville de Kief. 

Le Sénat présenta alors un référé a très soumis » jjansj 
lequel il émettait l'avis qu'il était juste d'affranchir doi, 
service militaire « en nature » ou « en argent » les anciensi^ 
habitants de Xief, Quant aux bourgois Israélites, aux mar- 
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' chands et aux bourgeois d'origine étrangère, ainsi qu'aux 
gens de toute condition qui liabitaient Kief, il proposait de 
ne pas les exempter de ce service. Il ajouta que cette faveur 
ne devait pas être étendue aux Lourgeois isradlites, qu'ils 
fussent étrangers ou habitants très anciens de la ville de 
Kief. Voici ia résolution prise par l'empereur Paul I'^'' dans 
cette iiuestion et apposée au référé du Sénat: a En vertu de 
notre ukase, daté du lô""" jour de i'an 1191, qui renouvellf 
et confirme les anciens droUs et privilèges de l'association 
des citoyens de Kief, nous ordonnons de ne point percevoir 
des marchands l'impôt de cotisation, et d'affranchir les 
bourgeois de l'obligation de fournir des conscrits. Cette 
faveur sera accordée aux habitants qui descendent de ceux 
à qui ledit privilège fut accordé par le tzar et grand-duc 
Alexis Michaïloviteh, en Tan "7162, et qui, grâce à sa charte 
impériale, furent affranchis du service militaire. » ÇRe- 
cueil complet des lois, t. SXV, n° 18,336.) Ce décret ne 
mentionne pas explicitement les I-raélites, mais il ren- 
voie à la charte du tzir Alexis Micha'ilovitch. Or, on sait 
qu'à cette époque les Juifs no faisaient pas encore partie 
des sujtïts de l'Empire russe et ne jouissaient pas du droit 
de cité dans l'État. Aussi l'ukase nominatif, paru le 
23 janvier 1798, conformément à la volonté du souverain, 
fut-il interjirèté d'une manière défavorable pour les Israé- 
lites. Voici son titre : De la libération fies marchanis de 
Kief de liinpùt de cotisation pour' les cO]iSC7'its, et de 
l'affranchissement des bourgeois de cède ville de l'obli- 
gallon du service militaire. En vertu de cet ukase, les 
Israélites domiciliés à Kief et inscrits au nombre des habi- 
tants de cette villa continuèrent à payer la redevance 
pécuniaire qui remplaçait le service militaire, de même 
que la double charge d'impûts. De cette façon, la classe 
marchande et industrielle des citadins chrétiens de Kief 
jouissait d'un privilège exclusif, qui ne pouvait certai- 
nement présenter que des conséquences fâcheuses i^our les 
habitants de cette ville. Un autre ukase nominatif, publié 
le !'"■ mai ISOO, statua que les Israélites qui ne payeraient 
pas régulièrement les impôts doubles et qui ne pourraient 
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pas quitter la Russie parce que leurs ressources ne leurs 
permeltaient pas Je -verser la double cotisation pour troiafl 
arini^es d'avance, subiraient désormais les mômes traite -■ 
ments que les vagabonds étrangers. Cela voulait dire qu'ils! 
seraient déportés dans les usines des mines de l'État, ou,} 
en d'autres termes, conJamnés aux. travaux forcés, et ceift J 
sansjugement, par voie administrative. On avait eu d'aborct 
l'intention de les expulser, comme cela avait été arrêté a 
sujet des Israélites de la Courlande, mais ce projet avaid 
été abandonné dans la suite. 

Cette décision relative aux Juifs de la Courlande, pro- 
vince form(;e des principautés de Courlande et de Séoai- 
galie et du district de Pilscben, qui avaient été annexés 
à la Russie le 18 avrii l'795, sous le règne de l'irapéra-: 
trice Catherine II, est antérieure à l'ukase du 1" mail 
1800. Elle est intéressante en ce qu'elle caractérise d'unéT 
l'açoii très exacte la manière d'agir du Sénat qui, dans 
cette circonstance, avait montré pour les Juifs plus à'é 
quité et d'indulgence qu'il ne leur en témoignait d'ha-J 
bitude. 

Le ri^féré du Sénat fut confirmé par le souveraÎD id 
1 1 mars n99 {Recueil complet des lois, t, XXV, n" 18,889}| 
Il nous montre que la décision dont il s'agit fut prise è 
suite du rapport dans lequel Lambsdorf, gouverneur civijfl 
de la Courlande, signala les difflcullés qu'il rencontrait 
dans le recrutement des conscrits Israélites dans cettq 
province. La cause principale de ces diflicultés, dit le gou4 
verneur, réside dans ce fait qu'il manque en Courlande def 
consistoires Israélites pour veiller à c-i que l'argent dû par" 
leurs administrés pour l'exemption du service militaire 
n en nature » fut versé régulièrement dans la caisse du 
Trésor, et qu'à l'exception des Israélites inscrits âaas_ 
les corporations marctiandes , tous les autres n'avaienbi 
pas de domicile connu. Comme ils ne possédaient aucua» 
propriété immobilière, ils se transportaient d'un lieu danœ^ 
l'autre, en passant même dans les provinces étrangères, etfl 
ils n'offraient aucune garantie pour le paiement des rede-'J 
vances qu'on exigeait d'eux, Quaut à leurs migrations fr$-^ 
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quentes, il était matériellement impossible d'y mettre un 
terme, « d'abord par suite de la situatiou géographique de 
la province elle-même et ensuite à cause de l'esprit d'in- 
trigue et de ruse propre à ce peuple m . 

Après avoir pris connaissance de ce rapport, le Sénat 
demanda des renseignements plus précis au Conseil de 
régence du gouvernement de la Courlande. Celui-ci lui 
répondit que, d'après les anciens règlements de cette pro- 
vince, les Israélites n'y avaient jamais été tolérés. Ils 
n'avaient droit de domicile que dans le district de Pils- 
clien et dans la ville de Gazempott, et bien qu'ils jouissent 
maintenant dans cette province de toutes sortes de droits, 
on les considérait toujours comme des individus qui s'y 
étaient insinués furtivement et que, par conséquent, on ne 
pouvait inscrire nulle part. Le recensement avait montré 
qu'il s'en trouvait en Courlande 4581 personnes du sexe 
masculin, et que presque tous, à quelques exceptions près, 
dans la ville de Mittau, vivaient tout à fait misérablement, 
ne fermant point de communautés, passant d'un endroit 
dans l'autre, et ne payant aucun iraptU, bormis la taxe 
fixée pour ie service militaire. Seuls, les Israélites inscrits 
dans la guilde de Gazempott versaient régulièrement 
toutes les contributions. 

Le Sénat trouva que l'opinion du gouverneur de la Cour- 
lande, qui déclarait que les Israélites n'avaient jamais été 
tolérés par la loi dans cette province et qu'ils s'y étaient 
n insinués furtivement », n'était pas équitable et ne se 
trouvait pas conforme à l'état réel des choses. Car il 
n'était pas possible d'émettre une pareille assertion sur une 
nation qui babitait le pays depuis deux cents ans, et il était 
tout à fait injuste de l'y priver subitement du droit de 
domicile, alors qu'il leur était permis de se fixer librement 
dans d'autres provinces russes. Finalement, il enjoignit 
à l'administration de la Courlande de proposer les moyens 
qu'on pourrait employer pour y donner une organisation à 
la société Israélite, aussi bien dans son propre inlérét que 
dans celui de l'État, Il lui ordonna également do fournir 
des renseignements relatifs aux sommes que les Israélites 
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avaient versées au Trésor depuis Kaiinexion de la Cour4 
lande à l'Empire russe. 

Voici la TL^iiouse du Conseil de régence : Des 4581 Juifâi 
qui habitent le pays, 89S sont domiiiiliés dans les villes, lesff 
autres vivent dispersés dans les métaiiûes, 100 personnen 
ont quitte les villes, et un nombre encore plus considérable! 
est parti des métairies. On eu conclut que les Israélite: 
n'ont pas de domicile stable en Couriaiidi; et qu'ils n'y 
viennent qu'en qualité d'étrangers. En même temps, 
ministration dépeint les Israélites comme des yens qui ont! 
une aversion naturelle pour le travail et qui, par suite daj 
leur misère et de leur paresse, deviennent uue lourdefl^ 
cliarge pour la population indigène. Elle ajoute, en mêmm 
temps, qu'ds s'o::cupent particulièrement du petit coiii4 
merce, de la vente des vieux habits et de k courtage: 
défendus ». Quel était ce courtage défendu? Elle néglig 
de le dire. Ceux qui habitent les métairies sont distillateurj 
ou afferment des cabarets; quelques-uns s'adonnent aussi 
au commerce et à l'industrie. Ceux d'entre eux qui foui 
des affaires aux Ibires créent une concurrence sérieus^ 
aux marchands établis qui payent les impûts. Enfin, biei 
qu'on ait perçu en totalité les sommes qu'ils devaient pou; 
)e service militaire, ils ne les ont pas versées eux-naônies f 
c'étaient les villes ou les propriétaires où on les avait I 
trouvés à l'époque du recensement qui avaient acquittil 
ces droits. Gomme il n'existe pas de loi à ce sujet, on s 
demande s'il est juste de laisser cet argent au Trésor. Potd 
ces diverses raisons, l'administration propose de réunir é 
communautés tous les Israélites de la Courlande et du dîd 
trict de Pilschen, afin d'avoir ainsi une garantie pour fl 
payement régulier des contributions. Les communauté 
en question devraient être constituées, bien entendu. p9 
des individus possédant des biens immobiliers, et l'ado] 
nistration propose de les inscrire dans les registres i 
la ville de Gazempott. Elle émet en même temps l'avis de 
défendre aux Israélites des autres villes de s'adonner, à 
Gazempott, à un métier quelconque et d'expulser de la 
Courlande tous ceux qui y seraient venus des autres pro- 
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vinces. A toutes ces informations, l'administration ajoute 
le renseignement relatif au montant des contributions ver- 
sées par les Israélites de Gazempott et de Yakohstad depuis 
l'annexion de la Courlande à l'Empire russe. Le total 
de ces versements s'élevait à 10.094 roubles 50 copeks. 
Les contributions pour le service militaire, payées par les 
Israélites, par l'entremise des villes et des propriétaires, 
se montaient à 15,143 roubles. 

Ainsi, quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis l'an- 
nexion à l'Empire russe de la Courlande, du district de 
Pilscben et du duché de la Séraigalie, et déjà le Trésor 
avait bénéflcié d'un revenu de 10,094 roubles, versés par 
les marchands Israélites qui étaient inscrits dans la cor- 
poration et dont le nombre, d'après les autorités elles- 
mêmes, était cependant très restreint. Les prollts de la 
Couronne, en dehors môme de la contribution payée pour 
le service militaire, avaient donc été assez considérables, 
et on n'avait pas le droit d'al'firmer que l'État ne tirait 
aucun avantage des Israélites domiciliés dans le pays. 
Malgré cela, le Conseil de régence du gouvernement, sans 
vouloir prendre en considération l'ancienneté de leur 
établissement en Courlande, exigea qu'on les privât du 
droit de domicile dans cette province. On ne sait pas 
s'il agit ainsi sous 1 influence de ses propres idées ou à la 
suite d'intrigues de la part des petits négociants de la loca- 
lité. Il n'admit d'exception qu'en faveur d'un nombre très 
restreint d'Israélites, et principalement de propriétaires 
d'immeubles. Il se proposait de les réunir en des com- 
munautés, qui auraient garanti le payement régulier de 
tous les impilts ainsi que de la taxe militaire imposée aux 
Israélites. 

Tous les documents reiatits à cette alTaire furent soumis 
par le Sénat au a Bureau de la section de l'économie poli- 
tique, de la protection des étrangers et de l'économie 
domestique agricole • », qui, prenant en considération l'an- 

' CeUe seclion de râuniiaLiiia paliliquË el sgrkole fut Toadée eu 1797, 
90US la règiiB da l'empeiear Poul I°^ Au moniaiil da l'instii 
Miaïjtâras, eu ISDJ, elle l'ut soumise, en mujeure {lartie, bu d?pai 
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cîenneté du séjour des Israt^liles en Courlande, (ils y 
étaient domiciliés depuis 200 ans environ) statua qu'on 
pouvait aussi les y laisser à l'avenir. Voici ce qu'il proposa 
dans le but de les rendre utiles à l'Etat et à la société ;v 
1" Autoriser les Israélites, en vertu du Règlement urbaiic 
à exercer librement les industries bourgeoises ou 
cbandes, en s'inscrivant dans les registres des villesj* 
2" Exiger d'eux des impôts deux l'ois plus eievi?s que ceux 
qui sont payés par les marchands ou bourgeois chrétiens, 
conformémentà l'ukase nominatif du 23 juin 1794; 3" Obli- 
ger les Israélites domiciliés dans les petites villes ou lesvili 
lages à se présenter dans les villes pour s'y faire inscriraH 
4° Autoriser les tribunaux urbains, l'HOtel-de-Vjlle ou la( 
autres tribunaux civils, à leur délivrer des passeports poar 
un an, après qu'ils auront payé d'avance les contribu- 
tions annuelles; 5' Prescrire à la police de reclierdier les 
Israélites sans passeport et de les livrer aux tribunaaxfiJ 
6° Défendre aux propriétaires, aux paysans et à tous le#l 
habitants en généra! d'avoir chez eux des Israélites saa^ 
passeport; ils devront les livrer à la police terri torialejj 
T> Se guider d'après les lois générales, en ce qui concer» 
les fonctions civiles, (dans les villes probablement} s 
faire de distinction de condition ou d'origine. Pour lof 
affaires judiciaires, les Israélites les soumettront aux tri 
bunaux, à l'IWlel-de-Yille ou à d'autres tribunaux com- 
pétents ; 8° Auloriser les Israélites k bâtir des synagogues 
et à acheter les emplacements nécessaires pour ces cons- 
tructions; ils pourront également acquérir le terrain néces- 
saire pour leurs cimetières et leurs abattoirs; 9" Défendre 
sévèrement l'asservissement des Israélites, conformément 
à leur propre demande. Dans ce but, on décida de ne point 
verser au Trésor les sommes payées par les propriétaires 
pour la taxe militaire. 

En prenant ces diverses décisions, le bureau commit une 
grave erreur, car il appliqua l'ul^ase du 23 juin 1794 ] 
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exiger des Israélites des impôts doubles, et, bien qu'il ne 
fallût plus songer alors à l'expulsion des masses israélites, 
il proposa, entre autres, d'expulser hors de la Russie ceus 
d'entre eux qui ne l'auraient pas quitt)?e de plein gré, 
même s'ils n'ont pas payé les doubles contributions dues 
au TrÉsor et qu'il leur est impossible de verser d'avance 
rimpùt de trois années. 

Ces mesures, approuvées par le Sénat, qui les présenta 
à Paul l""" sous forme de référé, furent confirmées par le 
souverain le 11 mars nSÎ). Mais comme il élait impossible, 
à cette époque, de recourir à une expulsion en bloc des 
Israélites, on modifia cette mesure par l'ukase mentionné 
plus haut et publié le l*"" mai 1800. On établit la déportation 
des Juifs par voie administrative et on décida de les expé- 
dier aux usines des mines de l'Etat. Ces règlements con- 
cernant les Israélites de la province de Courlande nous 
montrent que leur situation ne différait en rien de celle de 
leurs autres coreligionnaires de la Russie, et que leurs 
communautés étaient organisées sur le modèle des consis- 
toires des autres provinces. 

Cependant, cette dernière mesure relative à l'organisa- 
tion des consistoires juifs était absolument inutile. Même 
les intérêts du fisc, qu'on essayait de protéger en obligeant 
les Israélites à se faire inscrire dans les registres de villes, 
ne pouvaient justilîer une telle mesure. Car les intérêts 
a Couronne pouvaient être parfaitement sauvegardés, 
ksans qu'il fût nécessaire d'organiser des communautés 
|- juives rt'gies par des règlements spéciaux, et dojit la créa- 
tion ne pouvait que contribuer à isoler complètement les 
Juifs du reste des citoyens. Nous ne pouvons naturellement 
pas exiger des autorités locales d'envisager les choses 
■ d'une fanon plus large que les autorités supérieures, qui 
■[étaient convaincues que les Israélites avaient besoin d'une 
l'Organisation civile et sociale tout autre que leurs conci- 
fctoyens de Russie. 

Dans le cas dont nous nous occupons, il y a une parti- 
tcnlarité qui mérite d'attirer notre attention. Le gouverne- 
f ment, après avoir rejelé l'avis du conseil de régence de la 




Courlande, statua, conformément à l'avis du bureau de la 
section de l'économie politique, que les Israélites avaient le 
droit, dans les provinces de la Baltique, de vivre en sécurité 
et sans subir de vexations. Il reconnaissait ainsi qu'ils 
pouvaient fixer leur domicile dans cette contrée et y jouir 
de leurs droits civils, et il déclara qu'il avait pris ces dispo- 
sitions en leur faveur parce qu'ils habitaient depuis long- 
temps cette partie de la Russie. 

Le gouvernement avouait donc qu'il considérait la lutte 
contre les Juifs comme injuste et pratiquement impossible, 
il confessait son impuissance en face d'une poignée d'Israé- 
lites domiciliés dans les provinces de la Baltique, Mais 
croyait-il donc que la guerre qu'il avait déclarée à une 
population Israélite d'environ un million d'âmes, domici- 
liée, depuis des siècles, dans les autres provinces de l'Em- 
pire, était plus juste et plus logique"? Et un état de choses 
qui présentait toute cette population comme un ramassis 
de vagabonds, privés du droit de domicile, n'était-il pas en 
réalité une anomalie juridique que la raison ne pouvait 
comprendre? Il n'était possible de la juslilier ni par 
les intérêts commerciaux, économiques ou financiers de 
l'Etat, ni par les intéréls religieux de notre Église or- 
thodoxe. 

Une autre ère commence avec l'avènement au trùne de 
l'empereur Alexandre I", &. la suite de la formation des 
ministères, en 1802, et de la création du Conseil d'Etat, en 
1810, des améliorations sérieuses sont introduites dans les 
institutions législatives et dans les administrations de l'em- 
pire. Le manifeste paru le 12 mars 18Û1, à l'occasion de 
l'avènement de l'empereur Alexandre 1", déclare que le 
souverain a l'intention de se laisser guider, dans le gou- 
vernement de son peuple, « par les lois et le cœur •> de 
Catherine II. Le Manifeste du C sepfembre 1802, publié au 
sujet de l'institution des ministères, et celui du 1^' jan- 
vier 1810. relatif à la formation du Conseil d'Etat, annon- 
cent également que le but [irincipal de ces nouvelles 
créations est de diriger, d'après des principes communs, 
toutes les brandies de l'administration. Ces principes de- 
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valent être en rapport avec retendue et la grandeur de 
l'Empire, afin qu'ils pussent inspirer les mesures les plus 
eflacaces pour assurer la sécurité et la prospériti; du pays. 
{Recueil complet des lois, tome XXVI, ri° IQ.'î'ïg ; tome 
XXVII, n" 20,40G ; tome XXXI, n" 24,0G4). 

Ces réformes étaient appelées à contribuer à rendre plas 
larges les idées du gouvernement, dont le regard devait 
embrasser dans leur ensemble et dans leur union étroite 
et indissoluble les intérêts généraux de l'Etat et les inté- 
rêts privés. Elles devaient également donner à toutes les 
parties de l'administration « plus d'harmonie, de force et 
de perfection », comme le disent les manifestes cilés ci- 
dessus. On espérait qu'il se produirait un changement ca- 
pital dans la manière d'envisager les choses, et qu'on 
jugerait plus sainement et plus nettement les rapports 
multiples et variés qui existent entre la politique intérieure 
et extérieure de l'État et sa prospérité. Le gouvernement 
allait pouvoir enfin se rendre compte de bien des vices 
de son organisation intérieure, et s'apercevoir qu'il était 
urgent d'y apporter des améliorations. 

Un de ces défauts, qu'on ne tarda pas à remarquer, était 
la situation faite aux Israélites, qui, depuis leur séparation 
de la Pologne, formaient une partie considérable de notre 
population, surtout dans les localités qui leur étaient ou- 
vertes. 

Par suite des plaintes adressées, à cette époque, au gou- 
vernement au sujet des prétendus abus et désordies com- 
mis par les Israélites, qui étaient accusés de nuire consi- 
dérablement à l'agriculture et à l'industrie, le souverain 
transmit au Sénat un ukase, daté du 9 novembre 1802, 
pour ordonner la formation d'un comité spécial chargé 
d'examiner ces plaintes et de rechercher par quels moyens 
on pourrait améliorer la situation des Israélites. 

Ce comité, formé sous la présidence de notre grand poète 
Dierjavine, alors ministre de la justice, se composait de 
trois membres : le ministre de l'intérieur, le priîice Czar- 
torysKi et le comte Sévérin Potocki. 11 était chargé de dé- 
couvrir les causes véritables des manifestations lii:heuses 
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dans la population Israélite des pays 
B trouver les moyens les plus eilicaces 



qui se produisaient 
polonais annexiîset c 
pour y mettre fin. 

Après lieux années d'études, en 1804, donc avant la for- 
mation liu Conseil d'État, le comitiî pri^senta un projet 
qu'il avait élaboré. Ce projet l'ut soumis à l'examen du 
souverain, qui l'adopta le 9 décembre 1804. II l'ut ensuite 
transmis sans retard au Sénat avec un ukase nominatif de 
l'empereur, prescrivant l'exécution (Idèle de loutes les dé- 
cisions et de tous les règlements qu'il contenait. 

Cet ukase déclare, entre autres, que les principes adop- 
tés par le comité sont très jusles et o que tous les articles 
de son règlement sont inspirés par la modération et la sol- 
licitude pour le vëritable bien des Israélites, ainsi que par 
le souci des intérêts de la population indigène des pro- 
vinces où il est permis aux Israélites de se fixer. » [Re- 
cueil complet des lois, t. XXVIII, n° 21,547.) 

Cette appréciation de la valeur intrinsèque du règlement 
paru dans le courant de la troisième année du règne 
d'Alexandre 1" nous montre qu'elle émane du gouverne-- 
ment iui-raéme. et qu'elle est iiis]iirée exclusivement par 
les avantages locaux qui devaient résulter de ce règlement 
pour les provinces où les Israélites pouvaient s'établir. 
Mais il est reconnu que les intérêts locaux des provinces. 
sont toujours intimement liés aux intérêts généraux de' 
l'État. Donc, pour pouvoir apprécier à quel point le règle- 
ment de 1804 était avantageux pour ces intérêts, il est 
indispensable d'examiner avec la plus grande attention les 
mesures et les décisions qu'il renlèrme, d'étudier les con- 
séquences qui en résultèrent pour la prospérité morale et 
matérielle de l'Empire et de ses populations. 

Bans ce but, il est nécessaire de prendre connaissance 
d'abord de la teneur de ces arrêtés, pris dans leurs traltsi 
principaux et dans l'ordre suivant lequel ils sont libellés' 
dans le règlement même. 

Ce règlemert est formé de six parties et contient 54 ar- 
ticles parllculiers, 
La première partie, intitulée : De l'insUucfiou, parle 
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Siles droits lîes Juifs dans le domaine de l'instruclion pu- 
oblique. A première vue, il semblerait que le gouvernement 
Itt'alors avait pris des dispositions sérieuses pour réformer 
radicalement l'enseignement des Israélites et qu'il se gui- 
dait dans cette question d'après des principes d'équité et 
d'égalilé. On leur ouvre offlciellement l'accès des écoles 
-.populaires, des gymnases, lycées, des universités, de 
^'-Académie des Arts de Saint-Pétersbourg. De plus, ils ont 
Proit aux titres universitaires, comme les autres sujets 
Krusses [art, 1, 4, 5.). En outre, il est défendu de détourner 
de leurs croyances les Israélites qui s'adonnent à l'étuiie, 
ou de les forcer à étudier tout ce qui est contraire à leur 
religion (art. 2). Cet article montre la tolérance religieuse 
dont le gouvernement faisait preuve à leur égard. Quant 
aux Israélites qui ne voulaient pas envoyer leurs enfants 
dans les écoles publiques, on leur laissait la liberté de les 
envoyer dans des écoles Israélites spéciales, dont l'entre- 
tien devait rester à la charge des Juifs et où il fallait en- 
seigner, au choix, le russe, le polonais ou Tallemand. On 
voit par là que la connaissance de la langue russe n'était 
pas obligatoire pour les Israélites et qu'on supposait qu'il 
était impossible d'en faire des Russes ou, en li'autres ter- 
mes, de les a russifier », jjarce que leur race, suivant 
l'opinion généralement répandue, devait toujours vivre 
isolée du reste de la population de l'Empire. En prenant 
cette idée pour point de départ, et en s'appuyant sur l'by- 
potiiése que leur patois, moitié allemand, moitié polonais, 
était, en réalité, de.l'hébreu, — leur langue maternelle, — 
on les autorisa à employer ce jargon, excepté, toutefois, 
pour la tenue des livres, des registres ou des mémoires de 
commerce, ainsi que dans les documents publics qui, pour 
être reconnus valides aux yeux des tribunaux, devaient 
être rédigés par les Israélites, à partir du 1" janvier 1807, 
dans une des langues mentionnées plus baut, c'est-à-dire 
en russe, polonais ou allemand (art. T et 8). La connais- 
sance d'une de ces trois langues était aussi une condition 
obligatoire pour pouvoir être choisi comme membre de la 
■chambre de commerce. A partir de 1812, la même obliga- 
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tion fut imposée à ceux d'entre les Israélites qui voulaient 
être élus comme rabbins ou membres des consistoires 
(art. 9 et 10|. En laissant ans Israélifes la liberté de choisir 
une de ces langues, sans leur imposer la connaissance du 
russe, le gouvernement montre que, dans sa penai'e, les 
Israélitfs n'étaient pas appelés à devenir de véritables 
citoj-ens russes et à sortir hors des frontières de-! pays et 
terres annoxi^s à l'Empire. De plus, dans ce même cha- 
pitre : De l'inslructîoii, on s'occupe avec soin de leur ma- 
nière de se vêtir, et on reconnaît la nécessité absolue de les 
autoriser à garder leurs habits comme un atlribut de leur 
nationalité. Par conséquent, les enfants Israélites pou- 
vaient garder leur accoutiement dans les écoles des com- 
munes et des districts. Dans les autres établissements, on 
les obligeait à porter l'habit polonais ou allemand, « pour 
l'uniformité et la décence », et enfin, à l'Académie des 
Arts à Saint-Pétersbourg, ils ne pouvaient se présenter 
qu'en tenue allemande. Cette tenue était également de ri- 
gueur pour eux « dans les provinces russes où il leur était 
permis de se iiser >>, dans le cas où on les élirait membres 
de la Chambre de commerce. Dans les gouvernements 
annexés de la Pologne, il était permis aux membres Israé- 
lites des Chambres de commerce de porter le costume po- 
lonais, s'ils le préféraient aux habits russes ou allemands 
(art- 3, 4 et 9). 

Il est permis de conclure de toutes ces décisions que le 
gouvernement, tout en autorisant les Israélites à garder 
leur cjslmne, ne le regardait ni comme rigoureusement 
décent ni comme convenable. De plus, en établissant à ce 
sujet une distinction entre les provinces annexées de la 
Pologne, celles qui faisaient partie de l'Empire russe et 
certains gouvernements où ils jouissaient du droit de domi- 
cile, le gouvernement semblait reconnaître qu'il n'y avait 
que certaines provinces où les Israélites étaient chez eux, 
mais que dans les autres parties de l'empire, ils étaient des 
étrangers, n'ayant pas droit d'y établir leur loyer. 

Comment les écoles juives devaient-elles être organi- 
sées et gérées? Le règlement n'en dit rien. Il déclare seule- 
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ment qu'elles doivent être entretenues aux frais Oes Israé- 
lites. Le gouvernement décida donc d'établir dans ce but 
un impAt spécial, c'est-à-dire une nouvelle contribution qui 
venait s'ajouter à toutes celles qui existaient déjà et ag- 
graver la charge si lourde qui pesait sur eux. Ni ces écoles 
ni, en général, l'instruction de la jeunesse Israélite, ne 
sont soumises au moindre contrôie, à la moindre surveil- 
lance de la part du département de l'Instruction publique. 
Nous sommes donc en droit d'affirmer que sous ce rap- 
port tout avait été laissé dans le statu qiio, que ces éco- 
les se trouvaient, comme auparavant, sous la dépendance 
des communautés et des consistoires, et que, pour les dis- 
tinguer des autres citoyens, on leur avait laissé des priJru- 
gatives pour l'administration et la gestion des établisse- 
ments scolaires. De plus, le gouvornement s'abstenait de 
toute intervention et n'exigeait même pas la connaissance 
de la langue russe. 

La seconde partie du règlement, intitulée : Des diffé- 
rentes conditions, prérogaiixjes et industries des Israé- 
lites, les divise tous en quatre classes ou catégories : les 
agriculteurs, les fabricants, les marchands et les bourgeoi?. 
Chacune de ces classes jouit de droits particuliers, d'es- 
pèces de privilèges, qui ont été accordés aux Israélites 
pour les encourager dans les occupations spéciales à leur 
classe. Ainsi, l'anicle intitulé : n Prérogatives des agricul- 
teurs « confirme la disposition générale prise à leur égard 
à cette époque, et en vertu de laquelle ils sont recon- 
nus comme des hommes libres, qui ne peuvent i^tre as- 
servis par personne (art, 12). Ensuite, le même chapitre 
F^'numère les droits suivants, qui leur sont accordés pour 
engager les Israélites des quatre classes à s'aJonner à l'a- 
griculture : 

1° Le droit d'acquérir les terres qui ne sont pas habitées 
et d'en jouir à titre de propriété pleine et entière. Ce droit 
leur était garanti dans les localités où ils pouvaient se 
Itxer auparavant, ainsi que dans les gouvernements de la 
LitUuanie (provinces de Vilua et de Grodno), la Russie- 
B'anche [provinces de Vitebsk et de Mohilev), la Petite- 
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Russie (provinces de Tchernigoff et de l'oltava), les 
gouvernempnta de Kief, Minsk, Volhynie, Podolie, Ekatd- 
rinoslav, Khersori, Tauride et ceux d'Astrakhan et du 
Caucase. Les provinces de la Baltique ne sont point men- 
tionnées dans cette éoumération. Ce règlement n'y était 
donc pas applicable, et les Israélites y étaient encore sou- 
mis à l'tikase du Sénat du 14 mars 1799, paru à la suite 
d'un rapport confirmé par l'empereur Paul 1='. 

2° Le droit de cultiver les terres avec l'aide d'ouvriers 
mercenaires, sans distinction de religion, et en vertu de 
contrats et de conventions stipulés avec les ouvriers eux- 
mêmes. 

3" Le droit de vendre de la bière, réservé à ceux qui se 
seraient installés dans ces terres et y auraient formé de 
petites bourgades particulières, constituées par 3U mai- 
sons, au moins, ou 30 familles d'ouvriers mercenaires, à 
la condition, toutefois, que la vente de la liière ne fût pas 
défendue, en général, ^ans le gouvernement où les terres 
se trouvaient situées. 

4" Le droit d'affermer les terres cliez les propriétaires, 
en vertu des contrats offleiels, « lesquels doivent être main- 
tenus strictement dans toute leur intégrité ». De plus, il 
était permis aux Israélites qui auraient ainsi formé des 
bourgades dans les terres qui leur appartenaient, de ne 
payer, pendant cinq ans, aucune espèce d'impûts au 
Trésor. 

5" Les Israélites qui n'auraient pas les moyens néces- 
saires pour acquérir des terres ou pour les affermer ont le 
droit de se fixer gratuitement sur les domaines de la Cou- 
ronne dans toutes les provinces énuraérées plus haut, à 
l'exception toutefois des gouvernements de la Bussie- 
Bianche, de la Petite-Russie et de Kief. Dans ce but, il fut 
ordonné de distraire dans ces provinces trente mille désia- 
tines (1 désiatine vaut 1,092 hectares) des domaines de la 
couronne. Il était sévèrement interdit d'employer ia con- 
trainte pour forcer les Juifs de s'y fixer. Quant à ceux qui 
y consentiraient librement, on leur accordait une exemp- 
tion de dix années d'impâts, à l'exception, toutefois, des 
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contributions foncières. On aiitoriaait également ces Israé- 
lites à faire un emprunt pour le premier emménagement, 
f:en vertu des règlements qui régissaient alors les colons 
étrangers. Nous voyons une fois lie plus que le gouverne- 
ment continuait à considérer les Israélites, qui étaient 
sujets russes et jouissaient des droits de citoyen dans TEm- 
pire, comme des gens qui n'avaient pas perdu encore leur 
caractère d'étrangers. 

6» Les Israélites adonnés à l'agriculture pouvaient béné- 
ficier, pour le paiement des impûts, des mêmes avantages 
,5ue les autres citoyens, c'est-à-dire qu'ils étaient dispensés 
de la douille cliarge lie contributions (articles 13-191. 

Le chapitre intitulé : Prérogatives des fabricants et 
des artisans, statue que tous les Israélites peuvent être 
industriels et fonder des fabriques partout ou il leur était 
permis de se fixer, aux mômes conditions et aussi libre- 
ment que les autres citoyens de l'Empire (art. 20). Les 
encouragements suivants étalent donnés à ceux d'entre 
eux qui fonderaient des fabriques de drap, de toile, de 
peaux et autres objets de ce genre : 1" Il était créé un 
capital de 20,000 roubles dans chacune des provinces 
annexées de la Pologne, pour venir en aide aux Israélites 
par des prêts. Mais on ne pouvait leur prêter qu'à la suite 
d'une décision des chefs des gouvernements et d'une auto- 
risation du ministère de l'intérieur. Les Israélites qui dési- 
raient fonder des fabriques utiles et nécessaires pouvaient 
obtenir les avances indispensables, sans hypothèques, sur 
la garantie de deux de leurs coreligionnaires dignes de 
confiance ; 2" Tons les Israéliles, en général, qui s'adonne- 
raient à dts travaux de fabrique, seraient dispensés de la 
double charge d'impôts et jouiraient des mêmes droits que 
les autres citoyens, sitôt qu'on aura recueilli les rensei- 
gnements nécessaires sur leur compte; 3". Tous les Israé- 
lites peuvent fonder des fabriques sur les domaines des 
propriétaires, après s'être arrangés à l'amiable avec eux. 
Des encouragements, qui ne sont pas précisés, sont égale- 
ment promis aux propriétaires (art, 21-23). De plus, tous 
les artisans sont autorisés à professer, dans les provinces 
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aiinextîes de la Pologne, les métiers qui ne sont point 
prohibés par la loi, et on délend sévèrement aux corpora- 
tions ou sjndicals des métiers de les en ena pêcher. 

Tons ces artisans sont autorisés à s'inscrire, en toute 
liberté, dans les corporations des méliers à condition que 
cela ne soit pas contraire aux privilèges dont jouissent 
cerlaines villes. Cette clause permet de conclure que le 
Règlement remettait, pour ainsi dire, en vigueur certaines 
prérogatives de l'ancienne Pologne, en vertu desquelles le 
droit de domicile des Israélites était soumis à différentes 
restrictions dans certaines villes. Dans le but de les en- 
courager, le gouvernement avait résolu d'exempter de la 
double charge d'impôts les Israélites qui pratiqueraient des 
métiers, comme il l'avait fait pour les fabricants. Si les 
ouvriers venaient à manquer de travail dans les provinces 
annexées de la Pologne, on les autoriserait, par une déci- 
sion spéciale du ciief du gouvernement et du minisire de 
l'intérieur, à émigrer, « afin, d'exercer, avec profit, leur 
industrie », dans des provinces moins populeuses, et no- 
tamment celles d'Êkaterinoslav, de Kherson, de la Tau- 
ride, d'Astrakhan et de Kazan, et on leur fournirait les 
moyens nécessaires pour émigrer. Les gouvernements 
d'Ekatérinoslav, de Kherson et de la Tauride étaient des 
parties de l'Empire où les Israélites pouvaient se fixer, il 
nous est permis d'en conclure que les Israélites ne pou- 
vaient s'établir coraoïe artisans, d'après le Règlement iuî- 
raôme, que dans les provinces annexées de la Pologne 
[art. 23-25). 

Partie intitulée : Prérogatives des marchands et des 
bourgeois. Cette partie statue que les Israélites auront 
toute liberté de s'adonner au commerce d'importatioQ et 
d'exportation, dans les lieux où ils sont fixés. Ce droit leur 
était déjà garanti par le règlement urbain et d'autres lois 
analogues. Ils pouvaient également se livrer à toutes 
sortes de iietîtes industries^ au petit commerce et vendre 
des vins en gros et eu détail. Le commerce du viu était 
cependant soumis à certaines restrictions qui sont énumô- 
rées dans la troisième partie du règlement (art. 40), En 
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outre, touâ les artisans, artistes ou marcliajids iârst'ilites 
sont autorisés à se rendre, pour un ti'mps limité, dans ies 
provinces de l'Intérieur et môme dans les capitales b poor 
leurs affaires commerciales, ou pour se perfectionner dans 
leurs métiers, ou enlin pour montrer leurs talents particu- 
liers H. Cependant, pour voyager ainsi, il e:it indispensable 
qu'ils se munissent de passeports délivrés par les gouver- 
neurs, chargés de présenter au ministre de l'Intérieur des 
rapports mensuels concernant ces Israélites Ils peuvent 
voyager à la condition de s'iiahiller suivant la mode alle- 
mande. Dans le cas où ils se présenteraient vêtus de leurs 
habits ordinaires, la police avait l'ordre de les expulser 
immédiatement, u vu qu'on ne pouvait les tolérer ainsi u . 
Enfin, à toutes ces dispositions était jointe une mesure 
ci'en;ouragement qui s'appliquait à tous les Israélites et 
dont \oici la teneur : « S'ils (les Israélites) témoignent 
d'une fermeté et d'une application constantes dans l'ac- 
complissement de leurs travaux agricoles, professionnels 
et commerciaux, le gouvernement prendra des mesures 
pour ne pas leur faire payer plus d'impOts qu'aux autres 
citoyens (art. 27-29). » 

Dans la troisième partie du règlement, intitulée : Des 
devoirs des Israélites, inhérents à la classe dont ils fbnt 
partie, on établit les règles générales suivantes : 1" Aucun 
Israélite ne sera toléré en Russie s'il n'est inscrit dans une 
des classes mentionnées plus liant. Chacun d'eux sera 
porteur d'an certificat exigé par la loi, et attestant qu'il 
appartient à une de ces classes ; autrement il sera traité 
comme vagabond et exposé à toute la sévérité des lois. Un 
délai de deux ans, à dater de la publication du règlement, 
leur est accordé pour cette inscription. H est enjoint de faire 
leur recensement dans les localités où lis jouissent du droit 
de domicile {art. 30 et 31) ; 2" Dans le but de mieux déter- 
miner leur situation civile, de les protéger plus efûcace- 
menl et de rendre plus facile l'examen de leurs différends, 
■ou leur impose l'obligation de prendre un nom de famille, 
qiii restera héréditaire et sera conservé dans tous les do- 
cuments et tous les mémoires, sans aucune modifleation, à 
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côté du petit nom reçu à la naissance, ou donné suivant les 
rites de leur culte (art. 33) ; 3* Le passage d'une classe àl 
une autre est permis ; ils doivent, toutefois, en prévenir li 
autorités locales et se soumettre aux lois générales qui ré-. ■ 
gissent la matière (art. 33) ; 4" Le séjour dans les villages 
et les bourgades et l'affermage des cabarets, des buvettes, 
des auierges et autres établissements situés près des i 
grandes routes, leur sont sévèrement inlerdits, quel (ju'en | 
soit le propriétaire. Cette défense existe pour les parti- 
culiers comme pour les sociétés, notamment dana les ' 
gouvernemenis d'Astrakhan, du Caucase, de la Petite- 
Russie, de la Nouvelle-Russie, à dater du 1" janvier 1807. 
Dans les autres provinces, cette interdiction commence à . 
partir du 1" janvier 1808. Après l'expiration de ce terme,/ 
toutes les conventions relatives au commerce des vinsH 
sont déclarées nulles. Les dettes contractées dans les ca-1 
barets par les paysans ou autres gens ne sont plus recon- 
nues, et les Israélites perdent le droit de les recouvrer 
(art. 34, 37 et 38) ; 5" L'infraction à ces règlements, après 
l'expiration des termes fixés, entraine des puiiitiona sé-t 
vères pour les Israélites, ainsi que pour les propriétaïresJ 
les fermiers et même les autorités policières et administra-9 
tives de la localité. Voici quelles sont ces punitions, hem 
propriétaires qui auront permis à un Israélite de tenïM 
un cabaret, une buvette, ou tout autre établissement desJ 
tiné à la vente des vins, et qui auront été dénoncés, seron^ 
soumis à une amende d'argent à la suite d'une enquét* 
faite par le tribunal de police du district. Ce tribunal aursjl 
à statuer sur le montant de l'amende, qui sera partagés:4 
entre le dénonciateur et le bureau de bienfaisance. La pre- J 
mière fois, elle sera de cinq roubles pour chaqtie maisotn 
du village ; la seconde fois, elle sera double ; la troisièma^ 
fois, les terres des propriétaires seront soumises à unn 
tutelle de dix ans. Quant aux fermiers, ils seront privéM 
du droit d'administrer leur propriété, et on le publiera 
dans tous les journaux. Les Israélites, surpris en flagrant. 1 
délit de vente de vins seront soumis, la première l'ois, à 
une amende de 100 roubles ; la seconde fois, de 200 roubles ; 
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la troisième fois, ils seront di^portés en Sibérie. Si un 
Israélite est ilans l'impossibililé de payer le montant de 
l'amende, on le traitera comme un débiteur insolvable. 
Dans les colonies de la Couronne, les comm 
polictj du district s'exposent aux poursuites, s'ils négligent 
de dénoncer de pareils abus. Les deux premières l'ois, ils 
auront à payer la môme amende que les Israélites ; la troi- 
sième, ils seront destitués de leurs fonctions et privés du 
droit de jamais en remplir d'autres. Le vice-gouverneur et 
les membres de la Chambre sont également passibles d'une 
punition s'ils tolèrent de pareils abus. Dans les domaines 
des starosties' ou dans cuux qui sont affermés, les pro- 
priétaires sont aussi soumis aux amendes; la troisième 
fois, on leur confisque la starostie (art. 35, 36, 39); 6'^ « En 
dehors de cette défense sévère et inévitable concernant la 
vente des vins et les contrats qui y étaient relatifs, dans 
les villages et les bourgades », on autorisa les Israélites à 
s'occuper de ce commerce dans les villes des gouverne- 
ments et des districts, en vertu des règlements généraux. 
Les Israélites des petites villes appartenant aux proprié- 
taires fonciers avaient le droit de vendre des vins et de 
passer des contrats relatifs à ce commerce, mais il était 
sévèrement défendu aux villages et aux bourgades, sous 
peine de payer les amendes mentionnées ci-dessus, de s'ap- 
proprier les droits des petites villes ou d'en fonder de nou- 
velles à l'insu des autorités supérieures. En général, le 
règlement relatif aux petites villes n'était applicable que 
dans les provinces annexées de la Pologne; l" Il est sévère- 
ment défendu, dans les villes et les bourgades, de vendre 
à crédit du vin aux habitants. Si on contrevient à cette dé- 
fense, les dettes ne seront point reconnues. Les fonction- 
naires ou les administrateurs qui auraient toléré ou iii- 
tenté des poursuites au sujet de ces dettes, s'exposent 
eux-mt)mes aux poursuites de la justice (art, 40 et 41). 

Dans la quatrième partie du règlement, intitulée : De 
V organisation civile des Israélites, les règles suivantes 
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sont établies au sujet de leurs droits civils dans l'Empire : 
1" Tous les IsratMites domicilitîs en Russie, ou nouvellement 
arrivés de l'tîtranger pour affaires de commerce, sont libres 
et se trouvent sous la protection des lois, comme les 
autres citoyens russes. Cet arrêté semble prouver que, 
pour les droits civils, le gouvernement assimilait les Israé- 
lites russes aux Juifs étrangers ; 2° Les Israélites indigènes 
ou étrangers, qui se sont distingués par leurs connais- 
sances ou par des mérites signalés, recevront des récom- 
penses et des honneurs proportionnés aux services rendus 
à l'Empire ; 3" Leurs propriétés et leur personne sont dé- 
clarées inviolables par la loi ; nul n'aura le droit de 
s'emparer de leurs biens, de disposer de leur travail et 
encore moins de les asservir personnellement. De même, 
personne n'aura le droit de les persécuter ou de les vexer 
à cause de leur religion, ou de troubler leur sécurité. On 
tiendra compte des plaintes qu'ils pourraient élever au 
sujet des insultes qu'on leur ferait subir, et les coupables 
seront punis avec la même rigueur que pour les autres 
sujets de l'Empire. Tous les contrats légaux qu'ils passe- 
ront avec les propriétaires fonciers devront être respectés- 
dans toute leur intégrité. Nous pouvons conclure de ce qi 
précède que ces divers droiU furent accordés aux Israé^j 
lites qui séjournaient dans l'Empire, non pas en vertu deai 
lois générales qui régissaient tous les citoyens, maia] 
comme une espèce de privilège particulier dont ils bénéfi- 
ciaient comme les Israélites étrangers ; 4° En se rendani 
d'un lieu dans un autre, les Israélites seront tenus de pré- 
senter au tribunal de police du district des certificats déli- 
vrés par les propriétaires fonciers, et attestant qu'ils on) 
rempli toutes leurs obligations envers eux, ainsi qu'uni 
certificat de leur consistoire, constatant qu'ils ont payé 
les impôts qu'ils devaient. C'est sur le vu de ces certificai 
que les tribunaux leur délivraient des passeports pour les' 
endroits où ils voulaient se rendre. Ceux qui n'avaient 
de passeports étaient envoyés par la police dans a iei 
steppes, qui , disait le règlement , seront désignées au. 
moment opportun ». Cela nous montre que les Israélites. 
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se trouvaient complètement sous la dépendance de leurs 
consistoires et des autorités policières pour ce qui concer- 
nait leurs droits de domicile ou quand ils voulaient se 
rendre dans les localités où ils pouvaient s'établir. Leurs 
occupations commerciales et industrielles et le payement 
de leurs impôts étaient soumis également à un contrôle sé- 
vère et incessant; 5° Les affaires des Israélites, domiciliés 
dans ies domaines des propriétaires fonciers en vertu de 
contrats passés avec ces propriétaires, sont du ressort du 
tribunal de police du district. Ils étaient ainsi en quelque 
sorte privés, d'un côté, de la protection judiciaire, et, 
de l'autre, ils étaient assujettis aux caprices des auto- 
rités policières et même des propriétaires. Car ces der- 
niers jouissaient, naturellement, des bonnes grâces des 
autorités à un degré bien plus grand que les Israélites, 
qui se trouvaient, en général, dans une situation des plus 
précaires ' ; 6° Les Israélites des villes du gouvernement 
ou des cliels-lîeus de district dépendront du département 
de la police urbaine, o et particulièrement, dit le règlement, 
du chef de la police et du tribunal » ; 1" Pour les procès, les. 
lettres de change ou les affaires de nature criminelle, ils 
dépendront de la juridiction des tribunanx publics. II est 
défendu aux propriétaires fonciers de se constituer leurs 
juges dans les procès civils ou criminels. Mais il est permis 
aux Israélites d'arranger leurs différends en les soumet- 
tant, en vertu des règlements généraux, au jugement d'ar- 
bitres ; 8° Il leur est permis d'élire dans les villes du gou- 
vernement et dans les chefs-lieux des districts un rabbin 
et plusieurs membres du consistoire, appelés consîslo- 
riauoô, mais qui n'entreront en fonctions qu'après que leur 

' Le prolétariat se dëvaloppa, parmi les Israélites, avec une rapidilé 
extrSmo, aprëa qu'on les eut soumis à des tmpSts doubles ot à d'sulres 
mesurds veiatoires, adoptées par Is gouveruetneut. sous la régna de Ca- 
therine II. Cela ressort ilu mi^uiDlre célËbre râdigâ par Dierjavine au sujet 
de la situation écunomique da la Ruasie-Blanclie, qu'il nvail é\é chargé de 
visiter, sous la règne de Paul 1''-''. Il y si^piale la misère eicessÏTe dans 
laquelle TégÈtant les Israélites. Le mémaita dit • que leur misôre et leur 
dénuement sont arrirés, eu général, aux ileruières limites. ■ [Arr-.kivts 
ruuis pour ranaéfl 1B3i), loma IV. Bi-ails des hfatUiti ta Russit, Kalat- 
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élection aura ëlé confirmée par là Régence du gouverne- 
ment. Il3 ne sont dus que pour trois années, mais Us sont 
rééligibles. 

Les Israëliles sont également autorisés à élire leurs rali- 
bins et les membres des consistoires dans les bourgades 
des projiriétaires fonciers, et il est défendu aux proprié- 
taires d'établir des taxes d'aucune sorte pour payer les 
fonctions du rabbin [art. 42-50). Nous voyons par là que 
tes consistoires avaient été i-econuus comme les organes 
offlciels de l'autorité administrative locale des Israélites, 
et qu'ils étaient si peu protégés que les propriétaires 
avaient la faculté de leur imposer des charges arbitraires, . 
leur vendant en quelque sorte lo droit de professer libre- 
ment leurs croyances et de saivre l'.'s rites et les cérémo-, 
nies de leur culte. 

La cinquième partie du a Règlement » est intitulée : Des- 
djcoirs des rabbins. Les devoirs des rabbins se bornent à 
surveiller les cérémonies du culte et à résoudre les ques- 
tions relatives à la religion. Pour se faire obéir, ils ne 
peuvent recourir qu'à la persuasion et aux exhortations, 
— ils n'ont le droit d'appliquer d'autres punitions que des 
démentis ou des réprimandes, non pas môme en public, 
mais seulement à l'intérieur des synagogues. L'application 
de cliàtimeuls tels que les amendes, l'interdiiition d'era-. 
ployer des aliments de Pâques ou de la viande (pure) 
surtout l'imprécation et l'anatUème, était sévèrement in- 
terdite. Les rabbins et « autres chefs spirituels o des Israi 
lites qui emploieraient de tels moyens de coercition étalent 
passibles de différentes peines. Ils ne s'exposaient pas 
seulement à payer les dommages qui pouvaient résulter de 
leur intervention, mais on les condamnait aussi à des 
amendes pécuniaires, au profit dos bureaux de bienfai- 
sance publique. Ils payaient 50 roubles la première fois, 
100 roubles la seconde, et on les déportait en Sibérie la 
troisième fois. Quant à leurs malédictions, elles étaient 
reconnues comme nulles t.t non avenues. 

Quoique les rabbins occupassent des fonctions honori- 
fiques et nullement payées, il leur élait cependant défendu 
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d'imposer des contributions à leurs corelig 
d'exiger une rémunération quelconque; ils étaient obliges 
de se contenter de ia rétribution qui leur serait accordée 
par les communautés. Dans le cas où un acliisme éclaterait 
parmi les Israélites et qui} les sectes en arriveraient jus- 
qu'à ne plus vouloir fréquenter la même synagogue, il se- 
rait permis à l'une d'elles de se construire un nouveau 
temple et d'élire un autre rabbin ; mais, de toute façon, il 
ne pourra exister qu'un seul consistoire dans chaque ville 
(art. 51-53). 

On peut conclure des restrictions imposées par le Règle- 
ment à l'autorité (les rabbins que leur inlloence sur leurs 
coreligionnaires était immense dans ce temps, surtout si 
l'on prend en considéraliun l'iguorance extrême de la 
grande majorité des Israélites. 

La sixième et dernière partie du Règlement, intitulée : 
Des obligations des consistoires, contient les obligations 
imposées à ces administrations. Ils doivent: 1" Veiller à 
ce que les impôts de la Couronne soient payés régulière- 
ment et sans arrérages, tant que leur autorité sera ce 
qu'elle est actuellement ; 2° Disposer des sommes qui leur 
sont confiées par leurs communautés, à condition d'en 
rendre compte à ces communautés et de présenter le même 
compte rendu, en polonais ou en russe, aus baillis dans les 
villes, aux commissaires de police du district dans les pe- 
tites villes, et aux propriétaires fonciers dans bs domaines 
seigneuriaux. Ces comptes rendus devaient s'accorder stric- 
tement avec ceux qui étaient présentés aux communautés, 
sous peine d'une responsabililé pécuniaire personnelle 
[art, 64). On voit ainsi l'importance que les consistoires 
avaient autrefois aux yeux des Israélites. Le gouvernement 
lui-même ne niait point leur grande autorité et il trouva 
indispensable, en publiant son « Règlement », de prendre 
certaines dispositions pour prévenir les abus des consis- 
toires, dans la gestion et l'emploi des sommes qu'ils préle- 
vaient sur leurs coreligionnaires. 

En examinant de plus près le règlement de 1804 et les 
décisions qu'il contient, nous remarquons qu'elles ont le 
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même caractère lîe mesures exceptionnelles que les pre- 
mières dispositions prises par le gouvernement à IVgard 1 
des Israélites. Les autorités restent fidèles à la ligne de I 
conduite qu'ils avaient adoptée, dans cetle question, dès ] 
les premiers moments de l'annesion de la Russie-Blanclie, I 
et cela en dépit des principes législatifs de l'impératrice ] 
Catherine II. Le Comité qui avait (îiaboré le a Règlement d 
avait été constitué sous la présidence de Dierjavine, alors 1 
ministre de la Justice, Cului-ci aurait eu l'occasion d'étu- J 
dier la situation des Israi*lites de la Hussie-Blandie, car il \ 
y avait été envoyé au commencement du règne de l'e 
pereur Paul I'"'. Les deux autres membres du Comité, le\ 
prince Czartoryski et le comte Sévérin Potocki, en leur | 
qualité lie magnats (seigneurs) polonais, devaient égale- 
ment connaître la situation de ce peuple dans les anciennes 1 
provinces de la Pologne. Malgré cela, ni Dierjavine, ni les J 
autres membres du Comité n'étaient exempts des préjugés! 
généralement répandus sur le compte des Israélites, Dansl 
le jugement qu'ils portaient sur ce peuple, d'après leurs! 
impressions personnelles, ils ne semblaient guère se rendra 1 
compte de la différence qui existe entre les causes et les l 
conséquences. Plus tard, sous le règne de l'empereur! 
Alexandre I", on découvril, comme nous le verrons d 
la suite, l'inatililé et l'inefficacilé de bien des articles de ce! 
Règlement, de ceux surtout qui se distinguaient par leur j 
sévérité. Ce Règlement laissa subsister beaucoup d'ordoQ- 
nances d'un caractère restrictif, il en promulgua lui-même 
de nouvelles. Cela nous prouve que les membres du Comité 
attribuaient bien des phénomènes, qui pouvaient être expli- 
qués tout naturellement, par la force même des circons- 
tances, aux particularités de la race israélite et à ses sen- 
timents d'hostilité à l'égard des chrétiens, sentiments qui 
leur étaient inspirés, disait-on, par leurs dogmes reli- 
gieux. A ce point de vue, on expliquait le fait de leur supé- 
riorité ilans le négoce et la coricurrenc» qu'ils faisaient aux 
chrétiens comme une usurpation frauduleuse, or. les accu- 
sait de viser à écarter les chrétiens du commerce et à les 
exploiter. Le genre d'occupations des Israélites, qui ten- 
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taieiit toutes sortes d'entreprises, était attribui^ à leur ré- 
pugnance naturelle pour l'agriculture et pour tous les tra- 
vaux qui exigent, en général, une dépense de forces 
physiques. L'ivrognerie, qui s'était développée dans la 
Russie-Blanche, parmi le peuple, était également imputée 
à crime aux Israélites, parce qu'en se fixant dans les vil- 
lages et les bourgades, ils y avaient affermé des auberges 
et des cabarets. 

Les auteurs du Règlement, auxquels on avait confié le 
soin de trouver les moyens et les mesures qu'il y aurait 
lieu d'adopter pour protéger les indigènes contre l'exploi- 
tation des Israélites, ne pensèrent pas à analyser de plus 
près la situation juridique des Israélites dans l'Empire, et 
ne se demandèrent pas si cette situation s'accordait avec 
les intc^réts de l'Etat. Il en résulta que le gouvernement, 
sans examen préalable, admit à leur ég^rd des exceptions 
qui, suivant toute probabilité, étaient amplement justifiées 
d'après les opinions personnelles du comité. Celui-ci con- 
sidérait les Juifs comme une race étrangère, n'ayant rien 
de commun avec les habitants autochtones de la contrée. 
Aussi les membres du comité trouvaient-ils indispensable 
d'en débarrasser au plus vite les villages et les hameaux. 
JSe voulant pas, toutefois, violer officiellement la liberté du 
culte israélite, ils s'abstinrent de toucher à leurs préroga- 
tives et ne les privèrent pas du droit d'exister dans l'em- 
pire, sous forme de communautés à part, avec l'organisa- 
tion spéciale des consistoires. On leur laissa la liberté de se 
distinguer par des caractères extérieurs, tels que le cos- 
tume et la langue. Mais le gouvernement chercha à les 
éloigner des campagnes et à les entasser exclusivement 
dans les villes gouvernementales. Il leur permit de s'y 
fixer et leur imposa, en même temps, l'instruction pubU- 
que et obligatoire. Il désirait aussi que les Israélites se 
consacrassent à l'agriculture et aux industries manufac- 
turières, et il ne négligea aucun moyen qui, suivant lui, 
était propre à les encourager dans cette voie et à leur 
assurer une bonne instruction. Pour arriver à son premier 
but, c'est-à dire pour éloigner les Israélites des villages et 
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hameaux, il employa uu moyen radical, il les en expulm 
tout 8impl''naent pour les faire entasser dans les villes, et il 
assigna à leur départ un délai déterminé. Dans la crainte 
que les autorités locales ou les propriétaires fonciers 
n'exécutaisent cette mesure avec trop d'indulgeace, le 
Comité menaça les contrevenants de toutes sortes d'amen- 
des. Les autorités locales étaient passibles d'amendes et de 
destitution. Quant aux propriéiaires et aux Israélites eux- 
mêmes, ils devaient également payer des amendes. De 
plus, ils pouvaient perdre tous les avantages garantis par 
le principe de l'inviolabilité de la propriété privée et de la 
liberté personnelle ; caries propriétaires risquaient d'être 
soumis à la tutelle. Les contrats et les conventions pou- 
vaient être annulés, et les Israélites s'exposaient à l'expul- 
sion, à la déportation en Sibérie, etc. 

Ponr atteindre le second but qu'il poursuivait et qui 
consistait à obtenir des Juifs qu'ils s'instruisent et s'adon- 
nent à l'agriculture et aux industries manufacturières, 
le Comité procéda par voie d'encouragement en leur facili- 
tant l'accès des établissements de l'instruction publique. 
Les portes des écoles primaires, secondaires et même su- 
périeures leur furent largement ouvertes. Ils pouvaient 
s'inscrire dans quelques écoles supérieures, placées même 
en dehors des limites du domicile fixe, et ils avaient la 
faculté d'acquérir des titres universitaires. Quant à ceux 
qui désiraient se vouer à l'agriculture et à l'industrie 
manufacturière, on leur avançait de l'argent, on leur don- 
nait des terres appartenant à la couronne, et on leur 
accordait un certain nombre de privilèges et de droits dont 
ne jouissaient pas leurs autres coreligionnaires. Ainsi ils 
pouvaient s'établir dans toute la Eussie et avaient à payer 
moins d'impôts à l'État. 

Nous citerons plus loin les faits qui expliqueront pour- 
quoi tous ces encouragements n'ont pas produit de résultat 
En attendant, nous allons examiner attentivement les con- 
ditions de la situation des Israélites russes, après la publi- 
cation du règlement de 1804. 

En s'en tenant strictement au règlement, il fallait reffl 
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plir certaines conditions pour bénéficier des prcSrogatives 
' qui élargissaient, jusqu'à un certain point, les droits ciyils 
des Israélites. Ceux d'entre eux qui désiraient en jouir 
devaient d'abord placer leurs enfants dans les écoles publi- 
ques qui existaient à cette époque pour y terminer leur 
instruction, ou bien ils devaient s'adonner à l'agriculture 
ou à l'industrie manufacturière. Enfin, on accordait encore 
certains avantages â ceux qui seraient autorisés â se ren- 
r dre provisoirement dans les provinces intérieures de la 
I Russie pour affaires de commerce ou m pour se perfectioo- 
I ner dans les arts ainsi que pour montrer leur habileté dans 
I les métiers ou la fabrication ». Il s'ensuit que la grande 
sse des Israélites ne bénéficiait en rien de l'extension 
1 des droits civils accordés à quelques uns, et la situatiou 
I juridique de ce peuple restait, en réalité, ce qu'elle avait 
I été auparavant en Russie. 

Cette situation conservait son caractère d'inégalité, par 
\ rapport à celle des autres sujets russes. Il y avait, comme 
* auparavant, pour les Israélites, d'un cûté, des restrictions 
continuelles, de l'autre, la faveur de vivre à part et de s'or- 
ganiser en communautés, possédant leur administration par- 
ticulière ; ce qui, en réalité, n'aboutissait qu'à les isoler du 
reste de la population. Bien que les décisions du « Règle- 
ment » semblent dénoter une sollicitude particulière pour 
la protection officielle de la liberté du culte Israélite, celle 
sollicitude n'eaC qu'apparente. Car les Israélites n'avaient 
' qu'un moyen de se dérober aux mesures exceptionnelles 
auxquelles ils étaient soumis par la loi, c'était d'embrasser 
[ le christianisme; et le gouvernement ne négligeait rien 
I pour obtenir leur conversion. Toutes sortes de mesures 
I d'encouragement étaient prises en faveur des Israélites, 
F et qui avaient pour but unique de les déterminer à abjurer 
leur religion. Par là, ils pouvaient se soustraire aux désa- 
vantages de leur situation. 

Outre ce mobile secret, le gouvernement était guidé 
dans sa conduite envers les Juifs par une autre raison, 
qu'ii avouait plus franchement; c'était l'opinion défavorable 
qu'il avait des Israélites. II les considérait comme une na- 
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tien l^al■ticuliè^e, dont les membres n'arriveraient jamais à 
regarder la Russie comme leur patrie. Cette opinion, allé- 
guée [tarie goaver'nemerit comme un motif de sa manière 
d'agir, se révèle clairement dans l'article 42 du Règlement 
qm. tout en reconnaissant le droit des Israélites à la pro- 
tection des lois russes, ne fait aucune distinction entre ceux 
qui sont sujets du l'Empire et ceux qui y séjournent provi- 
soirement, en qualitii d'étrangers. De plus, ce Règlement 
semble manifester une sollicitude toute particulière pour la 
langue et le costume des Israélites, qu'il paraît considérer 
comme les attributs indispensables de leur existence na- 
tionale '. Nous trouvons la confirmation de notre dire dans 
des ducuments de l'Etat et les actes officiels du temps, qui 
désignent formellement les Isra^liles domiciliés en Rassie 
sous la dénomination de nation à pari, c'est-à-dire qui 
n'appartient pas à la population indigène. C'est ce qui res- 
sort aussi de l'ukase nominatif du 9 décembre 1804, envoyé 
au Sénat avec le Règlement [EL'cueil complet des lois, 
t. XXVllI, h" 21,547.) Enfin, nous pouvons citer une der- 
nière preuve, très concluante, qui montre que les Israélites 
étaient considérés comme une race à part. En 1817, on 
fonda une institution spéciale, portant le nom de « Dôpata- 
tion israélile ». Les dâinUés étaient confirmés dans leurs 
fonctions par l'autorité du souverain et avaient pour mis- 
sion de servir de médiateurs entre le gouvernement et 
leurs coreligionnaires {Recueil complet des lois, t. 5XS.IV, 
ti» 27,106, §5 V, et §151). 

L'usage qui s'était établi dans nos sphères gL'UYernemen- 
tali-s de ne pas considérer les Israélites comme des indi- 
g'^nes de la contrée, malgré l'ancienneté de leur établis- 
sement dans les localités qui constituent notre ancienne et 
unique Russie, avait encore une autre origine. C'était la 
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conviction rt^gnante, et qui était conrorme, d'ailleurs, à 
celle des Israélites eux-mêmes, qu'en leur qualité d'émigrés 
de la Palestine, ils y retourneraieut tôt ou tard et que leur 
roj^aume y serait restauré. Cela leur faisait croire qu'iis 
, n'étaient que de passage en Russie, comme dans les autres 
I contrées européennes, et que leur séjour n'était que provi- 
soire dans ces pays, bien qu'il durât depuis des siècles. 

Des idées d'une nature aussi abstraite ne devraient pas, 
ce semble, exercer une influence quelconque sur la con- 
duite du gouvernement à l'égard des Israélites, surtout de- 
, puis qu'offlcielleraent ils ont été reconnus sujets russes. En 
I supposant que les Juifs eux-mâmes ne désirent point, par 
' suite de leurs croyances, devenir citoyens de l'Etat, le 
vernement, à notre avis, ne devrait en aucune façon 
' adopter une pareille opinion pour son propre compte. Car 
I les idées religieuses d'une race professant un autre culte, 
I raais entrée dans la grande famille indigène et u'apparte- 
.ant point à la catégorie des peuplades vagabondes ou no- 
mades, ne peuvent pas autoriser l'État à priver cette race 
a protection des lois générales. On ne doit pas accorder 
I une telle importance, surtout dans le domaine de la vie oi- 
Ivile, à des croyances de cette nature. Ce serait méconnaître 
fie fait que, bien qu'il puisse exister certains rapports entre 
I la partie spéculative des croyances populaires et les nécessi- 
f tés de la vie, l'influence des premières sur les secondes est 
I toujours limitée. Le besoin de s'assurer la subsistance, un 
I abri, des vêtements, et d'acquérir un certain degré dehlen- 
l être matériel, fait bientôt descendre chacun des bauteurs 
la méditation abstraite pour le mettre face à face avec 
les exigences et les réalités de la vie. Ce iibénomène se 
manifeste surtout cliez de.s lioraraes pratiques, comme le 
sont, en général, les Israélites. Cette considération ainsi 
I que l'expérience des pays étrangers, où les Israélites ijui 
I jouissent àb droits égaux à ceux des autres citoyens ne 
|, songent nullement à s'isoler du reste de la population, 
1 nous autorisent à conclure que l'opinion, professée par le 
I jouvernement, sur l'urgence de séparer les Israélites des 
1 autres sujets russes, par suile des idées particulières d'un 
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caractère moitiiS religieux, moitié iiolitique que ce peuple 
noutrit sur son propre compte, n'avait alors et n'a aujour- 
d'hui aucune raison d'élre. aucune valeur pratique. 

Cepeniîant le gouvernement tend manifestement à élever 
au rang de raisons d'Etat CjS sortes d'opinions et d'idées. 
Il l'a fait, non seulement au commencement de ce siècle, 
mais de nos jours encore, comme le prouvent surabondam- 
ment un grand nombre d'assertions, qui se trouvent dans 
les " Matériaux » de la Commission chargée d'organiser la 
situation des Israélites '. 

Il est donc avérd qu'on a eu tort de tenir comjite de 
telles opinions dans l'élaboration des lois, car il n'était ni 
équilatle, ni logique de considérer les Israélites comme des 
étrangers, après les avoir reconnus sujets russes. D'un 
autre cùlé, il n'y a pas lieu de s'étonner d'une certaine 
opiniâtrelé, lîe leur part, à rester attachés à des idées 
exclusives sur leur race, opiniâtreté qui ne commença à 
céder, peu â peu, que sous l'influence de réformes plus sé- 
rieuses accomplies sous le rètrne de l'empereur Nicolas 
Paulovitch. Cette obstination ne peut être attribuée qu'aux 
mesures qu'on prenait alors à leur égard. 

L'acte législatif de 1804, loin d'améliorer la situation 
des Israélites russes, a plutût concouru à la rendre plus 
précaire. 

Il est vrai que l'article 42 du Règlement déclare que tous 
les Israélites, sans exception, aussi bien ceux qui sont fixés 
en Russie que ceux qui viennent s'y fiser, ou qui y séjour- 
nent provisoirement pour affaires, sont des hommes libres 
qui se trouvent sous la protection des lois du pays, à l'égal 
des autres citoyens. Mais le texte môme de cet article 
donne à la mesure prise le caractère d'une prérogative par- 
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ticulière et montre que les Israélites étaient toujours con- 
sidérés par le Gouvernement comnae des étrangers, qui ne 
faisaient point partie delà population indigène; et, sous 
l'empire de cette opinion, il ne leur reconnaît aucun des 
droits naturels auxquels peuvent prétendre des citoyens 
complèlement naturalisas. Aussi, tous les droits qui leur 
sont reconnus par le Règlement, même ceux auxquels tout 
, Lomme peut prtîtendre, portent le nom de prérogatives et 
I leur sont accordés comme des privilèges particuliers. Les 
L Israélites étaient donc autorisés à se considérer comme des 
félrangers. Car, ils pouvaient demeurer dans l'Empire, s'y 
t instruire, y cliercher les moyens de subvenir à leur eatre- 
I tien, non pas en vertu des dispositions législatives générales, 
mais seulement par suite de règlements spéciaux, accordés 
\ comme des faveurs ou des privilèges provisoires. De plus, 
I on n'avait pas abrogé explicitement les dispositions anté- 
I rieures prises au sujet des Israélites que leur manque de 
I ressources empêchait de payer la double charge d'impôts, 
I ils continuaient donc à être traités en vagabonds et expo- 
f'Sés à toutes sortes de raesurfs, qui les empêchaient de 
?ivre en sécurité dans l'Empire. 

Comme s'il voulait encore augmenter les difficultés de 
leur situation, le Règlement de 1804, par son article 48, les 
soumit tous à l'autorité immédiate de la police urbaine et 
aux baiUis. On laissait ainsi le champ libre à l'arbitraire de 
la police qui, de cette façon, se trouvait investie d'un pou- 
voir encore plus ëtendu sur la personne et la propriété des 
Israélites. De plus, ceux d'entre eux qui ne po-'^sédaient 
pas de passeport étaient exposés, d'après l'article 46, à 
être déportés par la police, dans les steppes, sans autre 
forme de procès. Enlin , les mesures de contrainte dé- 
crétées par le Règlement pour expulser les Israélites des 
villages ou des hameaux où ils étaient flxés, annulaient 
complètement les décisions des articles 42 et 43 qui décla- 
raient inviolables la personne et la propriété des Israélites 
russes. 

On voit par ce qui précède combien la situation des Is- 
raélites était misérable en Russie, dans les premières an- 
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niies de ce siècle. Bien que le Bi^glement de 1804 eût élargi 
un peu leurs liruits en les autorisant à envoyer leurs en- 
fanta dans les écoles publiques, en leur accordant la faculté 
d'acquérir des titres universitaires, d'acheter des terres, 
de so fixer dans les domaines de la Couronne, pour s'y 
adonner à l'agriculture tant dans les limites du ci domicile 
fixe n qu'eu deliors de ces limites [provinces d'Astrakhan 
et du Caucase), de se libérer de la double charge d'impôts 
en se vouant à l'agriculture, aux industries manuractu- 
rières ou à la pratique des métiers, de faire des emprunts 
dans le cas où ils exploiteraient des fabriques, et, enfin, de 
se rendre provisoirement dans les provinces de l'intérieur 
quand ils sont marchands, fabricants on artisans, tous ces 
encouragements, accordés aux Israélites pour qu'ils s'ins- 
truisent et choisissent des occupations utiles, ne donnent, 
en général, de résultat ni ati profit {lu Gouvernement, ni 
au profit des Israélites. De plus, un grand nombre de ces 
mesures n'étaient pas équitables. Cai", pour développer 
réellement les droits des Israélites, il aurait fallu que le 
Gouvernement abolit certaines lois qui étaient en vigueur 
au moment où ils passèrent sous la domination russe. 
Mais il n'en fit rien, en rùalilé, quoiqu'il eût accordé aux 
Israéliles le droit d'envoyer leurs enfants dans les écoles 
publiques, d'acquérir des terres, de s'adonner aux occu- 
pations rurales et agricoles, et au travail des manufac- 
tures, d'engager des ouvriers sans distinction de croyances 
religieuses, etc. 

L'insuccès de toutes ces mesures d'encouragement doit 
être attribué à la misère excessive de presque tous les Is- 
raélites. Ils supportaient, d'un côté, le fardeau des doubles 
contributions et de l'Impôt pour le service mililaire ; de 
l'autre, leurs consistoires leur imposaient toutes sortes de 
charges pécuniaires, pour les besoins de leur culte; déplus, 
la « collecte des boites » servait de prétexte à une exploita- 
tion en règle. Eu outre, de lourdes obligations de toutes 
sortes pesaient sur eus de la part des propriétaires fer- 
miers, de ceux surtout de la petite noblesse polonaise, qui 
était ruinée elle-même, comme nous pouvons en juger par 
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e référé du comtoKotchoubey, ministre de l'Intérieur, ré- 
féré, qai fut conflrmé par le souverain, le 30 juin 1808 '. 
Ces propriétaires ne reculaient devant rien pour extor- 
quer leurs dernières ressources aux Israélites, qui conati- 
tuaient, paralt-il, une source importante de revenus pour 
cette noblesse. Les autorités locales et le gouvernement 
toléraient cet état de choses, non pas, à vrai dire, en 
vertu de décisions de la législation russe, mais comme un 
droit passé dans les usages en vertu d'anciens Statuts 
polonais. Tous les propriétaires fermiers jouissaient, sous 
le régime polonais, du droit d'imposer aux Israélites 
toutes sortes de contributions, dans le genre de « la col- 
lecte des boites ». Ce droit, ils l'exerçaient sans contrôle, 
dans tous les villagps et les petites villes qui leur appar- 
tenaient, à i'égard des masses Israélites qui y étaient con- 
centrées. Ainsi, ils soumettaient à un impôt : le droit de 
vendre des spiritueux ; les maisons, les magasins et ies 
dépôts; l'abatage des bestiaux; chaque clieval chargé d'un 
fardeau et entrant dans une ville ou petite ville; les fa- 
briques, les moulins et autres établissements industriels ; 
chaque pièce de bétail amenée pour la vente, etc. On 
comptait 3-jO colonies fermières dans les parties sud-ouest 
de la Pologne. Par là, dit Jouravski dans sa Description 
slaiislîque du gouvernement de Eief, on peut calculer à 
quelles sommes devaient se monter les revenus des fer- 
miers, perças sur ies Israélites de toutes les parties du 
sud-ouest de ce pays. Dans la seule ville de Berditcliev, cette 
contribution s'i^Ievait à 70,000 roubles par an. 

Le législateur ne lit rien, à cette époque, pour abroger 
ce droit coutumier. Dans le Règlement de 1804, relatif 
aux Israélites, l'art. 50 ne fait qu'une restriction à cet 
égard, il supprime seulement la taxe imposée pour payer 
les rabbins. Ces diverses circonstances contribuaient à 
développer parmi les Israélites une misère extrême et à 
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donner naissance à la meni3iciti5 ainsi qu'au prolétariat. 
C'est dans cet état qu'ils passèrent sous la domination 
russe; ce fait est eonllnné, d'ailleurs, parle témoignage 
de Dierjavine, qui. comme nous l'avons dit plus haut, fut 
chargé de visiter le pays sous le règne de l'empereur | 
Paul I". 

Cette situation misérahle des Israélites ne pouvait 
qu'être nuisible aux intérêts de l'État, tant au point de 
vue économique qu'au point de vue financier. Ce n'était 
pas là le moyen qu'il fallait pour rendre avantageuses pour 
le pays les forces commerciales et industrielles du peuple 
juif. Mais le gouvernement ne s'en rendait pas compte. Il 
continua à prendre toutes sortes de mesures tendant, noa 
à l'amélioration du sort des Israélites, mais au maintien 
du a statu quo ". Il en résulta que la misère qui pesait sur 
eux faisait aussi souffrir les habitants indigènes et met- 
tait obstacle à la prospérité générale de l'Empire. Car les 
principes les plus élémentaires de l'économie politique 
nous apprennent que l'État éprouve des dommages en gar- 
dant, au nombre de ses sujets, des millions d'individus 
assujettis à une organisation qui les démoralise et les 
ruine matériellement. Tous les efforts du gouvernement 
semblaient cependant tendre à bâter cette ruine. 

La misère des Israélites déterminait ceux d'entre eux, 
dont le dénuement devenait extrâme, par suite de leur en- I 
tassement dans les villes, à clierciier leurs moyens d'exis- 
tence dans les villages et les bourgades. Les propriétaires i 
fonciers, gentilshommes polonais pour la plupart, savaient 1 
mettre â profit la présence de ces Israélites, qui se ùistin- 
guaient, en général, par leur intelligence et leur habileté- [ 
Comme ils ne pouvaient pas s'occuper personnellement de I 
l'exploitation de leurs terres et qu'ils n'arrivaient pas à à 
augmenter leurs revenus par la di.'itlliation des spiritueux,, I 
l'affermage de leurs domaines, de leurs distilleries, des ca- 
barets, des buvettes, des auberges, etc., ils en remettaient 
le soin aux Israélites. Il en résulta un allégement considé- 
rable pour les villes, qui se débarrassèrent ainsi du trop- 
plein de leur population, et la concurrence commerciale 
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avenue moindre, l'élat écoiioniifiue du pays s'amé- 
liora. Ga déplacement eut des avantages considérables 
pour les Israélites comme pour les habitants chrétiens des 
villes. Car, comme, dans les premiers temps, il n'avait pas 
été défendu aux Israélites de se liser dans les villages et 
les campagnes, il leur fut possible, bien qu'au pris de 
nombreux efforts, de vivre tant bien ijue mal aveo leurs 
familles. 

Cependant, le comité mentionné plus haut avait attribué 
à l'influence pernicieuse des Israélites le développement de 
l'ivrognerie dans les classes inférieures du peuple. Aussi, 
en élaborant son Règlement de 1804, croit-il qu'il est 
indispensable d'expulser tous les Juifs des villages et des 
campagnes. Les autorités locales reçoivent l'ordre de les 
installer dans les villes et les petites villes, mais le comité 
ne se préoccupe pas de leur indiquer comment elles pour- 
raient trouver l'argent nécessaire pour exécuter cette me- 
sure. Toutefois, il exige que la mesure soit menée à bonne 
(in, avec toute la sévérité possible, et il flxe un terme de 
trois ans pour l'émi^^ration forcée des Israélites, dans les 
provinces d'Astraklian, du Caucase, de la Petite et de la 
Nouvelle-Russie. Pour les autres gouvernements, le délai 
est flxé à quatie ans, à partir du jour de la publication 
du Règlement. La rigueur de cette décision, aussi vexa- 
toire pour les Israélites que pour les propriétaires fon- 
ciers, n'était nullement justitiée. L'ivrognerie ne diminua 
ai.cunement dans les basses classes, mais, par contre, le 
départ des Juifs causa des préjudices considérables à l'a- 
griculture et à l'industrie rurale. Gomme il arrivait sou- 
vent, le Comité n'avait pas examiné sérieusement la situa- 
tion dans les localités habitées par les, Israélites, il s'était 
laissé guider par son hostilité a l'égard des Juifs et par 
ses sentiments malveillants envers les propriétaires des 
domaines habiles par les Israélites, et qui appartenaient à 
la classe des gentilshommes ou à la petite noblesse polo- 
naise. 

Tous les membres de la commission et les seigneurs 
polonais, entre autres le comte Polocki et le prince 
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Czai'toryski, savaient très iien que l'expulsion des IsraL^- 
lites liors des domaines des propriétaires fonciers, qu'ils 
proposaient, aurait sûrement des conséquences désas- 
treuses pour les Juifs et pour les propriétaires eux- 
mêmes. Car la noblesse polonaise allait tirer moins de 
profit de ses exploitations agricoles, et il devait en résulter 
finalement un désarroi complet dans Ja situation écono- 
mique non seulement de la noblesse, mais de toutes les 
classes de la population, y compris les paysans. La com- 
mission savait également que ni les propriétaires, ni les 
Israélites ne voudraient se soumettre de bon gré à cette me- 
sure, et elle devait s'attendre à ce qu'ils emploiraient tous 
les moyens pour gagner les bonnes grâces des autorités. 
Aussi a-t-elle édicté dans le règlement des châtiments sé- 
vères non seulement contre les Israélites, mais aussi contre 
les propriétaires et les autorités elles-mêmes. Amendes 
considérables, tutelle imposée aux domaines, interdiction 
aux fermiers d'administrer les biens qu'ils affermaient, 
destitution des fonctionnaires avec défense de demander 
un autre emploi, déportation des Israélites en Sibérie, 
telles étaient les peines promulguées par le Règlement. 

Par suite du Riiglement de 1804, les Israélites ainsi qu'un 
nombre considérable de villes et de petites villes, oii ils 
étaient contraints d'émigrer, étaient menacés d'une ruine 
complète, et la formation d'un dangereux prolétariat était 
imminente. 

On se demande à quoi pouvaient aboutir de pareilles 
mesures î Était-ce là un moyen efficace d'améliorer la 
situation civile des Israélites? Pouvait-on espérer d'assurer 
de cette façon le calme, la tranquillité et la prospérité ? 
Cependant, les personnages qui, en élaborant le Règlement 
de 1804, avaient, d'un côté, méconnu les intérêts poli- 
tiques et économiques de l'Empire, et, de l'autre, essayé de 
nuire à la noblesse polonaise, réussirent pourtant à per- 
suader au gouvernement que les principes qu'ils avaient 
adoptés méritaient d'être reconnus a très justes n, et que 
tous les articles du Règlement a étaient modérés, pleins 
de sollicitude pour le véritable bien des Israélites et 



DES JUIFS EN RUSSIE 119 

avaient également eu vue les avantagea des habitants des 
provincea accessibles à ces gens-là ' «. C'est là l'o|jinion 
ex|)nraée dans l'ukase du 9 décembre 1804, signé par le 
souverain lui-même. 

Il était évident paur tous ceux qui connaissaient bien le 
pays que l'expulsion en bloc des Israélites hors des cam- 
pagnes et des villages, ou ils étaient depuis si longtemps 
flxéSj causerait de très graves préjudices et ne pourrait Stre 
exécutée qu'avec les plus grandes difficultés. Mais le gou- 
vernement, auquel on avait réussi à persuader que tout 
allait s'arranger pour le mieux, exigeait avec insistance 
l'exécution rigoureuse de l'article 34 du Règlement, A 
l'approche du terme fixé pour la mise en vigueur de cet 
article, la situation des Israélites, des propriétaires et 
môme des autorités locales devenait d'heure en lieure pius 
pénible et plus difllcile. 

Ni les Israélites n'avaient les moyens d'émigrer, ni les 
propriétaires n'avaient le désir de les voir partir. On de- 
vait donc s'attendre à l'intervention des autorités pour 
faire émigrer les Israélites , et à ce qu'elles fussent 
obligées de fermer l'oreille à toutes les supplications des 
Israélites ou de leurs familles. Ces expulsions en masse des 
villages ou des campagnes ne pouvaient pas se faire sans 
violences ; il devait donc en résulter nécessairement des 
pertes considérables pour les Israélites. Mais le gouver- 
nement ne s'était pas préoccupé de trouver des ressources 
pour les indemniser. Aussi, les autorités locales, prévoyant 
que ces mesures ne seraient avantageuses ni pour les 
villes et les petites villes ni même pour les villages, mais 

' On doit remarcfaer que lout la Règlement da 1805, élaboré avec l'assis- 
tBDce de deux EBigneurs polousis, imite, soua beaucaup de rappiris, la 
iBctiiguB des jésuites, Ainni, il induit camplèlement ea erreur sur le but 
qu'il se propose d'atleïudre, quand il prend le tïtie ruUacieui de : Droits si 
privilégia des Isra^liles, car sous ce titre se dîsaimuleat des mesures et des 
déoiaioas qui ce pouiaieat qu'SLre lrË3 nuïsililos aux Israélites. L'impérs- 
iTÏee Catheiiae II avait eu bien raison d'ea]Dindre, dans eon InstructioD 
donnée eui généraux Kokhovski et KrâtcboLnïkoiT, < de veiller ïneessatn- 
meut sur les Jésuites, comme eut les plus astucieux de tous las ordres reli- 
gieux Ullus ■. Le gouvernemeat lui-mSme dut coaveuir, un peu plus tard, 
de l'insufSsence de ce RËglemsut. 
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qu'elles [irésenteraienC, au contraire, de nombreux incon- 
vénients par suite de la guerre qui venait d'éclater, réso- 
larent de solliciter du gouvernement, sinon leur abroga- 
tion pure et simpb, au moins un délai plus considérable 
pour leur exécution. Quelques communautés Israélites 
adressèrent également au gouvernement des suppliques de 
ce genre. 

A la suite de ces démarcbes, un décret du souverain 
ordonna de choisir des députés dans les provinces ou les 
Israélites étaient tolérés, et qui seraient élus parmi les 
Juifs et les propriétaires fonciers. Ces députés fourniraient 
au gouvernement les renseignements néces>;aires sur les 
moyens les plus efficaces pour réaliser les mesures pres- 
crites par le Règlement. 

Il ressort des renseignements fournis par ces députés et 
soumis au souverain par Essen, gouverneur militaire de 
Kamenetz-Podolsk, que les propriétaires l'onciers des do- 
maines voisins des frontières se trouvaient alors dans l'im- 
possibilité de prendre les dispositions nécessaires pour 
l'expulslun des Israélites étaLlis dans leurs terres, à cause 
de)a guerre qui venait d'éclater, et qui leur imposait toutes 
sortes de charges provisoires. Les Israélites alléguaient les 
mêmes motifs ; de plus, la misère extrême de la plupart 
d'entre eux, la double charge d'impùts qu'ils devaient 
payer, la cherté du pain et des provisions, leurs redevances 
qui s'étaient accrues par suite de la guerre, tout contribuait 
à les empêcher de chercher des terres pour y fonder des 
fabriques ou pour y émigrer. Aussi les députés joignirent- 
ils leurs sollicitations à celles des autorités locales pour 
obtenir un sursis d'au moins quelques années ; ils demandè- 
rent, en outre, l'abrogation complote de quelques articles du 
Règlement de 1804, A cette occasion, un nouvel ukase fut 
promulgué le 19 octobre 1807, au nom d'Essen, le gouver- 
neur militaire. Voici un extrait de cet ukase : a Bien que 
les circonstances q:ti accompagnent la guerre puissent réel- 
lement entraver et arrêter l'émigration des Israélites dans 
certaines provinces, ces difficultés pourront être conjurées 
à l'avenir. Pour cela, il est urgent de prendre certaines 
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mesures d'ordre, sans rien changer an Règlement, dont 
l'exécution est jugée indispensable pour la prospérité des 
citoyens de ces provinces et dans l'intérêt même des 
Israélites, n 

S'appuyant sur ces considérations, cet ukase ajourna le 
terme de l'émigration des Israélites à trois années, à partir 
du l"'' janvier 1808. De plus, on accepta d'établir un arran- 
gement nouveau, à condition que l'émigration des Israé- 
lites eût iieu sans nouveau retard. Voici les clauses de cet 
arrangement: Un tiers des Israélites fixés dans les cam- 
pagnes devait émigrer annuellement dans les villes, sous 
la direction et la surveillance des gouverneurs militaires 
et civils, de façon à ce qu'il n'en restât plus dans les villa- 
ges au bout des trois années écoulées. La répartition des 
Israélites en groupes, destinés ii être expédiés cliaque 
année, devait se l'aire sous l'inspection personnelle des 
chefs des gouvernements, avec le concours des marôcliaux 
du gouvernement et des districts. Cette n'partilion devait 
être faite d'après les listes de recensement, qu'on supposait 
terminées, et en vertu des articles 30 et 31 riu BOglemeiit. 
Les localités où seraient envoyés les Israélites devaient 
être désignées dans le courant des deux premiers mois de 
l'année à venir, et la liste contenant les noms de tous ceux 
qui constituaient chaque groupe était soumise au ministre 
de l'Intérieur vers la fin de février. Les groupes étaient 
formés et expédiés de la façon suivante : on faisait d'ahord 
partir les Israélites qui possédaient des maisons dans les 
villes ou les petites villes, puis ceux qui habitaient des 
localités possédant le plus grand nombre d'auberges et de 
cabarets, de façon à ce que leur nombre diminuât d'un 
tiers chaque année, et qu'au bout de trois ans il n'en res- 
tât plus dans ces localités, finfin, ceux qui demeuraient 
dans les domaines où il n'y avait qu'un seul cabaret pou- 
vaient être expédiés dans le courant de la deuxième ou de 
ia troisième année, suivant la décision des autorités locales. 
Si, au contraire, il se trouvait plusieurs auberges ou caba- 
rets dans un môme domaine appartenant à plusieurs pro- 
priétaires différents, il était enjoint d'en renvoyer â la 



182 



DROITS COMMEHCIAttX ET AUTRES DROITS 



b 



fois tous les Israélites, afin de prévenir Je cette l'açon les 
dommages qu'un propriétaire pourrait causer aux autres. 
A partir de 1808, il était sévèrement défendu aux proprié- 
taires d'étahlir de nouveau des Israélites dans leurs ter- 
res, oude faire revenir ceus qui en avaient été expulsés. 
Mais ils étaient autorisés à affermer leurs cabarets et leurs 
auberges à tout autre qu'à un Israélite. On semblait donc, 
à cette époque, refuser, en quelque sorte, aux propriétaires 
polonais le droit de disposer librement de leurs auberges 
et cabarets, quoique la faculté de disposer à notre conve- 
nance de notre propriété soit un droit inhérent à la posses- 
sion. De plus, il était sévèrement enjoint aux propriétaires 
et aux autorités locales de veiller à ce qu'aucun des Israé- 
lites, destinés à être expédiés dans un délai déterminé, ne 
fût plus toléré, sous aucun prétexte, après l'expiration da 
délai fixé, dans les campagnes ou les villages d'oii il devait 
être expulsé. En cas de désobéissance, les propriétaires et 
les autorités étaient menacés d'amendes et de peines sé- 
vères, édictées dans l'article 38 et les articles suivants du 
Règlement. Enfin, pour procéder avec plus de commodité 
et de sûreté à l'expédition des Israélites, on institua, sous 
la présidence des gouverneurs, des comités spéciaux qui 
avaient pour mission de prendre les mesures nécessaires 
pour que cette expulsion eût lieu sans retard et sans mol- 
lesse. Des gentilshommes devaient composer ces comités 
et n'être choisis que parmi ceux qui méritaient toute con- 
fiance. Le souverain lui-môme les confirmait dans leurs 
fonctions. Les gouverneurs civils étaient tenus de présenter 
à ces comités les listes des Juifs destinés à former les 
groupes qui devaient être expédiés : ils devaient y joindre 
la liste de ceux d'entre eux que leur pauvreté empochait 
de se fixer à leurs frais dans les villes ou les petites villes. 
Les comités devaient proposer aux consistoires d'organiser 
des quêtes pour faciliter l'émigration de leurs coreligion- 
naires ; ils avaient pour tâche d'encourager les propriétai- 
res à fonder .sur leurs terres des colonies Israélites ou des 
fabriques, en se guidant d'après les prescriptions du Règle- 
ment; ils devaient aussi présenter leurs observations au 
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sujet des secours qui seraient exigés du gouvernement, 
et envoyer â temps leurs demandes pour les terres que la 
couronne avait promis d'assigner aus Israélites, dans 
les gouvernements de la Nouvelle-Russie, d'Astrakhan et 
du Caucase. Les comités avaient également pour mission 
de faire accorder des prêts aux colons juifs qui ne trouve- 
raient pas d'emplacement commode dans les endroits oii 
ils avaient le droit de vivre habituellement. Les comités 
agissaient ainsi en vertu de l'article 11 du Règlement, dont 
toutes les décisions étaient, du reste, sanctionnées par la 
loi et exticutées partout avec une ponctualité rigoureuse. 
[Renueil complet des lois, t. XSIX, n° 22,651.) 

L'opération compliquée de l'expulsion des Israélites 
soulevait encore d'autres graves difficultés. Le recense- 
ment des Israélites n'avait pas encore été fait, comme 
on le voit par l'ukase du Sénat du 24 février 1808, et il ne 
régnait aucun ordre dans les passeports, oii l'on ne dési- 
gnait d'une façon exacte ni l'état des Israélites, ni leur nom 
de famille, ni leur petit nom. (Recueil complet des lois, 
t. XXX, n" 22,837.) 

L'année où l'on devait procéder à l'expulsion des Israé- 
lites, on édicta une mesure qui menaçait leurs droits 
personnels et leurs droits à la propriété. Le Ministre de 
l'Intérieur présenta un référé « très soumis », dans lequel 
il déclarait que dans le but d'augmenter dans les pays de 
l'ouest la production des draps indispensables à l'armée, 
il serait désirable d'utiliser les Israélites pour cette fabri- 
cation, puisque ni l'État, ni eux-mêmes, ne disposaient de 
moyens suffisants pour émigrer des villages et des cam- 
pagnes dans les villes et les petites villes. Or, comme la 
fabrication des draps grossiers, destinés aux soldats, était 
souvent arrêtée ou entravée, par suite du manque d'ou- 
vriers, il semblait logique de contraindre les Israélites à 
faire ce travail ; on les inscrirait dans les fabriques, aux- 
quelles ils seraient attachés en qualité de serfs. D'après 
l'opinion du Ministre, ils trouveraient ainsi de suite un 
domicile et des moyens de vivre. Dans le cas où ils ne 
■voudraient pas accepter cette proposition, « il faudrait la 



184 



DROITS COMMEHCIAUX ET AUTRES DROITS 



leur imposer, par l'intermédiaire des autorités locales ». 
en d'autres termes les installer de force dans les fabriques 
sans même se préoccuper du consentement des proprié- 
taires de ces fabriques. Le Ministre proposa d'agir de 
même avec la classe de la petite noblesse fermière po- 
lonaise, qui, comme les Israélites, se trouvait dans un 
dénuement extrême. Entin, il joignit à asn référé des 
renseignements sur li; nombre de fabriques de drap qui 
existaient alors dans les provinces de "Wolhynîe, de' 
Litovsk-Grodno, de Minsk, de Podolie, dt; Witebsk et de 
Kief. Ces provinces contenaient vingt-sept de ces fabriques, 
dont sept appartenaient à des Israélites. 

Pour augmenter le nombre des fabriques, le ministre se 
proposait d'en établir dans les gouvernements de la Petite 
et de la Nouvelle-Russie, d'Astraklian et du Caucase, avec 
le concours des Israélites, auxquels il fournirait l'argent 
néces^^aire. Mais le réiéré « très soumis » ne soufflait mot 
des chances de prospérité que ces fabriques pourraient 
avoir ; il ne se demandait pas si les ressources locales 
offraient des garanties suffisantes pour la vente des draps, 
et s'il pouvait en résulter des avantages pour les fonda- 
teurs qui auraient bénéflcié d'avances l'aites par l'État. 

Le Ministre proposa aussi de créer des fabriques cen- 
trales, appartenant à l'État, l'une dans le gouvernement 
de Tchernigov, l'autre dans celui de Penza, pour préparer 
le drap non foulé destiné à l'approvisionnement des 
fabriques de drap. Les Israélites devaient également être 
employés dans ces fabriques de drap non foulé. Enfin, 
pour encourager la fabrication du drap, on proposa d'au- 
toriser les marchands, les fabricants et, en général, tous 
ceux qui désiraient fonder ces sortes de fabriques, à 
acheter des serfs, et à les attacher aus manufactures pour 
un certain nombre d'années. Ces serfs, paysans pour la 
plupart, bénéficieraient de certains privilèges sous la 
rapport du service militaire. Ce référé fut confirmé par le 
souverain le 30 juin 1808. [Recueil complet des lois , 
t. XSX, n" 23.132). 

Ainsi, les mesures proposées par référé, et confirmées 
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par l'autorité souveraine, avaient pour but d'asservir une 
grande partie de la population Israélite au profit de la 
production minufacturière. En même temps, ori étendait 
aux classes non privilégiées la prérogative d'acheter des 
serfs, afin de stimuler l'activité des fabriques, bien que 
l'esclavage ou le droit d'asservir des hommes commençât à 
perdre bien des partisans, Car on pressentait déjà à cette 
époque que le servage était incompatible avec les exi- 
gences du temps et que c'était une institutioninique. 

Nous ne savons pas quel fut le résultat des mesures 
prises par le Ministre. Mais bientôt après, le 23 décembre 
1808, un autre Ministre de l'Intérieur, Kourakine, pré- 
sentait au souverain un mémoire spécial qui donnait le 
résumé de tous les rapports des autorités locales au sujet 
des difficultés que présentait l'exécution de la mesure 
relative à l'expulsion des Israélites des villages et des 
campagnes. Ce mémoire mentionne, entre autres, les 
causes qui s'opposaient à l'exécution de l'article 24 du 
Règlement. Un nombre considérable de petites villes, dit- 
il, n'appartiennent que de nom aux colonies urbaines, et il 
est certain que les Israélites ne pourraient y trouver aucun 
moyen d'existence, parce qu'il n'y existe aucune industrie. 
Les fabriques de la Couronne y font complètement défaut, 
et les manuiactures particulières s'y trouvent également 
en très petit nombre. Le Trésor possède très peu de terres 
dans les provinces liabitées par les Israélites, de sorte qu'il 
ne peut pas en mettre à leur disposition pour leur per- 
mettre de s'y établir. Dans le gouvernement de Grodno, 
par exemple, la Couronne ne possédait que 200 diésatines 
de terres, oii, dès la première année, quelques centaines 
d'Israélites avaient manilesté le désir de s'adonner à l'agri- 
culture. En général, cette émigration devait occasionner 
des dépenses considérables, sans qu'il fut possible d'agir 
vice. Car, la cherté exagérée des vivres et le payement des 
doubles contributions, qui étaient pour les Israélites im far- 
deau très lourd, constituaient un obstacle très sérieux à 
l'exécution des mesures prises à leur égard. (Orschanski, 
Législation -russe. Saint-Pétersbourg, Iti'il, p. 278-279.) 
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Aussi, six jours après la prf^sentation du mémoire du 
prince Kourakine, le 29 décembre 1808, on publia un autre 
ukase nominatif, envoyé au youverneur militaire de U 
Lilhuanie, Cet ukase ordonna de suspendre l'aclioti de 
l'article 34 du Règlemeut ainsi que celle de l'ukase du 
19 octobre 1809. On laissa donc les Israélites en paix dans 
les localités où ils étaient établis, en attendant que de 
nouveaux arrêtés fussent pris à leur égard. (Recueil com- 
plet des lois, t. XXX, n" 23,424). 

Un nouvel ukase est promulgué dix-sept Jours après, le 
5 janvier 1809. Cet ukase, signé par le souverain et envoyé 
au conseiller privé de la cour, Popoff, enjoint de nouveau 
d'arrôler provisoirement l'expulsion des Israélites et or- 
donne la formation d'un autre comité, sous la présidence 
de Popoff, qui aura pour mission de recherciier comment 
on pourra mener l'émigration à bonne fin. Ce nouveau 
comité était composé des membres suivants : Meksitiiéff, 
conseiller privé de la Cour, Kozodavieff, adjoint du mi- 
nistre de l'Intérieur, le comte Potocki, sénateur et ctm- 
seiller privé de la Cour, et enfin Droujinine, conseiller 
d'État. Pour justifier cette nouvelle mesure, l'ukase dit 
qu'elle avait été nécessitée par de nouveaux rapports des 
autorités gouvernementales et provinciales, qui décla- 
raient qu'il était non-seulement difficile mais impossible 
d'expulser les Israélites, à la fois et par masses, des 
villages, des campagnes, des auberges et des cabarets. 
L'ukase affirme aussi qu'il tient compte des inconvénients 
qui pourraient en résulter pour « ce peuple », et qu'il trouve 
équitable et a bienfaisant » d'arrêter jusqu'à nouvel ordre 
l'action de l'article 34 et celle de l'ukase du )9 octobre, 
relatif à l'émigration progressive des Israélites. Il ajoute 
que le gouvernement a l'intention d'examiner mûrement 
toutes les difficultés qui se sont opposées à l'exécution de 
la mesure d'expulsion prise contre les Israélites, qu'il désire 
prendre des résolutions définitives à ce sujet, et qu'à son 
avis les obstacles auxquels on s'est lieurté jusqu'à présent 
proviennent principalement du manque de ressources. En 
eff'et, d'un cûté, les Israélites sont trop pauvres pour pou- 
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voir quitter leurs anciennes doraeures et s'i^tablir conve- 
nablement dans les localités où il leur est enjoint de se 
fixer; li'autre part, le gouvernement est dans l'impossi- 
bilité d'assurer le sort de tous les Israélites. C'est pourquoi, 
il est nécessaire de trouver les moyens qui ifiur permettront 
de vivre par leur travail, puisqu'on les prive de la seule 
industrie qui les faisait subsister dans les campagnes, i le 
débit des boissons spiritueuses dans les auberges et les 
cabarets, » {Recueil complet des lois, t. XXX, n" 23,43&), 

C'était là, pour ainsi dire, un programme abrégé, destiné 

au comité présidé par Popoff, conseiller privé de la cour. 

Ce programme nous montre que l'expulsion des Israélites 

était reconnue, en principe, comme utile à l'État. De plus, 

y retrouve l'opinion généralement répandue que les 

[ Israélites favorisaient le développement de l'ivrognerie 

, dans le peuple en débitant du vin dans les campagnes. On 

' peut en conclure que le gouvernement semblait ignorer 

I complètement que ce n'était pas là l'occupation exclusive 

des Juifs. Ils affermaient, en effet, des distilleries, des 

terres, divers établissements consacrés à l'industrie rurale; 

ce qui prouve qu'ils ne s'adonnaient pas seulement à des 

occupations improductives ou nuisibles. 

Après avoir étudié pendant trois ans la question de l'émi- 
gration, le comité présente, le 17 février 1812, un mémoire 
détaillé sui' ce sujet. Les auteurs de ce mémoire s'aifran- 
ciiissent pour la première fois des idées étroites répandues 
jusqu'alors à l'égard des Israélites, et introduisent dans les 
sphères gouvernementales des vues plus sensée" sur la 
question juive. Ils la soumettent à un examen impartial et 
approfondi et recherchent ai les conditions de la vie, dans 
les provinces polonaises annexées, exigent réellement l'ex- 
pulsion des Israélites des campagnes et des villages. Enfin, 
ils citent des faits, qui non-seulement démontrent l'inutili- 
té et l'impraticabilité de la mesure en question, mais en 
font encore ressortir la cruauté. Le comité ne néglige rien 
pour montrer sous leur vrai jour les rapports existant 
entre les Israélites et les propriétaires fonciers, la situation 
matérielle des uns et des autres, et les causes véritables du 
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développement de l'ivrognerie dans le bas peuple. Car 
nous savons que c'est cette ivrognerie qui servit de pré- 
texte principal au gouvernement pour adopter les me- 
sures édictées dans l'article 34 du Règlement de 1804. Le 
comité montre par des données dignes de foi que ce n'est 
pas aux Israéliles qu'on doit attribuer la propagation de 
l'ivrognerie, mais au nombre considérable de distilleries 
fondées par les propriétaires fonciers. Comme c'était là 
une des sources principales de leurs revenus, il n'est pas 
étonnant qu'ils aient clierché à les multiplier. Si on défen- 
dait aux Israélites la vente des spiritueux, il est plus que 
probable que les paysans deviendraient cahareliers à leur 
tour, et le résultat linal serait la diminution non pas du 
nombre d'ivrognes, mais du nombre d'agriculteurs. Quant 
aux paysans qui pouvaient maintenant vendre leurs céré- 
ales, sur place, aux Israélites, ils seraient forcés d'aller les 
■vendre en ville. H y aurait donc d'abord pour eux une perte 
notable de temps, et l'argent gagné serait dépensé aussi fa- 
cilement dans les cabarets de la ville, tenus par des Israé- 
lites, que dans ceux des villages appartenant à des chré- 
tiens. L'Israélite qui vendait toutes sortes de marchandises 
ordinaires à cûté de son débit de spiritueux, fournissait 
aux paysans le sel, le fer et autres matières premières dont 
ils avaient besoin. Si on l'expulsait des campagnes, ce 
genre de petit commerce disparaîtrait complètement ou 
tomberait entre les mains inhabiles des paysans, au détri- 
ment de l'agriculture et au grand avantage des Israélites. 
Car, pour acheter ces marchandises, les commerçants 
chrétiens devraient aller en ville et s'adresser de nouveau 
aux Israélites. H en résulterait, naturellement, une aug- 
mentation de prix sur tous les produits de première néces- 
sité. Le comité affirmait aussi que la pauvreté des habi- 
tants de la Russie-Blanche ne devait être nullemynt attri- 
buée aux Israélites, et il cite à l'appui de son assertion le fait 
de la prospérité des paysans des parties du sud-ouest de 
l'Empire, qui ne souffraient en rien de la présence des 
Israélites, bien que ces derniers y fussent en nombre très- 
considérable. Le comité ajoutait que tant que les proprié- 
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aires île la Russie-Blanche ne changeraient pas leur sys- 

e d'exploiter leurs domaines, qui conduit fatalement au 

développement de l'ivrognerie, ce mal irait en grandissant, 

: le eabaretier fût chrétien ou Israélite. Les gouverne- 

Impnts de Saint-Pétersbourg, de Livonie et d'Estlionie, où 

Jil n'y a point d'Israélites, et où l'ivrognerie se développe 

jjuand même avec une rapidité effrayante, prouvent, d'a- 

s le comité, que les Israélites ne doivent pas être accu- 

s de propager le mal. Suivant le comité, il y aurait un 

tre moyen, plus efficace, de combattre ce vice : ce serait 

fde niodifter un état de choses qui permet aux propriétaires 

! tirer des revenus aussi considérables de la venle des 

spiritueux. C'était là une modiflcation qui ne dépendait 

que du bon vouloir du gouvernement lui-môme. 

L'interdiction, faite aux Israélites, da vendre des bois- 
sons n'aboutirait qu'à les faire remplacer par les paysans,' 
Lgui, à leur tour, imiteraient les Israélites, afin de bénéfl- 
Eeier le plus possible de leur nouvelle occupation. De plus, 
lie comité montre par des faits probants que le débit des 
loiasons spiritueuses n'avait encore jamais enrichi les Is- 
lélites, malgré leurs aptitudes particulières pour ce genre 
!iâe commerce; il ne leur permettait que de végéter raisi'ra- 
blement au jour ie jour. Il serait également impossible^ 
suivant l'avis du comité, de métamorphoser tous les Israé- 
lites en marchands ou en artisans, en limitant leur cercle 
d'activité aux villes et aux petites villes des gouvenie- 
menls où il leur était permis de se fixer. La raison en était 
bien simple, c'est que cette quantité considérable de forces 
commerciales et industrielles ne pourrait jamais être em- 
ployée tout entière dans ces provinces. Aussi, le comité 
conclut que l'impossibilité de faire émigrer les Israélites 
dans les villes ne doit être attribuée ni à leur obstination, 
nia l'indulgence des autorités, mais à la situation même, et 
il propose finalement d'abroger l'article 34 du Règlement 
relatif aux Israélites '. (Orscbanski, LégisUUion russe, re- 
\fiUce aux Israélites). 
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Les faits citiis par le comité montrent clairement que la 
mesure qui visait à les expulser des villages équivalait pour 
eux à un arrêt de mort par la faim. Car, la population ur- 
baine Israélite n'était alors pas moins considérable qu'au- 
jourd'hui. Si l'on envoyait donc dans les villes tous les 
Israélites qui habitaient la campagne, ils ne pourraient 
jamais gagner leur vie. Aussi le gouvernement trouva-t-il 
pins prudent d'en rester là avec cette question. Mais bien 
que jusqu'ea 1823, c'est-à-dire jusque vers la fin du règne 
d'Alexandre I^', on ne Ht presque plus aucune tentative 
pour délivrer les villages de la présence des Israélites, 
l'article 34 du a Règlement b ne fut point abrogé offlciel- 
lement. Son abolition ne date que de 1835, époque à la- 
quelle parut un nouveau code relatif aux. Israélites. 

Ceux-ci se trouvaient donc j osqu'en 1835 soua la menace 
continuelle de cet article 34. Cette menace était une espèce 
d'épée de DamoclAs suspendue continuellement au-dessus 
de leurs têtes. Elle rendait illusoires leurs droits à la pro- 
priété ainsi que linviolabilité des contrats passés libre- 
ment, en vertu de ia volonté et du consentement récipro- 
ques des parties. Non-seulement on lésait ainsi les droits 
des Israélites, mais on causait des dommages considérables 
à toute ia population chrétienne. Par suite de cette situa- 
tion mal définie, les autorités supérieures elles-mêmes se 
rendaient souvent coupables d'infraction aux principes 
élémentaires del'équité et de la justice. L'ukase du Sénat, 
daté du 21 décembre 1805, nous en offre un exemple frap- 
pant, en abrogeant les contrats passés avec les Israélites au 
sujet de l'affermage des redevances eu argent dues à la 
Couronne. 

Cet ukase nous montre qu'un grand nombre de ces rede- 
vances, comme, par exemple, celles de !a pèche, des empla- 
cements pour les foires, des moulins, etc., étaient affer- 
mées aux Israélites. Car la Couronne abandonnait aux 
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villages l'usurruit de ces redevances. Ceux-ci possé- 
daient alors le droit d'en disposer à leur gré et de les 
affermer à qui bon leur semblait. Avant la publication du 
Règlement relatif aux Israélites, ils leur avaient affermé 
ces redevances en vertu de contrats offlciels; de pins, les 
Israélites s'étaient engagés à construire un grand nombre 
de moulins. Ces contrats arrivaient à échéance plus tard que 
l'affermage de la vente des vins, dont le terme de l'échéance, 
coïncidait justement avec la date flsée par l'article 34 du 
Règlement pour l'expulsion des Israélites hors des villages 
et des campagnes de la Petite-Russie, c'est-à-dire avec le 
!"■ janvier 1807. Quant aux articles 31 et 38 du môme 
Règlement, qui enjoignaient d'annuler les contrats passés 
avec les Israélites, ils ne pouvaient pas s'appliquer aux 
contrats conclus à propos des redevances. Car ces articles 
n'avaient en vue que les contrats et les engagements rela- 
tifs à l'affermage de la vente des vins, qui n'avaient rien 
de commun avec l'affermage des redevances. La ferme des 
spiritueux donnait, en effet, le droit de les vendre, ce qui 
n'existait pas avec la ferme de la pêche, des moulins ou 
des emplacements des foires. Donc les règlements relatifs 
à l'affermage des vins n'avaient aucun rap[iort avec la 
ferme des redevances dues au trésor. 

Malgré cela, la Chambre des finances présenta au minis- 
tère des finances un rapport dans lequel elle proposait 
d'annuler les contrats passés avec les Israélites au sujet 
des redevances. Elle n'alléguait aucune raison qui pourrait 
expliquer sa proposition, elle n'accusait nullement les fer- 
miers de commettre des abus dans le débit clandestin ou 
public des spiritueux ; elle proposait simplement d'abroger 
ces contrats, en vertu de la mesure prise relativement aux 
contrats des affermages des vins, mesure qui permettait à 
la Couronne d'abolir ces contrats à toute heure, sans avoir 
besoin du consentement des fermiers. 

Pour justifier sa proposition, la Chambre des finances 
rappela seulement que les contrats relatifs aux rede- 
vances du Trésor étaient appelés « fermages )' par ia loi 
aussi bien que dans les décrets du gouvernement. Mais ce 
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nom servait surtout à désigner les contrats relatifs â la 
vente des vins. 

A cette occasion, un rfîféré est présenté au Séiîat [)ar 
Gourietf, adjoint au ministre lies finances. Gourieff. qui 
approuve les propositions de la Cliambre des finances, 
trouve qu'il est juste d'annuler ceux de ces contrats dont 
réchéance est postérieure au délai ijxé pour l'expulsion 
des Israélites hors des villages ou des campagnes des pro- 
vinces de la Petite-Russie et qui ne doit pas dépasser le 
1" janvier 1807. L'adjoint du ministre ne se trouve embar- 
rassé qu'au sujet des moulins que les Israélites s'étaient 
chargés de construire ; car iis avaient du dépenser des 
sommes importantes pour ces constructions, et l'annulation 
des contrats les exposait à des pertes certaines. Uue (elle 
mesure était contraire aux principes élémentaires de 
l'équité, elle était injuste et très préjuiiiciable non-seule- 
ment aux Israélites mais aussi aux communautés villa- 
geoises. Du reste, la mesure proposée par la Cliambre des 
finances ne pouvait pas être adoptée arbitrairement, vu 
qu'elle violait les principes du droit de propriété et de l'in- 
violabilité des conventions ; il fallait, en tout cas, la sou- 
mettre au Souverain. Mais comme il s'agit des Juifs, le 
Sénat ne craint pas de s'écarter des principes de la justice. 
Il accepte la proposition de la Cbambre des llnaitces et 
promulgue un ukase, où il prouve, à grand renfort d'inter- 
prétations retorses, que tous les contrais passés avec les 
Israélites, non-seulement par le Trésor, mais aussi par les 
paysans, sont annulés à partir du 1='" janvier i807. Il ne 
songe même pas à prendre quelque disposition pour 
dédommager les Israélites des pertes qu'ils allaient subir. 
{HecueU complet des lois, t. XXVIII. n''21,967). 

Nous voyons donc que la loi de 1804. loin d'améliorer la 
situation des Juifs, les livrait, au contraire, complètement 
aux caprices des autorités judiciaires, administratives et 
policières. En réalité, ils étaient même privés de la protec- 
tion des lois, qui leur est garantie par l'article 42 de ce 
Règlement et qui les assimile aux Israélites « venus de 
l'étranger pour affaires d'industrie ou de commerce o. D'un 
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^utre côté, par suite de l'opinion erroru^e du gouverne- 
ment, qui les considérait comme un peuple étranger, avec 
lequel on ne peut traiter que par l'intermédiaire des repré- 
sentants de ses communautés, leurs prérogatives ne subis- 
sent aucune limitation. Bien au contraire, elles sont aug- 
mentées parle Règlement de 1804, qui accorde l'ormeile- 
ment aux consistoires des pouvoirs administratifs sur leurs 
Corel iiîionnaires, pouvoirs qui leur permettent de s'occu- 
per d'ati'aires civiles et gouvernementales. 

D'aprÈs l'article 54 du Règlement, les comnmnaulés 
Israélites, représentées par les consistoires, possédaient 
une ailministration particulière, chargée d'encaisser les 
impôts et ayant la lacutté de disposer do toutes les coiilri- 
bulions publiques et môme de tenir dans ce but une comp- 
tabilité particulière. De plus, les consistoires étaient auto- 
risés â gérer et à administrer toutes les afl'aires concer- 
nant les rites de leur culte, et qui comprenaient alors l'ins- 
truction donnée â la jeunesse dans les écoles israéliies. 

Les consistoires des districts et des gouvernements 
avaient sous leur surveillance: les registres de naissance, 
les liïtes de recensement, l'établissement de ces listes de 
recensement, les passeports et les certificats délivrés aux 
Israélites, la répartition des impùts et des contributions 
dues â l'État, la taxe pay<>e en remplacement du service 
militaire " en nature », les collectes publiques, comme, 
par exemple, celle des boites; toutes les fonilatmns reli- 
gieuses, les bureaux de bienlaisance institués pour assister 
les vieillards, les indigents ou les enfants abandonnés, les 
établissements de cbarité publique et l'instruction de leurs 
coreligionnaires. Cette instruction n'était alors donnée que 
iians les écoles Israélites, qui se trouvaient sous la dépen- 

uce absolue des consistoires, sans aucun contrôle de la 

irt ilu gouvernement. 

Le pouvoir administratif des consistoires grandit encore 
leur l'ut permis d'entrer en rapports avec le gou- 
vernoNient lui-même. Ainsi l'ukase nominatif du 19 oc- 
tobre 180T nous montre que le gouvernement les consiUé- 

it comme dt's organes spéciaux des Israélites, puisqu'il 
13 
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leur impose le devoir Je l'assister dans l'expulsion des 
Israélites des villages et des campagnes. Un autre ukaso 
du Sénat, publié le 28 r<Jvrier 1819, nous prouve que ie 
Sénat avait demandé l'opinion du consistoire gouverne^ 
mental de la Podolie sur les mesures qu'on devait prendi 
à l'égard de certains bureaux de bienfaisance pulitiituO^ 
parce que quelques consistoires de la Podolie avaient 
refusé d'admettre dans leurs communautés des IsraiJl i Iws 
des deux sexes, âgés, faibles et indigents, ainsi que des 
enfants abandonnés. La réponse du consistoire fut prise en 
considération par le Sénat qui s'en inspira pour la déci- 
sion qu'il prit à ce sujet. (Recueil complet des lois, 
t. XXXVI, n- '21,100). 

L'importance accordée aux consistoires était telle qu 
se demanda si l'on ne devrait pas leur reconnaître 
droits égaux à ceux des autorités gouvernementales et les" 
exempter d'affrancljir les paquets qu'ils enverraient par la 
posie aux tribunaux. Bien que le Sénat, auquel on soumit 
cette affaire, la résolût négativement, en refusant d'accor- 
der aux consistoires l'exemption demandée, son ukase du 
20 janvier 180T prouve que le gouvernement considérait 
les consistoires comme des corporations ayant leur place à 
part dans l'État et chargées de représenter les différentes 
classes de leurs coreligionnaires. Ces derniers jouissaient 
ainsi d'une prérogative qui les distinguait de tous les autres 
citoyens, qui n'avaient pas de représentants de ce genre, 
à quelque religion qu'ils appartinssent. {Recueil complet 
des lois, t. XXIX, n» 22,432). 

Par suite de cette prérogative et d'un grand nombre 
d'autres privilèges, qui donnaient aux consistoires des 
droits très étendus pour l'administration des affaires reli- 
gieuses et môme de certaines affaires civiles des Israélites, 
leur pouvoir ne connut bientôt plus de limites. Ce fait, 
comme nous l'avons dit plus haut, avait été déjà remarqui! 
parDierjavine. Mais, à en juger par la teneur du Ri^gle- 
ment promulgué en 1804, il faut croire que ni lui, ni les 
membres du Comité qu'il présidait, ne comprenaient que II 
cause principale de ce pouvoir presque absolu était la prê- 
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[religieuse et pour ainsi dire nationale, qui |>er- 
mettaît aux Israélites d'exister comme un État dans l'État, 
sous l'orme de communautés qui jouissaient d'une orgaui- 
satiori toute particulière. 

La soumission des Israélites était presque servile à l'é- 
gard de leurs consistoires, qui représentaient l'autorité 
religie'Use et administrative des communautiSs. Ce qui con- 
tribuait encore à rendre leur soumission plus complète, 
c'^lait qu'ils dépendaient d'une façon absolue des consis- 
toires en ce qui concernait le payement des impôts, de 
la taxe militaire, d'une quantité d'autres contributions, 
comme la n collecte des boîtes, n etc. L'administration des 
consistoires n'>5tait contnMée que par les baillis dans les 
villes, les commissaires de police dans les colonies de la 
Couronne, et les proprîi^taires fonciers dans les bourgades. 
A- la suite d'une affaire particulifre qui s'était produite 
daLis la provinco de Grodno, le Sénat promulgua des règle- 
ments pour établir un certain ordre dans la « collecte des 
boites n. Mais il ne s'occupa que de cette province. Dans 
les autres localités habitées par les Israélites, cette collecte 
ri^sta, comme auparavant, sous la surveillance exclusive 
des consistoires. (Matériaux de la Commission au suj(?t de 
l'organisation de la situation des Israélites, l"^ partie). 

La situation buniiliante, avilie, que les Israélites occu- 
paient au milieu du reste de la population, et qui était le 
résultat de l'opinion malveillante que le gouvernement s'é- 
tait formée, dès les premiers temps, sur leur compte, devait 
nécessairement abaisser leur niveau moral. De plus, sou- 
mis, d'un cdté, au bon plaisir des consistoires, et, de l'au- 
tre, à l'arbitraire des autorités locales et de la poiice, 
courbés sous la lourde cbarge des nombreux impcits qui 
pesaient sur eux, ils étaient presque forcément condamnés 
à la pauvreté et à la démoralisation. Et c'était le gouver- 
nement lui-même qui abaissait ainsi toute la masse delà 
population Israélite, en la réduisant à la mendicité par ses 
mesures exceptionnelles. Cette démoralisation s'étendait 
aux autorités locales et même à la population indigène, 
qui se trouvait en rapports quotidiens avec les Israélites, 
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Il est évident que ce fait seul suflirait pour mettre en lu* 
œière les défauts du Règiement Ûe 1804, qui avait cr^é aux 
Israélites une situation incompatible avec les iutérèts 
matériels et moraux de l'Etat. Les conditions dans let 
quelles ils vivaient, et qui étaient indépendantes de U 
volonté, augmentaient encore leur isolement. Chaque fc 
que leur race s'était trouvée dans une situation analogue à 
celle dont ils souûraient en Russie, ils avaient cherché un 
refuge dans des méditations de nature religieuse. C'est ce 
qu'ils firent de nouveau. Le gouvernement les encouragea, 
en quelque sorte, à s'enfermer dans leur isolement en d* 
fendant, sous peine des châtiments les plus sévères, li 
mariages des Israélites avec les chrétiens de toas tes cultei 
Il serait donc extrêmement injuste d'attrihuer exclusivi 
ment au caracti^re des Israélites leur tendance à s'isoltjr di 
autres confessions, et qui pouvait paraître inspirée pai 
certaine animosité contre leur pays et la population . 
tienne qui les entourait. U serait également injuste d'j] 
puter leur démoralisation aux opinions religieuses qu' 
professaient sur leur propre compte. Ce serait fermer li 
yeux de parti-pris à la vérité pour se laisser guider par 
préjugés et des erreurs. Sans être même un défenseur 
Israélites, on peut voir clairement qu'une organisai 
qui épuise, qui humilie, qui démoralise une classe ru 
breuse de la population, ne peut 6tre tolérée par le 
vernement, surtout si cette classe paie des impùts coi 
dérables à l'État et qu'il est impossible de l'expulser 
l'Empire. Quel que soit le jugement qu'on porte sur 
Israélites, on ne peut pas nier qu'ils sont hommes, comi 
les autres, qu'ils éprouvent des sentiments, ont des ai 
tions de famille, des joies et des tristesses, des besoins 
des nécessités variés. Ce sont des hommes doués, connue 
les autres, de qualités d'esprit et de cœur, et dont la con- 
duite, bonne ou mauvaise, dépendra toujours de leur édu- 
cation et des conditions de l'existence qui leur est faite. Il 
était naturel que dans la situation où les Israélites se trou- 
vaient alors, chacun d'eux s'habituât, presque dès le ber- 
ceau, à l'idée que les lois comme les autorités lui tétaient 
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hostiles ainsi qu'à ses coreligionnaii'es. Il se sentait enve- 
loppé d'une atinosplière ile liaine, dans le pays oii il était 
destiné à naître et à mourir. En grandissant, il comprenait 
de mieuK en mieux toute l'iniquité des lois de l'Empire et 
l'injustice des autorités, qui ne le traquaient que parce 
qu'il était Israélite, Dès sa plus tendre jeunesse, il assistait 
aux scènes de violences les plus révoltantes. Le foyer de 
sa famille n'élait jias respecté ; ses parents et ses coreli- 
gionnaires étaient eu butte aux caprices du hailU et d'au- 
tres policiers, qui pouvaient, à toute heure, faire irruption 
dans leurs maisons, sans se gêner en aucune façon, en 
amis ou en ennemis, suivant les ressources pécuniaires des 
habitants, et selon la somme qu'ils pspéraient leur extor- 
quer en leur promettant quelques moments de répit. Tout 
Israélite, en arrivant à l'âge déraison, souffrait person- 
nellement de tous les inconvénients moraux et matériels 
que lui créait son infériorité légale. Alors que les autres 
citoyens jouissaient librement de tons les droits naturels 
de riiomme, l'Israélite se sentait entravé dans toutes les 
manifestations de son activité. Tous les autres citoyens, 
appartenante la même classe que lui et payant les mêmes 
impiTits, étaient libres lie se fixer où bon leur semblait, les 
lois les autorisaient à choisir le genre d'occupations qui 
leur convenait le mieux . dans toutes les branches de 
l'activité politique ou civile. Chacun d'eux avait môme le 
droit de changer d'état, de s'élever dans le rang social. 
Mais l'Israélite ne pouvait jamais émettre une telle préten- 
tion, son activité politique et civile était limitée par les 
droits de la classe à laquelle il appartenait. Lui ainsi que 
ses coreligionnaires sem'ulaient rivés à perpétuité à cette 
classe, de même qu'ils paraissaient enfermés pour toujours 
dans les limites étroites des localités où ils étaient forcés 
de vivre. La concurrence qu'ils faisaient aux autres habi- 
tants dans le domaine commercial ou industriel était 
traitée d'abus indigne, d'exploitation éhontée des habitants 
indigènes, — presque de crime contre les droits des 
citoyens et de l'État. 

L'Israélite voyait qu'on exigeait de lui ce qu'on ne se 
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permettait d'exiger d'aucun autre commerçant ou indusl 
triel. On voulait qu'il élevât le prix, de son travail pour ne 
pas faire de concurrence, et on n'hésitait pas à sacrifier 
ainsi, sans môme trop savoir [jourquiii, les intérêts d'une 
classe extrêmement nombreuse, celle des consomma teurs^J 
pour venir en aide à une poignéK de ciommerçants et d'in** 
dustrieis chrétiens. Le Jeune Israélite remarquait aussi qu^ 
le gouvernement, tout en semUaiit vouloir l'encourager | 
l'agriculture, lui imposait des conditions qui rendaient cffl 
travail presque inaccessible pour lui. Car son activité était i 
entravée dès les premiers pas; il ne pouvait ni cboisir l'em- 
placement qui lui convenait le mieux, ni vendre les pro- 
duits de son travail là où il y trouverait des avantages plus 
grands. Il comprenait qu'il fallait s'en prendre aux pr* 
jugés des autorités supérieures et subalternes, qui coil' 
sidéraient tous les Israélites comme une nation à 
n'étant établie que provisoirement dans l'Empire, 
dans les localités où ils étaient fixés depuis des siècles d 
ou comme des étrangers, réprouvas par la société, indid 
de jouir des mêmes droits que les autres citoyens, poufl 
seule raison qu'ils étaient Israélites. On ne leur garai^ 
sait ni la sécurité de leur personne et de leur propriëU 
la liberté du travail; ils étaient hors la loi, et ne devaÉ 
s'attendre ni à la protection des autorités ni à leur jusU 
Enfin, ce qui devait encore convaincre tout Israélite f 
.les lois et les autorités voyaient des ennemis dans! 
■coreligionnaires, c'étaient les mesures nouvelles prisea-l 
le gouvernement et portant le cachet des persécutiuna 
moyen âge. Ces mesures les privaient de l'abri qu'il-s p 
daient depuis longtemps dans tes villages et les campagd 
ils étaient expédiés de force dans des villes où ri' 
été fait pour leur assurer un asile et des moyens d'd 
tence. Cliaque Israélite avait le droit de croire que le { 
vernement était décidé à condamner un nombre con^^ 
rable de ses coreligionnaires à une situation déplorabtfl 
sans issue, sans se préoccuper autrement de ce tfm 
pourraient devenir. 

En tenant compte des persécutions auxquelles les Isïi 



lilea élaieiit alors soumis, et que des mesun;s nouvelles 
étaient venues encore rendre plus cruelles, on peut dire 
que ce peuple subissait presque le martyre, exposé qu'il 
était, à tout instant, aux violences et aux voies de faits de 
la part des autorités, dans les campagnes et îes villages 
aussi bien que dans les villes et les petites villes. Il est 
donc certain que, par l'esprit dont elles étaient animées, les 
mesures prises à l'égard des Israélites, à la fln du règne de 
l'impératrice Catherine II, les poussèrent à se replier de 
plus en plus sur eux-mêmes et à maintenir plus fortement 
les particularités de leur race et de leur religion. Après 
les tribulations terribles qu'ils avaient eu à supporter, il 
était difficile d'exiger d'eux des sentiments élevés ou des 
mœurs irréprochables. Il ne faut pas perdre de vue, non 
plus, deux autres circonstances dont le gouvernement ne 
tenait pas compte et qui avaient exercé une influence 
désastreuse sur le caractère des Israélites. C'était, en pre- 
mier lieu, l'ignorance complète de la grande masse des 
Israélites, bien qu'à celte époque on eût déjà admis !e 
principe de la nécessité de leur donner de l'instruction. 
C'était ensuite l'existence, parmi les Israélites, de toute 
une classe de gens qui n'avaient ni occupations détermi- 
nées, ni moyens de vivre, par suite de la trop grande con- 
currence commerciale et industrielle qu'on se faisait dans 
les centres populeux Israélites. Plus on redoublait de ri- 
gueur envers eux, plus ils manifestaient des tendances à si- 
retrancher derrière leurs croyances religieuses. Leur foi 
devenait plus ardente, plus fanatique, et ils mettaient plus 
de soin et plus de passion h l'accomplissement de toutes les 
pratiques extérieures de leur culte. C'était là un phéno- 
mène naturel, aussi naturel que le lien intime qui existe 
entre la cause et ses effets. Malgré cela, on accusait exclu- 
sivement le Talmud et ses doctrines de l'isolement dans 
lequel s'enfermaient les Israélites. 

Le gouvernement chercha donc à soustraire les Israé- 
lites à l'influence pernicieuse du Talmud, quoiqu'il sentit 
la difficulté d'y arriver par des mesures gouvernementales. 
"Içst vrai que toutes ces mesures étaient inutiles, car le 
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Talmuii n'était nullement coupable des méfaits qu'on I 
imputait. 

On a fait depuis longtemps la remarque que l'actio 
bienfaisante de l'instruction annulait, comme par 
tement, l'inlluence fâcheuse du Talniud, et que les lumièreii 
de la lîivilisation éclairaient la foi aveugle de i-eux des 
Israélites qui considéraient ce recueil comme le livre sacKË 
de leur peuple. Aujourd'hui, on a des preuves certatnea 3I 
i de celte remarque. Sous l'influence de l'instraql 
tion, de profonds changements se sont produits dansb 
croyances des Israélites des jiays de l'occident de l'Europe 
Nombre d'Israélites n'admettent plus les doctrir 
gnées par li Talmud, et suivies par les fanatiques qui obseiâ 
vaient aveuglément toutes les anciennes pratiques de leur 
culte. Cette réforme a beaucoup d'analogie avec le jirotes- 
lantisme, qui s'éloin:na de l'orthodoxie catholique. De nos 
, le Taimud n'a d'autre signification aux yeux de ces 
Israélites, connus sous le nom de « progressistes » ou nou- 
velle t'cole Israélite (Neue Schule') que celle d'un docu- 
ment religieux et historique, qui relat,e les anciennes desti- 
nées de ce peuple, et n'est étudié que par un petit nombre 
de savants voués aux recherclies concernant l'ancienne lit- 
térature hébraïque et les langues d'origine sémitique. 

Ce que nous avons dit précédemment de la situation des 
Israélites pendant le règne de l'impératrice Catherine II, 
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tiiontre qu'A celte époque di^jà on avait établi une distinc- 
tion entre les Israélites qui suivaient les préceptes du Tal- 
mud et ceux, qui les rejetaient, et qui portaient la nom de 
Caraïles. On voit donc que déjà, à cette époque, une opi- 
nion défavorable au Talmud s'était formée dans les sphères 
gouverneraenlales, où ce livre était considéré comme ayant 
une action nuisible sur les mœurs des Israélites, et comme 
étant un obstacle à ce qu'on leur accordât des droits égaux 
à ceux des autres citoyens. Mais, ce jugement défavorable 
porté contre le Talmud n'eut d'autres conséquences que 
d'engendrer une hostilité sourde contrôles Israélites. Cette 
animosité servit au gouvernement de motif inavoué, pour 
restreindre les droits des Israélites. Cependant, on n'avait 
pas encore décidé, à cette époque, de prendre des mesures 
contre le Talmud ou contre d'autres livres hébreux d'un 
caractfre religieux. 11 ressort même de l'ukase du 22 juin 
1790, signé par Catherine II, que, bien qu'on délendlt 
l'importation ' des livres religieux des Israélites, ceux-ci 
furent autorisés à fonder une imprimerie particulière à 
cause du grand nombre des Israélites de la « Russie- 
Blanche». En vertu d'un autre ukase, paru le 5 octobre 
n97, et d'un référé du Sénat, confirmé par le souverain, 
le 11 décembre de la même année, sous le règne de l'em- 
pereur Paul l"'', deux Israélites lurenLattacbés au Comité 
de censure de la ville de Riga pour examiner les livres 
hébreux importés en Russie. Un traitement déterminé 
leur était assigné lians ce but. [Recueil complet des lois, 
t. XXIII, n" 16,877, et t. XXIV, n- 18,186 et 18,2^5). 

Sous le règne de l'empereur Alexandre !•', les Israélites 
jouissaient d'une liberté encore plus grande pour ensei- 
gner leur religion d'après leurs sources religieuses. Comme 
livre religieux, ie Talmud occupait alors une place très 
importante. 

Il ne sera donc pas superflu de mentionner à cette place 
lerlains documents et d'émettre certaines considérations 
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au sujet des opinions professées sur le Talmud et de son 
influence sac la vie sociale et religieuse des Israélite^j. 
Ce sont ces opinions qui pruvoquèrent, sous la règne de 
l'empemur Nicolas I"', des mesures très énergiques, dt'cré- 
tées pour aider â la propagation de l'instruction parmi les 
sujets russes israélites. Quant aux préventions qui s'é- 
taient formées contre le Talmud, à partir du règne de Ca- 
therine II, elles eurent le sort de tout préjugé fondé sur 
des renseitînements insuffisamment vérifiés, elles s'afl'er- 
mirent avec le temps, s'enracinèrent dans l'esprit du publie, 
et le gouvernement les utilisa pour justifier les mesures 
qn'il prenait contre les partisans du Talmud, c'est-à-dire 
contre tous les Israélites de la Russie et de la Pologne, à 
rex(.'e|ilion des Caraïtes. 

l'our beaucoup de personnes qui ne se rendent pas assea 
compte de la réalité des cb oses et acceptent les opinions 
toutes faites, le Talmud constitue un enseignement reli- 
gieux d'un caraclère tel qu'il nécessite l'intervention 
sévère des autorités pour empêcher qu'il ne soit propagé 
librement parmi les Israélites. A en croire ces personnes, 
il ne peut pas être question d'accorder des droits égaux 
aux Israélites et de les traiter comme les autres citoyens, 
tant qu'on ne les aura pas soustraits à l'influence du Tal- 
mud ou qu'ils n'auront pas cessé d'eux-mêmes do vénérer 
ce livre et de le considérer comme la source de Itiurs 
croyances religieuses ', 
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Mais cette manière do voir ne se trouve nullement jus- 
tifiée en réalité. Pour pouvoir juger de ces diverses opi- 
nions en connaissance de cause, il faut, avant tout, redier- 
clier la véritable signification du Talmud. 

Dans le mémoire ofliciel mentionné plus haut, et qui se 
trouve dans les « Matériaux » de la commission nommée 
pour organiser la situation des Israélites, on donne \es 
explications suivantes au sujet du Talmud : 1" Il est com- 
posé de deux parties : la Misciina, rédigée en l'an 180 
après Jésus-Clirist, et la Guémara, parue à la fin du 
y siècle ; 2° La Misclnia renferme les commentaires sur 
l'ancien Testament, et la Guémara est le commentaire de 
la Misciina. A partir du y siècle, de nouveaux commen- 
taires ont élé ajoutés au Talmud par des rabbins qui jouis- 
saient d'une grande autorité parmi leurs coreligionnaires; 
3" Les relations des Israélites avec les non-Israéiiles pré- 
sentent, d'après les doctrines du Talmud, les caractères 
principaux suivants : à) une animosité générale contre 
toutes les autres confessions, et particulièrement contre 
les chrétiens; 6) une tendance à ne pas se soumettre aux 
lois du pays ou aux obligations communes à tous Jes 
autres citoyens; c) une tendance manifeste à ne poursuivre 
que des avantages matériels dans leurs rapports avec le 
monde non Israélite. Cela prouverait qu'aucune solidarité 
ne les unit aux chrétiens et qu'ils ne se préoccupent pas 
des intérêts moraux ou matériels de ces derniers. 

Mais d'après les renseiguemenls les plus récents donnés 
sur le Talmud, renseignements puisés dans l'oeuvre ' de 
notre éminent professeur de l'Université de Saint-Péters- 
hourg, D.-A.. Ghwolson*, la Misciina serait un recueil de 
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années, deuï (luire?, l'une k rUiiiversilé dB S»iol-Pé(erBhoi:rK, où il 
i hébreïi|uc, fjrïenne M chuldéciiue, 



■204 DROITS COMMERCIAUX ET AUTRES DROITS 

lois religieuses iscaélites. Elle a été rédigée à Jérusalem, 1 
dans le ii" siècle après Jésus-Clirist. Quant au Talmud, ^ 
c'est un recueil terminé à Babjluiie au \^ siôcle de l'ère^l 
chrétienne. Il contient des explications et des commen-l 
tairea sur la Misciina, qui sont nés également à Babylone^f 
oii « il y avait à cette époque très peu de clirétipns, diC.I 
M, Cliwolson, et même ce petit nombre était composé, 
majeure partie, de Nesf.orieits, de Monopfiysites, il'A}-ims 1 
et autres hérétiques chassés de l'empire de Byzance. ». Les 1 
auteurs du Talmud avaient peu d'occasions de connaître I 
le christianisme, et comme les chrétiens habitaient alors laa 
Perse et étaient une tecle persi^cutée, il s'ensuivit que lesil 
Israélites ne leur accordaient aucune attention, a II eal 
résulte, dit M, Chwolson, qu'on ne trouve ni dans le Tal-f 
mud, ni dans la Mischiia aucune lui, aucun ri^giement, au-j 
cun principe qui ait trait au christianisme ». Outre Iw 
Talmud de Babyione, il en existe un autre, d'après les ex-. 
plicatiûna de M. Chwolson; c'est le Talmud de Jérusalem, .j 
rédigé en Palestine, à la fin du iv siècle de l'ère chrétienne i 
et formant une sorte de commentaire de Ja Mischna. Ce 
dernier Talmud ne jouit pas, chez les Israélites, d'une au- 
torité égale à celle du Talmud de Babyione, il est n 
fort peu répandu parmi eux, et n'a eu, à l'époque actuelle^ 



l'autre â l'.^cadé.-nie ccct^EiasliquD de Stiiit-PâLcrsbourg, où 
l'hébreu el l'arcbéologie bIbUque, Le profs^seur Chwolaua, ilou 
luuisseiit d'une réputalion euro{;iéenne, est aussi membre carrËspoDdaal d 
nuire Académie des sciences, qui. <l9us le rliplOmo qu'elle lui a eecorilé lorj 
de aa nomiDsliou. le cjualilie • viruiu dQCliii'sïnlutn, leruoi Semiticaruoi indi^ 
valorem BafiBCiasimuni ■, (l'bninmB très EOïeul, itiTestigHltiur seRaci 
ECÛeaces Eâniiliques}, Ses cnniiaissaDCes apprafauiiies daua ce [lomaint 
reconnueB de le fatan 1b plus llatleiiso par ud des mailres de la aci 
M. Quatrimir?, membre de l'Académie française. M. Chwolson, qui 
mériter tuule la conliauce de noUe haut clergé, a refu égslemenl u 
plËme fijiné par le milropolile Isidore et tous les membres ûu consi 
l'Académie ecclésiastique pour lui conldrer le litre de membre do l'A 
demi». On déclare dans ce doeunnent que reUe dialiuction lui e» 
■ en récompensa de Eou activité ipraligable et da ses hauts mérites scim^ 
tiliqt.es dauB le domaine de la philnlonîe hébraïque et des i 
bliques ft sémitiques >. Ou TOlt doue quu les reclierches de M. Cbwolsim< j 
' 'l'almud méritent nue coullaiice enliËre, d'autant plua qu'elles peuvent j 
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que cinq ou six éditions, alors que le nombre des éili- 
tioiis cnmplèlcs liu Talmud de Babylone est de soixanto- 
cinq. Quant au Talmud, il faut y distinguer, d'après les 
explications de l'œuvre de M. Chwolson, la halacha de 
tVagada. La première, c'est-à-dire la halaulia, dit-il, s'oc- 
1-cupe de règlements religieux et des cérémonies Israélites, 
et les Israélites considèrent les conclusions des discus- 
sions de la halacha comme obligatoires pour eux. Quant 
à Vagada, elle se distingue par son caractère exégétique, 
légendaire, homilétique ; les opinions et sentences qu'elle 
contient ne sont pas considérées comme obligatoires par 
majeure partie des savants Israélites qui jouissent 
B^'une autorité scientifique parmi leurs coreligionnaires. 
BDans le Talmud même, on peut trouver des passages oii 
Kiles rabbins, dont l'opinion est considérée comme infail- 
Tlible, parlent avec dédain de Vagada. « Cette agada, dit 
%lus loin M. Chwolson, contient, à coté d'idées philoso- 
phiques très élevées, des opinions et des It^gendea pué- 
[riles et absurdes ». Il l'aut, d'ailleurs, reraarjiier qu'on 
retrouve beaucoup de passages de l'agada chez certains 
pères de l'Église comme, par exemple, chez Justin le mar- 
tyr, El'rème Sirinus, Jérûme, et autres, dont les commen- 
taires sur l'Ancien Testament présentent beaucoup de tps- 
jerablance avec Vagaia. D'après M, Cliwolson, le Talmud 
fttatue que les Israélites seuls, eu leur qualité de descen- 
l^nts d'Abraham, d'isaac et de Jacob, avec lesquels Dieu 
la conclu une sainte alliance, sont tenus de suivre les lois 
de Moïse; mais les autres peuples n'ont à observer que les 
sept commandements de Noéetqui dérendent : 1" d'adorer 
des idoles; 2° de blaspliémer contre Dieu; 3" de tuer; 
4" de piller et de voler ; 5" d'accomplir des actes de l'orni- 
catiou ; C lie manger de la viande ou un membre arraché 
à un animal vivant, et 1" on doit vivre selon la justice et 
l'équité, ce qui veut dire qu'il est indispensable d'avoir des 
juges et des tribunaux, de punir les crimes (comme le vol, 
le brigandage, l'assassinat] d'après les lois du pays, etc. 
Ceux qui appartenaient à d'autres cultes et pratiquaient 
les sept commandements de Koè portaient le nom de 
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giiéi'ê toscfiab, c'est-à-dire « i>rosélytes à demeure ». En ] 
observant les commandements de Noé , ils acquéraient j 
le droit di! se fixer en Palestine et de jouir, d'après les I 
statuts des rabbins, des mêmes droits que les autre: 
Israélites. 

Dans beaucoup de passages, le Talmud émet l'opinioi 
que « les peuples actuels (c'est-à-dire ceux du v= siècle) ne I 
sont point idolâtres ». M, Cliwolson ne nie pas qu'on ne 1 
trouve dans le Talmud certains passages qui, pris sépa- 
rément, peuvent donner lieu a des suppositions erronées. 
Mais, pour prouver que les dogmes fondamentaux de la 1 
religion israélite sont inspirés par la morale la plus élevée, f 
surtout en ce qui concerne les affaires commerciales et J 
pécuniaires et les relations avec les chrétiens, entre I 
autres, M. Chwolson rapporte dans son ouvrage un grandi 
nombres d'extraits des commentaires et des règlements T 
faits par des rabbins d'une urande autorité, ayant vécu 
au milieu des chrétiens de l'Europe dans les temps posl- 
talmudiques. 11 arrive ensuite aux conclusions suivantes, 
et qui sont contraires aux opinions du mémoire que nous ' 
avons cité plus Iiaut ; 1» L'ancienne littérature des rabbins j 
ne connaît presque pas le christianisme actuel ; 2» Le | 
Talmud, qui a exercé et exerce encore une si grande ' 
indueiice sur la vie religieuse des Israélites, est né, s'est ' 
développé et propagé dans des contrées non chrétiennes; 
3° D'après l'enseignement duTalmuiI, les Israélites doivent! 
considérer les chrétiens comme leurs frères et agir i 
leur égard conformément aux principes de l'humanité ; I 
4° Les Israélites qui ont joui de la plus grande autorité enl 
tout ti^mps et en tout pays déclarent tous que les chrétiens! 
n'ont rien de commun avec les idolâtres ; 5" Il_s'ensuit qUftB 
toutes les décisions prises par les anciens rabbins au sujetM 
des idolâtres n'ont aucune valeur dans les pays chrétiens jT 
6" Un grand nombre de rabbins abondent en éloges sur b 
piété, la vertu et la science des chrétiens ; 7° L'intolé-B 
rance contre les autres religions et leurs adénites est toutJ" 
à-fait contraire à l'esprit du rabbinisme, et enfin, 8" LeaJ 
affirmations contraires à ce qui vient d'être dit émanent! 
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ries t'iiiieniis des Israélites ou pruvieniient de malentendus 
(Paizes 59 et autres). 

Ainsi, torsiu'on examine le contenu du Talmud et son 
action religieuse sur les Israélites, on ne peut l'aire uu 
crime à ces derniers de suivre ses préceptes, on peut 
encore moins refuser de leur accorder, pour ce niotif, les 
mfmes droits qu'aux autres citoyens. Une seule cliose 
peut être importante pour le gouvernement. Cet ancien 
monument historique et religieux de la nation isra<?lite, 
par suite de la diversité des sentences morales et des 
préceptes qu'il contient, présente beaucoup de difficultés, 
qui s'opposent a ce qu'il entre dans le programme de 
l'enseignement public. Car les lois talmudiques, élaborées 
dans les conditions les jilus différentes de temps et de 
lieu et disséminées dans un nombre considérable de vo- 
lumineux in-folios, sont dil'iiciles à étudier, d'autant plus 
qu'il est assez rare de trouver maintenant des Israélites 
qui connaissent bien la langue et la littérature hébraïques. 
Aussi, à partir du moment oii les Israélites perdirent leur 
iniiépendance, eurent-ils de la peine à étudier le Talraud, 
étant dispersés dans toutes les parties du monde, au mi- 
lieu de nations professant un autre culte, comme par 
exemple les chrétiens. Leur langue se perdit peu è peu 
et lii ïalmud ne leur fut accessible qu'avec le secours des 
rabbins ou de professeurs 'd'iiébreu qui n'avaient pas le 
litre de rabbins, mais portaient le nom de a mi^lamèdes >. 
et possédaient le droit d'enseigner à l'école et à domicile 
les lois de la religion israiîlite. On leur confiait le soin de 
riiistruGlion religieuse des] enfants. 

Le mémoire dont nous avons parlé plus haut reconnaît 
également que le Talmud n'est pas accessible à la grandtS 
niasse des Israélites, « car, dit-il, le code de la religion 
Juive présente une telle quantité de textes et tant de règle- 
ments variés et provenant d'époques différentes, qu'il n'y 
a qu'un très petit nombre de savants qui soient en état 
de le comprendre en entier ». Mais le mystère qui entoure 
le Talmud ne fait qu'ajouter à son prestige aux yeux des 
Israélites, C'est le livre sacré de leurs croyances, et ils y 
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croient aveuglément, avec un opiniâtre fanatisme. Les | 
méJamèdes, de leur cûté, qui interprètent le Talmuil et en 
dévoilent ies mystères sacrés à leurs coreligionnaires, 
exercent sur eux une influence de plus en pliK considé- . 
rable, 11 n'est guère possible d'enlever le Talmâd à ce I 
peuple; cette mesure est impraticable. 11 serait également j 
impolilique de les léser dans leurs ilroita. à cause de leur I 
atlachemfnt à ce livre. On n'arriverait qu'à attiser leur | 
fanatisme pour ses doctrines, ainsi que cela eut lieu Ion 
des persécutions dirigées contre lus raskoliiiks, et qu 
n'avaient nullement diminué ropiniûtreté de leur loi dans 1 
les anciens livres de l'Eglise et la croix à deux branches, i 
Il n'existe, en réalité, qu'un mojen d'affaiblir l'influence j 
du Talraud , c'est de propager l'instruction parmi k-s 
Israélites et surtout parmi leurs professeurs de religion. 
Telle était aussi l'opinion exposée longuement dans le i 
mémoire officiel que nous avons déjà cit^, et où il esl âitj 
que « le degré de l'entêtement " des Israélites à suivrsl 
des principes contraires aux intérêts de l'État et de lai 
société, principes rju'on disait enseigmls par le Talmud. 
B dépend certainement des conditions de lieu et de temps ». 

On peut comprendre qu'on avait toute liberté d'inter- 
préter le Talmud 'l'une façon dangereuse, à une époque où 
le gouvernement se désintéressait de l'instruction publique 
des Israélites. Leurs écoles se trouvaient sous la dépen- j 
dance immédiate des consistoires, et les u mélamèdes 
qui y étaient chargés de l'enseignement, étaient des îgno- J 
rants et des fanatiques. Ils s'en tenaient, la plupart du| 
temps, à l'enseignement des commentaires, des apliu- 
rismes et des sentences du Talmud. et dont ils étaient peu 
capables de comprendre le vrai sens. De cette maiiJt're, 
il leur était possible de propager parmi leurs coreligion- 
naires des principes de morale et de religion tout à lait 
arbitraires. 

11 arrive souvent qu'en commentant des iragments tirés 
d'écrits religieux appartenant à un peuple quelconque, et 
qui présentent un texte insuffisamment clair, on commette 
des erreurs. Car les déductions qu'on lire du sens d'une 



DES JUIFS EN RUSSIE 209 

sentence oa de la signification d'un aphorisme dépen- 
dent surtout dû degré de développement intellectuel de 
l'interprète, de ses opinions personnelles et de la direc- 
tion de ses idées, qui, généralement, chez les personnes 
peu instruites, sont superstitieuses et môme fanatiques 
plutôt que religieuses et éclairées. 

Nul n'ignore qu'un livre aussi sacré que notre évangile 
présente également des passages qui, pris séparément et 
interprétés à la lettre, en dehors des vrais principes de 
l'enseignement clirétien, donnaient souvent naissance à 
toutes sortes de commentaires pernicieux et d'IiPrésies, 
et aidaient à créer des sectes, dont la secte des « sknptzy » 
(castrats) est un exemple l'rappant. Il est donc naturel 
qu'un reL'ueil aussi volumineux que le Talmud, surtout 
interprété par des ignorants, ait pu parfois servir de pré- 
texte pour propager des principes nuisibles parmi ses 
adeptes. 

Il en résulte que ce n'est point dans le Talmud qu'on 
doit ciiercher la cause principale des phénomènes l'àcheux 
qu'offraient les mœurs et les usages des Israélites, et qu'on 
considérait comme des obstacles qui s'opposaient à ce qu'on 
leur accordât les mêmes droits qu'aux autres sujets de 
l'Empire. La véritable cause en doit être attribuée à l'igno- 
rance des Israélites et de leurs professeurs de religion. 
C'est à cette conclusion qu'arrivent actuellement les nom- 
breuses commissions gouvernementales chargées d'étudier 
la question Israélite, lorsqu'elles jugent avec impartialité. 
Voici, par exemple, l'opinion émise par un des membres 
de la commission de Grodno, et que cette commission a 
adoptée. Ce qu'il dit du Talmud est très juste, et il ne sera 
pas superflu de citer ses paroles. « Les opinions des chré- 
u tiens au sujet du Talmud, dit-il, sotit fausses et erro- 
» nées, car ils admettent que ce livre inspire aux Israé- 
» lites des sentiments d'intolérance et même de Laine 
1» contre les chrétiens ! Pourtant, d'après ce que j'en sais, 
le Talmud, partout où il enseigne la morale à ses 
» adhérents, clierclie à leur inspirer la douceur et l'amour 
ité. A. côté de cet enseignement, le Tal- 
U 
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» nmd renferme des masinies ijui peuvent élre expiT 
» quées d'une façon fausse par des interprètes inexpéri- 
e nienti^s. On peut les commenter au pri^judice du chria-^ 
» tianJsme; ce qui arrive le plus souvent dans les n khé-' 
» ders » secrets (écoles privées Israélites). Ainsi le Talmud 
j) recommande sévèrement, sous peine de khérim (aiia- 
» thânae), l'amour fraternel, constant et fidèle, envLTM 
y> tous ceux qui croient en un Dieu unique, sans en excep^ 
n ter naturellement ceux qui professent le clinstianitirae a 
B car il ne donne le nom de mécréants qu'aux. payenaJ 
a Mais ie mélamède (professeur de religion israélite)| 
B interprétant à sa manière l'ordre de témoigner 
o alToction fraternelle à ceux qui croient au Dieu unique^ 
» place les chrétiens au nombre de ceux qui adorent troin 
B dieux, il insinue cette idéL- aLsurde à ses élèves, c'est-4 
» à-dire aux enfants Israélites, et il arrive, de celte façoiij 
B à leur inspirer la liaine des chrétiens, haine avec ia-£ 
a quelle ils grandissent, arrivent à l'âge mùr et traverseuH 
B toute leur existence. Il y a encore d'autres préjugé^ 
» d'autres superstitions que les Israélites conservent ave| 
» oLstination, comme par exemple, leurs croyances relad 
» tives aux aliments chrétiens, à leur vaisselle, etc. 
n qui leur sont enseignées également par les mélaoïëâd 
» et les khéders. Il est évident, dit celui dont nous citan( 
B l'opinion, que c'est là que se trouve l'origine du mal ( 
n la cause de i'iiostililé que se témoignent clirÉtiens 
» Israélites, n 

A l'époque du règne d'Alexandre I", les interprétations 
erronées du Talmud, si pernicieuses pour l'éducation mo- 
rale des Israélites, trouvèrent un terrain très favorabli'. 



' Si iea Israéliles orlbodoies ne tuaugent pas d'atïineuts préparés par 
les lihrÉlieii» et n'emploient pas leur vaissoUe, ta n'est pas parce qu'ils 
haïssent les cl^riitïens. Cet usage a'eipUque j>ar la raison que ces alimeala 
ne Bont pas préparés coa for m émeut aux prescripliuiis religieuses des Isroë- 
lilPB et que la vaisselle peut également avoir coatonu de pareils aliments. 
Un use;;» analogue existe aussi cbei les obrÂtiens orlbodoics -, ceux d'eulre 
eux qui observent rif^urausetaent les jetlnes évitent égabmnat, m^nis 
entre eui, d'employer, ù l'épuqiie où ils fuiil maigra, la vaisselle destiuée 
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que le gouvernement s'était cliargé de préparer lui-même, 
par suite des conditions déplorables dans lesquelles il 
faisait donner l'instruction aux jeunes Israélites. Le Rè- 
glement de 1804 avait, il est vrai, autorisé les Israélites à 
envoyer leurs enfants dans les écoles publiques, et môme 
dans les écoles supérieures où ila pouvaient conquérir des 
titres universitaires, comme les autres citoyens. Mais 
toutes ces mesures ne pouvaient, malheureusement, pas 
produire le résultat désiré. 

Comme, à cette époque, les écoles populaires étaient 
peu nombreuses, les Israélites ne pouvaient pas les fré- 
quenter. Par cela même, l'accès des écoles secondaires et 
supérieures leur était également défendu. Il n'est donc 
pas étonnant que les Israélites n'aient manifesté aucun 
enthousiasme pour le droit qui leur avait été accordé. 
Car, quoiqu'il leur fiit permis de s'instruire, ils ne pou- 
vaient pas profiter de cette autorisation. De plus, ils n'é- 
taient nullement encouragés à faire des études. Cette 
instruction, souvent si péniblement acquise, ne leur per- 
mettait pas d'espérer un avenir meilleur, ils ne pouvaient 
s'attendre ni à obtenir des places de l'État, nia voir s'amé- 
liorer leur situation. L'accès des fonctions civiles et mi- 
litaires leur était rigoureusement interdit à cette époque, 
même quand ils avaient achevé leurs études dans une 
école supérieure et obtenu les diplômes nécessaires. Ils 
ne pouvaient être appelés qu'à des emplois urbains ; toute 
autre carrière leur était fermée. Ainsi, après avoir terminé 
leurs études, ils devaient reioarner dans les endroits oii 
il leur était permis de se fixer, sans que leur situation 
fiit améliorée en aucune façon. Enfin, il y avait encore un 
obstacle, essentiel, à la propagation de l'instruction parmi 
les Israélites ; c'était leur misère. Elle les empêchait de 
faire des dépenses pour leurs études, car ils devaient, avant 
tout, payer toutes les contributions exigées par les consis- 
toires, ainsi que les redevances pour les écoles israélites, 
publiques ou privées. De plus, ils avaient encore à leur 
charge une quantité innombrable d'autres impôts, comme 
la taxe militaire, l'impôt double exigé par l'État, etc. 
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D'ailleurs, le Règlement de 1804 autorisait les Israélitesl 
à choisir pour leurs enfants les écoles publiques ou celles 
qui étaient exclusivement juives. Ils optaient pour leun 
■propres i5coles. 

Quant à ces écoles ainsi qu'à la manière d'enseigner qui 
y était adoptée, le gouvernement s'en remettait entière- 
ment aux consistoires, auxquels il accordait, sous ce rap-fl 
port, une liberté complète sans qu'ils lussent soumis ait 
moindre contrôle de la part du département de rinslruc-] 
tion publique. Il est vrai que sous le règne de l'empereuj 
Alexandre I'"', on institua un contrûle civil et religieux s 
les consistoires, qui furent piacfe d'abord sous l'autorit^ 
de l'administration principale des affaires eccl^iastiqufti 
pour les cultes étrangers \Ilfctieil complet lies lois, 
SXXIV, n» 26,624} et ensuite sous celle du ministère d 
affaires ecclésiastiques Pt de l'instruction publique. (^Meûue^ 
complet des lois, l. XXXIV, w 2T,106, paragraphes 5, "j 
18, 19 et l&l.) Mais le souvernement n'adopta aucune autri 
mesure pour répandre parmi les Israélites les bienTaîU 
de l'instruction publique, et il laissa subsister dans son 
entier le Règlement de 1804. 

Bien que le gouvernement reconnût en principe la né- 
cessité de l'instruction pour les Israélites, il ne prit nulle 
disposition pour établir un contrôle sur les écoles israc^litos. 
Cette négligence ainsi que le droit pour les Israélites de 
ne même pas étudier le russe ne pouvaient avoir qu'une 
influence défavorable sur le développement moral et intel- 
lectuel de la grande masse de ce peuple. Aussi coiitinua- 
t-elle à croupir dans une ignorance complète, sous l'auto- 
rité fanatique et brutale des meneurs des consistoires. Les 
Israélites s'isolaient de plus en jilus du reste de la popu- 
lation et éprouvaient une animosité religieuse et nationale 
contre ceux qui n'appartenaient pas à leur race. Les in- 
terprètes du Talmud ne manquèrent pas de profiter de ces 
circonstances. Les latmudistes, les mélamèdes des khèders, 
les tzadikes (nom donné à des savants israélitus, jouissant 
d'une grande autorité et d'une grande estime ;iarini leurs 
coreligionnaires}, les rabbins et les représentants fana- 
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tiques des consistoires, en tirèrent parti pour propager 
des principes de fausse morale parmi leurs coreligionnaires 
et les maintenir dans l'idée qu'il était nécessaire pour eus 
de s'isoler des autres peuples. 

Les persécutions auxquelles ils étaient en butte, les ex- 
pulsions yiolentes, les émigrations Ibrcées, tout secondait 
leurs meneurs iguorants et fanatiques dans leurs inten- 
tions ainsi que dans l'accomplissement de leur lâche. 

Bientût, toutes sortes d'infirmités morales et physiques 
commencèrent à se manifester dans cette population en- 
tassée dans les villes, oii le gouvernement voulait concen- 
trer toutes les forces commerciales et industrielles des 
Israélites. 

Il en résulta que toutes les o prérogatives » qui leur 
étaient accordées par lu gouvernement, toutes les mesures 
d'encouragement prises en leur faveur pour leur inspirer 
le goût de l'agriculture, du commerce, de l'industrie manu- 
facturière, des métiers et des n arts spéciaux n, restèrent 
naturellement sans résultat. L'échec subi par le gouver- 
nement a encore une autre cause. C'est que les Israélites 
étaient soumis à des vexations et des restrictions qui en- 
travaient leur liberté de travail; ils ne pouvaient choisir 
librement ni leur genre de travail ni l'endroit où ils vou- 
laient l'exercer et ofi il leur aurait assuré les plus sérieux 
avantages. Du moment que l'impulsion de l'intérêt n'existait 
plus et que leur travail ne devait pas être productif, les 
Israélites, malgré toutes sortes de promesses et d'encoura- 
gements de la part des autorités, ne se sentaient pas atti- 
rés vers les occupations prônées par le gouvernement. Les 
limites posées à la liberté de leur travail ainsi qu'à la 
sphère de leur activité leur créaient des diflicult'^s nom- 
breuses, et il leur était presque impossible de pourvoir aux 
besoins de leur existence eu restant dans la légalité. De 
plus, leur misère et leur ignorance étaient telles, qu'elle 
les amenait à transiger avec leur conscience et à s'accom- 
moder de la morale pervertie des mélamèdes, non moins 
ignorants qu'eus. Les Israélites prirent alors l'habitude 
de s'adonner aux occupations qui n'étaient pas bien rétri- 
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buf^es.îls se faisaient aussi volontiers commissionnaires et ' 
s'offraient comme interm<!iJiaires pour les afl'aires du petit 
commerce et les emprunts. Dans ce cas, ils livraient sou- 
vent des marcliandises avarii^es. se rendaient coupables de 
fraudes dans les poids et mesures et d'escroqueries de 
toutes sortes. Ils se livraient encore à d'autres occupations 
illicites, telles que la contrebande, qu'ils pratiquaient dans 
les provinces voisines de la Trontière, la l'abrication de la 
fausse monnaie, la falsification des produits qu'ils veil- 
àaient. Mais on peut affirmer hardiment que c'était la. 
misère seule qui les poussait à exercer tous ces métiers « 
à se livrer à ces occupations illicites. 

Ainsi, bien qu'on puisse reprocher aux Israélites d|^ 
faire un mauvais emploi de leur activité économique et so- 
ciale, on ne doit pas en accuser le Talmud, mais bien It] 
situation qu'on leur avait faite dans l'Etat, les souffrano 
qu'ils avaient à endurer, les vexations, les humiliations 
et les restrictions de leurs droits les plus sacrés, droits 
qu'on foulait aux pieds pour exprimer le mépris qu'on 
ressentait pour une population étrangère et réprouvée. 

Mais malgré l'influence pernicieuse des persécutions 
les mœurs des Israélites, malgré leur situation niisérabl^l 
dans l'empire, ils ne s'avilissent pas complètement. Uii'^ 
observateur attentif et impartial peut découvrir en eux les 1 
germes d'éléments favorables à leur développement mora 
et intellectuel, il peut s'apercevoir que les Israélites s 
rapables de tous les sentiments généreux qui, comme li 
patriotisme, ennoblissent et élèvent le cœur et l'esprit d 
l'homme. 

Un fait palpable, pour ainsi dire, confirme ce que nous 
venons de dire. Ainsi, il n'existe aucun document histo- 
rique qui puisse permettre d'accuser les Israélites d'avoir 
trahi la Russie même dans les moments les plus critiques 
pour le gouvernement et l'État. Pendant les guerres qui 
avaient éclaté au commencement de ce siècle, y compris 
celle de 1812, ils ne se rendent coupables ni de trahison, 
ni d'espionnage, ni de désertion à l'ennemi. Bien au con- 
traire, au moment môme où le gouvernement les traque 
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comme dos bûtes fauves, où il les cbasse en massâ des vil- 
lages et des campagnes, leur impose, avec la charge si oné- 
reuse des impôts doubles, toutes sortes de contributions 
temporaires et extraordinaires à cause de la guorre, les 
Israélites ne s'attirent aucun reproclie de la part des auto- 
rités, et personne ne peut les accuser d'agir d'une façon 
déloyale. Aussi, l'ukase cité plus baat et paru le 19 oc- 
tobre 1801, qui expose de la faijon la plus diUaillée les 
obstacles qui, par suite de la guerre, s'opposent â l'expul- 
sion immédiate des Israélites, ne fait aucune allusion, dans 
rénumération de ces obstacles, à la trahison. Il n'y a pas 
de cas de trahison politique de la part des Israélites, même 
à l'époque de notre grande guerre patriotique. Nous avons, 
au contraire, des preuves éclatantes de leur dévouement 
complet à notre cause, comme nous le montrent les récits 
de Davidoff, écrivain de parti, bien connu en Russie. Voici 
ce qu'il dit dans un de ses ouvrages. « Les sentiments des 
habitants de Grodno étaient loin de nous ^tre favorables ; 
quant à tous les Israélites qui habitaient la Pologne, leur 
dévouement pour nous était tel qu'ils ne voulaient sous 
aucun prétexte servir d'espions à l'ennemi, et souvent ils 
nous communiquaient même des nouvelles de la plus haute 
importance, » {Œuvres de Davidoff, 1. 1, p. 128.) 

Le Journal d'un officier attaché à ta Cour, daté de 
1813, dit, entre autres, au sujet des Israélites : « Nous ar- 
rivâmes à Roskt (à la frontière prussienne) ; les Juifs nous 
y accueillirent avec une grande joie ; nous passâmes 
ensuite à Krasnopol; ils vinrent à notre rencontre avec 
l'arche en tête, et manifestèrent leur joie à l'Empereur. 
Enfin, à Kolo ils offrirent un dais magnifique à l'Empe- 
reur et vmrent à sa rencontre parés de riches habits. » 
{Archives russes, 1869, p. 222 et 226'.) 
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Si, par suite de leurs croyances, les Israt^lîtes étaient ] 
portas à ne pas voir leur patrie dans le pays où il fallait J 
vivre, comme le prétendent ceux qui sont prévenus contre J 
eux, ils ne manifesteraient pas leur dévouement pour I 
l'Empire. De plus, on aurait trouvé des preuves de leurl 
infidélité politique, pendant la durée de tout un siècle, de- f 
puis qu'ils se trouvaient sous la domination de la Russie, À 
s'ils s'en étaient vraiment rendus coupables. D'autant 
plus que de nombreuses complications politiques, guerres, 
révoltes en Pologne, leur offraient de fréquentes occasions 
de défection et de traLison. Cependant les documents ofû- 
ciets les plus récents ne présentent que des témoignages 
iavorables aux Isiaétites. Ainsi, pendant la révolte polo- 
naise, sous le r^gne de l'empereur Nicolas l*', les Israé- 
lites auraient pu être tentés de trahir la Russie. Ils ne se 
sont attiré aucun reproche. Au contraire, l'ordonnance du 
souverain, parue le 1 février 1831, et relative au sursis de 
trois ans, accordé pour l'expulsion des Israélites de la 
ville de Kief, montre que le comte Benkendorf, chef du 
corps des gendarmes, avait sollicité et obtenu ce sursis. Il 
avait fait toutes ses démarches à la suite d'une déclaration 
du gouverneur militaire de Kief, qui, de concert avec le 
comte Saken, général-maréchal de camp, témoigna que 
les Israélites s'étaient montrés très dévoués à l'État â 
l'époque des embarras suscités par les émeutes de la Po- 
logne. (Recueil complet des lois, t. Vi, n" 4332.) 

Cependant les préjugés et les préventions qui s'étaient 
répandus contre eux dans la première moitié de ce siècle 
ne s'étaient pas affaiblis, quoique certains traits du carac- 
tère des Israélites permissent de bien augurer de l'avenir. 

Il faut remarquer que ce sont les classes supérieures qui 
manifestent le plus d'anîmosité contre les Israélites, tout 
en n'ayant aucun rapport avec eux. 11 faut donc chercher 
la cause de leur haine dans leurs préjugés religieux. Le 
peuple et la classe des propriétaires fonciers, qui étaient 

fcrivail à l'imp^ralrke Elisabeth Potrnvns, à roccsEion de son arrivA k 
NiBscljino : ■ 11 y a ici des inaases de jides, et j'ai tu ces chieuS. • 
{Architcs du prina Woroatmif, luine 1, ])3i^e 84.) 
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en contact [lermanent avec eux, avaieut des iiiées bien 
plus tolérantes an sujet des Israélites, ils les considéraient 
comme des gens utiles, et l'homme du peuple n"liésitait 
pas à entretenir des relations avec eut et à les traiter en 
égaux:, car il savait parfaitement distinguer un Israélite 
honni^te d'un filou. Les rapports du peuple avec les Israé- 
lites, dans les localités où ils pouvaient se fixer librement, 
. étaient tout à fait satisfaisants. Ainsi, malgré le nombre 
I considérable des Israélites, malgré les bumiliations aux- 
quelles ils étaient soumis et qui auraient pu encourager le 
peuple à commettre des -violences à leur égard, jamais, 
dans les campagnes ou dans les villages, il n'y eut de sou- 
lèvements hostiles contre eux. Le peuple ne manifestait 
aucune haine religieuse contre leur race, et on ne trouve 
point trace de plaintes portées contre eux par les habi- 
tants des campagnes ; ces plaintes auraient provoqué des 
mesures sévères à leur égard. On ne sévissait contre eux 
■que sur l'initiative des autorités, qui agissaient toujours 
aous l'inspiration du gouvernement. 

Malgré cela, la situation civile des Israélites ne se modi- 
fie pas en Russie, même après la fin de la guerre patrio- 
tique, alors que la paix et le calme régnaient de nouveau 
dans l'Europe tout entière. L-i Règlement de 1804 ainsi 
que le paragraphe 34 de ce règlement restent en pleine vi- 
gueur, on prend contre les Israélites toutes sortes de me- 
sures exceptionnelles qui n'aboutissent qu'à compliquer 
le plus en plus la législation relative à ce peuple. 

Le gouvernement ne paraissait pas vouloir admettre 
l'impossibilité de se débarrasser des Israélites, car il n'in- 
troduit aucune modltluation dans le Règlement du 23 juin 
I'794, publié sous forme d'ukase par la souveraine et qui 
avait eu pour but de contraindre les Israélites, par l'expé- 
dient de la double charge d'impôts, à émigrer de la Rus- 
sie, Il s'ensuit donc que le gouvernement continuait à 
regarder les Israélites comme une race étrangère, n'ayant 
rien de commun avec les habitants indigènes et destinée 
tôt ou tard à quitter un pays qui n'est pas et ne peut pas 
devenir leur patrie. 
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Par suite de la contradiction qui, dans la comluile du 
gouvernement à l'iigard des Juifs, existait entre los prin- 
cipes et les faits, on Yoit régner la plus grande confusion 
dans la It^gisjation qui les régit. Tout se faisait à tâtons, à 
l'ayeugie, pour ainsi dire, pour maintenir en vigueur, coûte 
que coûte, le Règlement de 180-1, avec toutes ses restric- 
tions. Ce lait sera pleinement prouvé par l'examen atten- 
tif de l'action ultérieure exercée par le gonveniemenl à 
l'égard des Israélites. 

Comme les mesures prises contre les Israélites man- 
quaient d'unité et de logique et qu'elles avaient été inspi- 
rées, non par des principes fixes et sûrs, mais par les 
caprices du moment des autorités supérieures, qui s'adre.s- 
saîent au souverain pour les faire confirmer, il serait dif- 
ficile de les envisager comme des lois élaborées sous 
l'influence de principes généraux. Chaque mesure, prise à 
part, était inspirée tantôt par des idées de tolérance, qui 
reconnaissaient les Israélites comme citoyens de l'Empire 
au même titre que les autres habitants, tantôt par des idées 
étroites et fanatiques. Tout dépendait du moment où l'on 
prenait ces mesures et de l'opinion personnelle des repré- 
sentants de l'autorité gouvernementale. 

Aussi, pour pouvoir bien déterminer le caractère de ces 
mesures, est-il nécessaire de les exposer une à une et de 
ne s'écarter de cette méthode que lorsqu'il sera possible de 
grouper ensemble diverses mesures qui présenteront une 
certaine homogénéité de principes et de but. Une telle 
exposition pourra nous donner l'idée la plus vraie et la 
plus précise de la conduite du gouvernement à l'égard des 
Israélites même antérieurement au règne de l'empereur 
Nicolas I"'. 

Toutes les mesures prises à l'égard des Juifs, à une 



i iii<lïspfii9DL1e de faite ifmanjuei id que. bien qup nous mea- 
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époque postérieare à la publication du Règlement de 1804, 
n'intéressaient pas tant leur situation gi^nérale dans l'Etat 
que certains cOtés de leur Tie civile et sociale. Ainsi, après 
la publication des mesures mentionnées plus baut, et qui 
consislaient principalement en essais, visant à mettre en 
vigueur le paragraphe 34 du Règlement, une nouvelle ques- 
tion, due à l'initiative de Michelson, gouverneur militaire 
de la Russie-Blanche, est soulevée à propos de la double 
charge d'impôts prélevée sur les Israélites pour l'entretiea 
des postes. 

On sait, par ce que nous avons d<^jà dit, que dès le règne 
de l'irapt^ratrice Catherine II, à partir de l'année 1794, les 
Israélites furent obligés de payer deux l'ois plus de contri- 
butions que les autres citoyens. A partir de n9ij, sous le 
règne de l'empereur Paul K, cette mesure fut étendue par 
le Sénat aux impôts perçus pour l'entretien des postes, 
qui dépendaient du département des biens du Trésor. Les 
Israélites étaient donc lenus à verser désormais une contri- 
bution double pour cet entretien. 

Un an plus tard, cette contribution n'était plus perçue 
1 par le département des biens de la Couronne. Un ukase 
* paru le 19 janvier IT.n, c'est-à-dire sous le rèyne de l'em- 
pereur Paul I*^', ordonna qu'elle serait désormais perçue 
par l'administration gouvernementale, régie par les maré- 
chaux de la noblesse. 

Ces derniers rédigèrent, par conséquent, un règlement 
l'relatif à la contribution des postes des départements de la 
î-Blanche. Ce règlement établit que les marchands, 
Iles bourgeois et les paysans chrétiens payeraient comme 
uparavant 12 kopecks d'impôts, et les Israélites 24 ko- 
p.pecks, c'est-à-dire le double, comme par le passé- 
Ce règlement Tut d'abord confirmé par le troisième dépar- 
I tement du Sénat, Mais, à la suite d'un rapport du gouver- 
Ineur Michelson, qui faisait ressortir le caractère onéreux 
Ide celte double charge des contributions postales pour les 
^Israélites, ce décret fut de nouveau soumis à l'examen de 
1 même section du Sénat, qui reconnut que l'ukase du 
►19 Janvier l'797, en vertu duquel les contributions postales 
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furent classées au nombre des redevances publiques, n'éta- 
blissait aucune diiTérence au ddlriment des Israélites et 
ne leur imposait pas l'obligation de payer des iinpttts 
doubles. Eu vertu d'un décret du 11 février 1S04, tous les 
citoyens étaient éijalement soumis à cette taxe « sans au- 
cune différeuce de rang ou de religion », et le Sénat, pre- 
nant en considération ce diïcret, trouva juste d'esempter 
les Israélites de cette double charge. 1! proscrivit donc par 
un ukasu à l'administralion gouvernementale de Mohîlev 
a de ne prélever, sous aucun prétexte, des impôts doubles 
sur les Isratilltes, pour rentrelien des postes, et de leur 
B rendre ce qu'ils auraient déjà versé en trop », Cette 
décisloii'fut communiquée, sur l'ordre du gouverneur mili- 
taire de la Russie-Blanche, et par l'intermédiaire de l'ad- 
ministration gouvernementale de Mohilev, à l'administra- 
tion du gouvernement de Witebsk, pour être exécutée 
strictement. 

Un an après, le 10 février 1806, Lopoukhine, ministre 
de la justice, soumettait au premier département du Sé- 
nat, qui avait à examiner les affaires de cette nature, un 
rapport des maréchaux des deux gouvernements de la 
Russie-Blanclie , du comte Borkh pour le gouvernement 
de Witebsk et du comte Tolstoï pour celui de Mohîlev. Ce 
rapport, transmis par l'intermédiaire du ministre de l'In- 
térieur, exposait toutes les difficultés nées à la suite de 
l'ordrtt donné par le Sénat de restituer aux Israélites l'ar- 
gent qu'ils avaient versé pour les doubles contributions 
postales. C'étaient surtout les comptes relatifs à l'excédent 
de l'argent versé qui avaient suscité le plus de difficultés. 
Car on ne pouvait le restituer qu'en imposant de nouvelles 
contributions aux propriétaires fonciers. C'est pourquoi, 
les maréchaux faisaient des démarches pour être autorisés 
à maintenir en vigueur les dispositions des anciens maré- 
chaux de noblesse, confirmées par le Sénat dirigeant. Mais 
le Sénat n'en jugea pas ainsi; il décida qu'il n'y avait 
aucun motif légitime, en ce qui concernait l'accomplisse- 
ment des devoirs civils, « pour faire une différence entre 
les Israélites et les autres citoyens occupant le même rang 



DBS JDIFS EN RUSSIE 



221 






Âocial qu'eux », Et comme la contribution postale rentrait 
aussi ijans la catégorie de ces devoirs, le Sénat, prenant en 
considération le fait que la double charge d'impôts n'avait 
pas été abrogée pour les Israélites de la Russie-Blanche, 
malgré le décret sénatorial du 11 février 1804 qui ordon- 
nait cette abrogatiou, résolut de présenter au souverain un 
rapport a très soumis n dans lequel il le sollicitait d'abolir 
cette charge dans toutes les provinces où il était permis 
aux Israélites de se fixer, « affn qu'il n'y eût, à cet égard, 
aucane différence entre eux et les autres citoyens ». Quant 
à l'excédent de la contribution postale versée antérieure- 
ment, le Sénat statua qu'il y avait lieu de renoncer à le 
faire restituer, vu les inconvénients que, d'après le rap- 
port des maréchaux, cette restitulion présenterait, et de 

\ borner à exempter les Israélites du paiement des arré- 

iges qui s'étaient accumulés avec le temps, par suite de 
'.cette double contribution postale. 

Enfin, pour régler les comptes relatifs à ces arrérages 
(t aux autres recouvrements irréguliers prescrits par les 
maréchaux de la noblesse des districts, y compris les dettes 
de toute espèce qui pesaient sur les Israélites, le Sénat 
trouva nécessaire de nommer immédiatement des fonc- 
tionnaires spéciaux, chargés des pouvoirs de la noblesse, 
et qui auraient pour mission de mettre de l'ordre dans ces 
comptes, en travaillant sous la direction des chefs des gou- 
vernements. Ce référé du Sénat, élaboré le 20 mai 1805, 
reçut une confirmation pleine et entière de la part du 
souverain. {Recueil complet des lois, t. XXVIII, n^ai.îGô.} 

C'est ainsi qu'on " égalisa « les droits des Israélites 
dans le domaine des obligations pécuniaires publiques. 
Mais, par contre, ils continuèrent à payer à l'État, comme 
par le passé, des impôts doubles. Sous voyons par là que 
le Sénat, tout en obéissant dans cette circonstance à des 
principes d'équité, ne resta cependant pas toujours lidèle 
à la ligne de conduite qu'il s'était tracée. Car, après avoir 
reconnu que la double contribution postale était inique et 
illégale, il trouve naturel de ne pas dédommager les Israé- 
tes de toutes les pertes qu'ils avaient subies en payant 
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[jendant longtemps, sur l'ordre lies autorités locales, la 
doubln taxe postale. 

Cinq ans après, en 1810, il se produisit une autre cir- 
constance, dans laquelle le gouvernement sembla s'élever 
au-dessus des préjugés et des préventions généralement 
répandus sur le compte des Israélites. Voici le fait : 

Le tribunal urbain de Kief, appuyé par son chargé 
d'all'aires, le conseiller Ternavski, sollicita du Sénat 
l'expulsion des Israélites de Kîef et leur transfert dans 
d'autres villages ; il demanda en même temps qu'il leur lut 
interdit, à l'avenir, de s'y flxer, con Torménjent â l'ancien 
privilège polonais, qui défendait aux Israélites des'établir, 
s'inscrire et faire le commerce dans cette ville, el aussi 
pour mettre fin aux procès et aux différends raultiplts 
qu'ils y suscitaient. Ces sollicitations forent soumises par 
le Sénat au jugement du ministre de l'intérieur, qui pré- 
senta à ce sujet un référ.? a très soumis » au souverain. Ce 
référé soumit à l'examen de Sa Majesté les considéra- 
tions suivantes : 1° La ville de Kief possède une population 
israélite de 452 âmes; 2° ils commencèrent à s'y ins- 
taller en vertu de la permission générale qui leur avait 
été accordée, à ce sujet, en nal (ukase de l'impératrice 
Catherine II, paru le 23 juin 1794). On ne peut donc pas 
leur reprocher d'avoir agi arbitrairement ; 3" il fut défendu 
par un ordre du souverain, transmis en 1801 au gouverneur 
militaire de Kief par l'intermédiaire du procureur-général 
Obolianinoff, d'expulser les Israélites de la ville de Kief; 
une charte donnée, la même année, à cette ville, confirma 
tous ses droits et privilèges qui n'avaient pas été abrogés, 
et, par conséquent, étaient conformes aux décisions et 
lois générales ; 4" les Israélites sont tolérés à Kief depuis 
quinze ans déjà, ils y résident par suite d'une autorisation 
légale, et leur expulsion entraînerait sans nul doute leur 
ruine complète; 5" le Règlement de 1804 leur assigne prin- 
cipalement les villes comme lieux de séjour, pour les faire 
émigrer des campagnes, ou ils ne peuvent se rendre aussi 
utiles que dans les centres plus populeux ; et enfin, 6" si 
même ils avaient occasionné des désordres dans les loca- 
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lités m ils demeurent et où ils exercent leurs i>rofeysions, 
ce serait à la vigilance des autorités et à l'action des lois 
qu'il incomberait d'y mettre lion ordre. En raison de toutes 
ces considérations, plaise au souverain de ilonner l'ordre 
de laisser tes Israi5lites de la ville de Kief dans la situation 
qu'ils occupaient jusqu'alors. Un ukase nominatif fut pu- 
blic, dans ce sens, le 22 janvier 1810 et communiqué au 
Sënat par le ministre des affaires étrangères. {liecueil com- 
plet des lois, t. XXXl, n" 24,098.) 

On voit donc, par ce fait, que le gouvernement reconnut, 
à un moment donné, que les Israélites étaient sujets de 
l'empire comme les autres habitants et qu'ils avaient le 
droit de se fixer à Kief, eu égard à l'ancienneté de leur 
séjour dans cette ville. Mais cette manière de voir, con- 
forme aux exigences de la justice et de l'équité, n'était 
qu'un éclair d'un instant, un simple incident, qui ne contri- 
bua jias à rendre plus stable la situation des Israélites dans 
l'Empire et ne modifia en rien les conditions générales de 
leur existence. Les principes adoptés dans cette circons- 
tance particulière n'étaient pas suivis, en général, dans la 
confection des lois relatives aux Israélites. Ces lois, très 
nombreuses, d'un caractère restrictil', ont pris peu à peu 
un grand développement et sont disséminées actuellement 
dans tous tes volumes duCode des lois ; elles ont atteint des 
proportions telles qu'on peut en former des recueils à part 
constiluant des ouvrages volumineux. 

Le refus opposé aux sollicitations du tribunal de Kief 
prouve : 1" Que l'empereur Alexandre 11, comme tous nos 
monarques, d'ailleurs, n'était pas disposé persojinellement 
à faire intervenir la religion dans le domaine de l'activité 
politique, même dans des questions telles que celles du 
droit (le domicile des Israélites dans la ville de Kief. En 
gouvernant son peuple « suivant les lois et le cœur « de son 
auguste grand'mère l'impératrice Gatlierine II, comme il 
le déclara dans le manifeste publié à l'occasion de son avè- 
nement au trône, l'Empereur s'inspirait toujours des prin- 
cipes d'une large tolérance dans sa conduite à l'égard des 
Israélites, reconnaissant la nécessité de leur accorder les 
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mêmes droits qu'aus autres citoyens de l'Empire, et ne 
manquant jamais de se conformer à cette manière de voir 
lorsque l'occasion s'en présentait ; 2° à certains moments, 
nous remarquons un changement de direction dans les 
opinions personnelles du gouvernement !ui-m6me, qui 
semble se soustraire à l'influence des prf'jugés contre les 
Israélites. Ainsi, dans le cas mentionné plus haut, le gou- 
vernement reconnaît très bien toute l'injustice de la de- 
mande du tribunal de Kief, il comprend que ces démarches 
sont provoquées par les intrigues des marchands de cette 
ville qui voulaient être délivrés, par n'importe quel moyen, 
de la concurrence des Israélites. Ces marchands voyaient 
leur profit dans le départ des Israélites, mais ils ne se 
préoccupaient guère des intérêts des habitants de Kief. 
Par contre, le gouvernement trouva que l'accusation portée 
par le tribunal et les marchands de cette ville contre les 
Israélites qui abusaient de la concurrence, disait-on, et 
suscitaient des désordres, n'avait aucun fondement équi- 
table, et n'élait qu'un moyen injuste, qu'ils employaient 
pour arriver à leur Lut. 

Mais ici, comme ailleurs, le gouvernement n'avait cer- 
tainement pas aperçu clairement les véritables causes du 
mal. On voit qu'il ne s'était pas rendu compte nettement 
des circonstances suivantes : 1" Si l'accusation portée 
contre les Israélites par le tribunal et les marchands de 
Kief, au sujet d'abus et de désordres suscités par la concur- 
rence qu'ils faisaient, était réellement injuste, le fait môme 
de cette concurrence, devenue extrêmement onéreuse pour 
la classe marchande, méritait qu'on l'examinât pfus sérieu- 
sement dans ses causes et ses conséquences. Ce fait pouvait 
exister par suite de circonstances absolument indépen- 
dantes des Israélites, et n'avoir rien de commun avec les 
ahus et les désordres qui leur étaient imputés. On avait 
des raisons nombreuses pour l'attribuer à la limitation de 
leurs droits de domicile, qui les obligeait à s'entasser en 
trop grand nombre dans les villes où ils faisaient partie de 
la corporation des marchands; et la ville de Kief pouvait 
bien ressentir tous les inconvénients de celte aggloméra- 
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tion excessive ; 2" un pln5nomèiie aaslogue, avet: toutes 
ses consi^quences, pouvait se raanii'esttr dans d'autres 
villes servant de domicile aux Israélites, qui, suivant leur 
nombre, pouvaient causer des dommages, non seulement 
aux marchands, mais même aux consommatetus ; 3" les 
démarches des marchamia et du tribunal de Kiel', pour 
obtenir l'expulsion des Israélites, prouvent que dans les 
localités où les Israélites étaient domiciliés, il était de toute 
nécessité d'examiner à fond, au point de vue législatif, 
les effets que pouvait produire l'entassement énorme des 
Israélites dans les localités où il leur était permis de se 
flxer. Il y avait lieu de rechercher si les restrietions rela- 
tives au droit de séjour des Juifs en Russie étaient pro- 
fitables aux intérêts commerciaux, économiques et finan- 
ciers de l'État. 

Le gouvernement négligea, pour ainsi dire, toutes ces 
questions- Il en résulta que son arrêté au sujet des Israé- 
htes de Kiel' resta une mesure particulière, qui ne servit 
pas de point de départ pour étudier sérieusement, dans les 
sphères gouvernementales, la question du droit à accorder 
aux Israélites de se fixer partout dans l'Empire. On se 
borna, comme par le passé, à prendre à l'égard des Israé- 
lites des mesures spéciales, quin'iiLtéressaient que certains 
côtés de leur existence civile dans les localités où ils 
avaient le droit de séjourner. Bien souvent, ces mesures 
étaient non seulement restrictiv(?s, mais aussi en contra- 
diction avec Tordre réel dos choses. De là, toutes sortes 
de complications, très incommodes au point de vue légis- 
latif et administratif. Certaines de ces mesures étaient 
absolument impraticables. 

Nous pouvons citer à ce sujet un exemple frappant, qui 
nous est fourni par un denret, paru en 1811, au sujet du 
recensement de révision dys Israélites. Le gouverneur de 
Grodno, s'appuyant sur les anciens Règlements qui déter- 
minaient le mode de perception des impôts des Israélites, 
se demanda s'il y avait lieu de soumettre au recensement 
de révision, dans lys provinces litiiuaniennes. c'est-à-dire 
iM celles de GroJiio et de Wilna, les Israélites du sexe 
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masculin seulement, sans se prf^occuper des femmes. Le 
recensement de riîvision des classps qai payaient les iin|)i>ts 
avait, comme on le sait, un but llnancier; il s'agissait, en 
effet, de déterminer d'une façon présise le nombre d'indi- 
vidus qui étaient tenus de payer les impôts. D'après l'usage 
généralement adopté alors, comme aussi plus tard, ces 
individus appartenaient naturellr^ment an sexe tnasculin. 
On avait donc le droit de s'attendre à ce que le Sénat 
répondit plulût négativement qu'affirmativement à cette 
question, d'autant plus qu'elle n'intéressait pas tous les 
Israélites, mais seulement ceux des provinces lithua- 
niennes. Enfin, il était contraire à l'équité d'imposer aur 
Israélites de la Lithuanie plus de contributions qu'à leurs 
autres coreligionnaires. Néanmoins, voici ce que statue le 
Conseil d'État, par décret confirmé par le souverain ie 
21 août 1811 : « Faire le recensement des Israélites 
deux sexes, dans les provinces lithuaniennes. » Et on 
motive ainsi cette décision : « L'impiU de capitation perça 
" sur les Israélites de ces deux provinces date du rogne de; 
» l'impératrice Catlierine II, qui l'avait établi pour lea 
1) Israélites des deux sexes ; ce que nous confirmons parle 
o manifestedusouverain, paru lii 18 mai de cette année, 
[Recueil complel des lois, t. SXXi, u» 24,'751.) 

On admit ainsi une mélliode toute spéciale pour le re- 
censement des contribuables dans les provinces lithuS' 
niennes, et on créa une inégalité entre les Israélites eux- 
mêmes, dont les uns forent soumis, sans raison aucune, à 
des charges bien plus lourdes que les autres. En réalité, 
cette mesure n'était pas justîllable au point de vue histo- 
rique, et ie motif allégué par le Conseil d'État n'a aucune 
valeur. Car l'impôt décapitation, institué dans les premiers 
temps du règne de l'impératrice Catherine II, fut aboli 
suite par un ukase nominatif de la souveraine, le 3 mai 1783, 
Cet ukase dit textuellement que « les Israélites qui résident 
I) dans la Russie-Blanche doivent payer des im[)ôts d'après 
» le rang qu'ils occupent, sans distinction de race oit de 
Il religion. « {Recueil complet des lois, t. XXI, n» 15,724.) 
Il est vrai que plus tard on leur imposa une double cliai^ 
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de contributions, en vertu de l'ukase bien connu du 23 juin 
n94, mais on n'iîtahlit pas de règles particulières pour la 
perception des impôts des Israélites. 11 n'y avait donc, à 
vrai dire, aucune raison de s'appuyer sur la législation de 
Catherine II pour faire peser la charge des impôts sur les 
femmes Israélites des provinces lithuaniennes. Si l'on tient 
compte de ce fait que les Israélites payaient des impôts 
doubles, on voit qu'en prélevant également des contribu- 
tions sur les femmes, le gouvernement exigeait des Israé- 
lites lithuaniens quatre t'ois plus de contributions que des 
autres citoyens, en supposant que le nombre des femnaes, 
chez les Israélites, était égal à celui des hommes. La situa- 
tion de ces malheureux Israélites était donc telle qu'ils de- 
vaient être nécessairement réduits de plus en plus à la 
mendicité. En outre, l'ignorance dans laquelle ils croupis- 
saient allait engendrer inévitablement chez eux toutes 
sortes de vices, qui ne pouvaient qu'être préjudiciables aux 
intérêts matériels et moraux de l'Empire. Quoi d'étonnant 
alors que les Israélites, accablés de si lourds impôts, com- 
missent souvent des infractions aux lois sévères qui régle- 
mentaient le rdcensement de la population! Ils avaient 
recours à divers subterfuges pour dissimuler leur vrai 
nombre. Ils y étaient poussés naturellement par l'instinct 
de conservation. Car, bien souvent, ils étaient forcés d'user 
de stratagèmes pour sauver leur personne et leurs familles 
de la misère et de la ruine. 

Aussi, comme nous le verrons plus loin , le gouver- 
nement dut-il reconnaître la nécessité de modifier leur 
situation, et d'apporter des adoucissements aux mesures 
sévères prises pour châtier ceux qui dissimulaient ou 
omettaient d'inscrire les noms des individus soumis au 
recensement. 

Parmi les mesures adoptées par le gouvernement au su- 
jet des Israélites, il s'en trouvait beaucoup qui soulevaient 
des questions excessivement embrouillées et très difficiles 
à résoudre suivant les règles de la stricte équité. 

Ainsi, quelques mois avant la publication de la loi rela- 
tive au recensement de révision, le gouvernement s'était 
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demanda comment les Israélites convertis au cliristianismp 
s'acquitteraient de l'obligalion du service militaire. Cette 
question n'avait pas une importance considérable pour l'Em- 
pire, vu le nombre très restreint de cette catégorie de pro- 
sélytes; il fallait cependant la résoudre d'une façon plus ou 
moins équitable. A cette époque, tous les Israélites avaient 
la faculté de se soustraire à cette obligation, parce qu'on 
les croyait impropres au service militaire'. C'était là, h 
vrai dire, un des préjudices les plus graves causés aux 
Israélites de Russie. On en prenait, en effet, prétexte pour 
leur refuser le droit de considi5rer l'Empire comme ieur pa- 
trie légitime. Mais il faut avouer que, par suite des lourdes 
conditions du service militaire de cette époque, qui durait 
de longues années, ainsi que par suite de la rigueur extrême 
de la discipline, l'exemption de cette obligation était un 
privilège apprécié de tous ceux qui appartenaient aux 
classes qui payaient les impôts; et, naturellement, les Is- 
raélites en pensaient de même. Il est avéré que de nom- 
breux individus avaient recours à des mutilations de tout 
genre pour échapper à ia conscription. Le gouvernement 
lui-même considérait l'existence des recrues comme si pé- 
nible qu'il l'imposait comme un châtiment, par un .jugement 
ou par voie administrative. Les Israélites, exempls tous 
de celte corvée, jouissaient donc, sous ce rapport, d'un 
privilège incontestable, qui leur assurait des avantages 
dont étaient privés les autres citoyens appartenant aux 
classes qui payaient les impôts, qu'ils fussent chrétiens 
ou non. 

C'est pour cela que la question de savoir s'il y avait lieu 
d'exempter de cette obligation les Israélites qui auraient 
embrassé le christianisme, ou s'il fallait leur imposer les 
mêmes devoirs qu'à tous les autres chrétiens, présentait 



' C'est H ces préjugés qu'il faut sheb doute allribuar les prescriptions 
BJTères qui déraDHaieDl, à cette époque, aux IsraAliies de se fixer dans les 
villes fortes comme Dioaliourg et Unbrouj^k. [Racueit CBMpUi des /où, 
tome XI, pièce joiniR eu lume XKXU, § A.) Il sa peut que cette iuLer- 
âicUun Tut motivée psr les prérenlions gui existaient au sujet de la fidélité 
politique des Israélites. 



DES JUIFS EN BtISSIE 



229 



réellement des cûtéa délicats fit t^pineux. D'après la simple 
logique, un Israélite qui acceptait le baptême, devait être 
récompensé et non puni. Cependant, la perspe<-tive de 
perdre un privilège très important en embrassant le cliris- 
tianisme n'avait rien d'encourageant pour les Israélites; 
elle les effrayait sans doute comme la menace d'un cliàti- 
ment et ne devait pas leur inspirer un grand désir d'em- 
brasser la religion ciirétienne. De plus, on n'avait aucune 
raison de soumettre un Israélite baptisé au service militaire. 
Car l'inaptitude des Israélites pour le service militaire une 
fois admise, par suite de certaines dispositions morales et 
physiques, on ne pouvait pas su[iposer que, par le t'ait du 
baptême, ils subissaient une translorniation miraculeuse du 
jour au lendemain. 11 en résulte que l'exemption du service 
militaire était, d'un côté, une mesure d'encouragement pour 
décider les Israélites à embrasser la loi chrétienne. Mais, 
d'un autre côté, cette mesure présentait cet inconvénient 
qu'elle assurait un privilège important à ceux d'entre eux 
qui, en se convertissant au cbristianisme, allaient partici- 
per aux droils des autres citoyens. Ce privilège les distin- 
guerait lies autres Russes et pourrait éveiller contre eux 
des sentiments d'animositô dans le cœur de leurs nouveaux 
coreligionnaires, lésés dans leurs droits; ce qui enlèverait 
naturellement aux Israélites la possibilité d'entrer en rela- 
tions suivies et amicales avec les cbrétiens. Il est naturel 
que cette question embarrassait le gouvernement ; car pour 
la résoudre avec fruit, il fallait y consacrer beaucoup de 
temps et de travail. 

Voici les décisions définitives qui furent prises à ce sujet : 
« Les Israélites qui auront embrassé le cbristiDnisme sa- 
H ront exempts, comme par lu passé, da l'obligation du 
n service militaire; cette exception ne sera faite que pour 
Il eux. Quant aux enfants nés de ceux qui auront embrassé 
n la foi chrétienne, ils seront soumis aux lois générales qui 
a régissent les citoyens chrétiens. » Un ukase nominatif, 
publié le 21 avril 1811, parut à la suite de cette décision, 
sous le litre suivant : Bu privilège de l'exemption du ser- 
vice 7nilUnire en nature accordé aux IsraélUtis qui em- 



230 



DROITS COMMERCIATJX ET AUTRES DROITS 



hrasscnt la foi chrétienne. (Recueil complet des lois, 
tomeSSXI, n" 24,599.) 

La môme année, le gouvernement résolut on autre pro- 
blème économique qui intéressait les Israélites ; il leur ac- 
corda le droit de Tendre des vêtements nouveaux dans les 
endroits où ils pouvaient séjourner. 

Des restrictions de toutes sortes entravaient, en général, 
la liberté de commerce des Israélites, aussi bien dans l'Em- 
pire que dans les provinces oii il leur était permis de se 
fixer. Si l'on prend en considération les charges exorbi- 
tantes qui pesaient sur eux et la concurrence qu'ils étaient 
obligés de se faire entre eux, à cause de leur agglomération 
dans les villes, où on les entassait malgré eux, on compren- 
dra aisément que le commerce d'habits, vieux ou nouveaux, 
importés ou fabriqués par eux, devait constituer pour eux 
une source très sérieuse de revenus. 

Cependant, déjà en 1805, on interdit sévèrement aux 
Israélites le commerce d'habits vieux ou nouveaux. Cette 
mesure fut prise à la suite d'une maladie contagieuse gui 
avait éclaté à Malaga, localité assez lointaine, comme 
on le voit. Mais cette défense ne s'étendait pas, pour ce 
qui concernait les habits nouveaux, aux autres marchands 
de l'Empire, qu'ils fussent arméniens, grecs, tartares, etc. 
On pouvait expliquer par des raisons hygiéniques la 
défense faite aux Israélites de vendre deviens habits. Elle 
était, d'ailleurs, la môme pour tous les citoyens, sans dis- 
tinction de race ou de religion. Mais l'interdiction absolue 
de vendre des habits neufs, même s'ils étaient confectioi- 
nôs avec des étoffes russes, ne pouvait pas se justifier; 
c'était une mesure excessivement vexatoire, qui privait un 
grand nombre d'Israélites de leurs moyens d'existence. On 
ne peut la comprendre qu'en l'attribuant, en partie, aux 
préventions du gouvernement contre les Israélites, et en 
partie aux intrigues des marchands des autres cultes, qui 
saisirent naturellement cette occasion pour mettre fin à la 
concurrence des marchands d'habits Israélites, et tirer 
eux-mêmes de plus grands bénélices de ce commerce. Ils 
ne se préoccupaient pas des dommages que cette mesure 
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pouvait causer aux autres habitants, par exemple à ceux 
qui avaient besoin d'acheter des habits. 

Plus tard, il se fit un revirement dans l'opinion du gou- 
vernement, qui comprit l'injustice de cette mesure et la 
préjudice qu'elle pouvait causer aux intérêts de l'Efat. Il 
l'abrogea donc par l'ukase nominatif du 2C octobre 1811. 
(Recueil complet des lois, tome XXXI, n-" 24,833.) 

. remarque à chaque instant l'absence de principes 
^.flxes dans la conduite du gouvernement à l'égard des 
Israélites et l'influence d'opinions et d'idées personnelles, 
ftqui changeaient avec les dirigeants. On a vu plus haut Je 
■ quelle façon équitable le Sénat régla la question des obli- 
':gations imposées aux Israélites. Cette question avait été 
lexaminée en 1805 par le premier et le troisième départe- 
ments du Sénat. Neuf ans plus tard, en 1814, les opinions 
manière d'agir du Sénat changent complètement sur 
ifee sujet; il va sans dire que sa composition avait totale- 
ment changé à cette époque. Voici le fait qui indique le 
H/chan^'ement survenu dans les idées du Sénat. Les chargés 
d'affaires de la corporation des marchands de Plotzk, y 
compris les Israélites, adressèrent une plainte au ministre 
de l'Intérieur, parce que le règlement municipal autorisait 
' les bourgeois non inscrits à la guilde d'établir des maga- 
jt'sins dans leurs maisons pour y vendre des fruits, des 
'lëgumes et des produits de leur propre confection. Les 
chargés d'affaires expliquent que leurs commettants, c'est- 
à-dire les marchands de la ville de Piotzk, souffrent depuis 
longtemps de la concurrence faite par ces bourgeois, qui 
L-se rendent coupables d'aijus fréqnents. Pour mettre fin à 
Hiet état de choses, les autorités locales se bornent, d'habi- 
lade, à faire signer à ces bourgeois des engagements abso- 
lument inutiles. Bien que les plaignants déclarent que ce 
sont surtout les bourgeois Israélites qui transgressent le 
plus souvent les règlements, ils ne les accusent pas d'être 
l les seuls coupables. En effet, comme nous l'avons dit plus 
il se trouvait également des Israélites au nombre des 
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oit à la même époque une autre plainte 
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adressée par les marchands de Wilna. Cette fois, il n'y a 
pas d'Israélites parmi les plaignants; ce sont eux, au con- 
traire, qu'on accuse de tous les torts imaginables. 

Le ministre de l'intérieur, Kozodavleff, présente à ce 
sujet un rapport au Sénat. Mais, bien qu'il j dise que ces 
abus doivent être attribués « à la populace israélile », il 
ne sollicite pas l'autorisation de sévir contre eux. Il 
ne demande au Sénat qu'un arrêté enjoignant a que le 
commerce soit exercé, également, par toutes les classes 
commerciales, conformément aux articles du règlement 
urbain et aux prescriptions du manifeste du souverain 
de 1807 ... 

On voit par ces deux affaires que les Lsraélites ne se 
rendaient pas seuls coupables d'abus, on trouvait égale- 
ment des délinquants parmi les bourgeois chrétiens. Dans 
la ville de Plotzk, les marchands Israélites se plaignaient 
eux-mêmes de leurs coreligionnaires, et c'était autant 
dans l'intérêt des marchands Israélites que dans celui des 
négociants chrétiens qu'on voulait prendre des mesures 
pour réprimer ces abus. Enfin, il n'est pas étonnant que le 
plus grand nombre des coupables appartint à la classe 
bourgeoise Israélite, car la bourgeoisie Israélite était très 
nombreuse dans les villes. 

Ainsi, d'après l'avis du ministre de l'intérieur, l'aflaire 
de Plotzk ne présentait rien qui permît de formuler une 
accusation exclusivement contre les Israélites, et qui, 
par conséquent, pût servir de prétexte pour prendre des 
mesures parti cul itères contre eux. Cependant, quoique le 
ministre ne réclamât aucune mesure contre les Israélites, 
le Sénat, dans le but de faire exécuter rigoureusement le 
règlement relatif aux bourgeois, prit certaines disposi- 
tions qui n'étaient dirigées que contre les Israélites. Il pro- 
mulgua, le n août 1814, un ukase qui est intitulé : De 
la sîippfession des aMts commerciaux commis par les 
bourgeois Israélites. {Recueil complet des lots, t. XXSIl, 
n" 25.639.) 

Cette circonstance, peu importante en apparence, causa 
cependant fies préjudices graves aux intérêts moraux et 
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matériels de l'Etat. En accusant les Israélites seuls de 
commettre des infractions aux règlements commerciaux, 
le Sénat dépassait les lirailes de l'affaire qui lui était sou- 
mise et s'écartait des intentions du ministre de l'intérieur. 
II imputait ies aljus exclusivement aux Israélites, au 
mépris de toute justice, et contribuait ainsi à maintenir 
dans les sphères gouvernementales et ciiez les autorités 
inférieures les vieux préjugés et les préventions injustes. 
D'autre part, ses décisions semblaient encourager les auto- 
rités à témoigner une indulgence criminelle aux clirétiens 
qui se seraient rendus coupables d'abus, et à commettre 
des actes de violence sur la personne des Israélites. Dans 
ces conditions, les chrétiens devaient nécessairement se 
croire supérieurs aux Israélites, bien que ces derniers 
leur fussent égaux sous tous les rapporta. On était sûr da 
perpétuer i'animosité entre les chrétiens et les Israélites, 
i avivant ainsi sans cesse les haines et les malentendus. 

■ On obtenait encore un autre résultat, on faussait dans les 
esprits la notion de légalité, et on affaiblissait le respect 
dû aux décisions du gouvernement. De là, forcément, la 
démoralisation parmi les citoyens comme parmi les repré- 
sentants de l'administration, sans parler des dommages 
causés à l'Etat ; car les Israélites constituaient déjà, à cette 
époqne, une partie considérable des forces commerciales 
et industrielles du pays. 

Cependant, par suita d'un concours bizarre de circons- 

[ tances, au moment même où le Sénat décrétait cette 
mesure contre les Israélites et faisait ainsi douter de leurs 
vertus civiques, des discussions ardentes avaient lieu à leur 
sujet au sein du Conseil d'Etat. 11 s'agissait d'admettre 
légalement le témoignage des Israélites dans les affaires 
concernant les chrétiens. Le Sénat avait soulevé lui-même 
cette question ; on voulait autoriser les Israélites à dépo- 
ser officiellement devant les tribunaux, dans les provinces 
annexées de la Pologne. Jusqu'alors, on leur avait dénié 
droit, on les en privait en vertu des anciens statuts polo- 

' nais, qui étaient maintenus eu vigueur de fado. Il y a lieu 
de croire que dans le Conseil d'Etat, ce représentant su- 
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périeur de l'autorité législative de l'Empire, les opinions 
diffiïraient radicalemeat des idées des sénateurs qui avaient 
pris part à la rédaction du décret relatif aux infractions 
du règlement urbain. Car le Conseil d'Etat décida, par une 
majorité de onze voix contre deux, de résoudre la ques- 
tion d'une manière favorable aux Israélites, quoique la 
permission qu'on leur accordait de témoigner dans les 
affaires des chrétiens fût en contradiction avec la décision 
prise par le Sénat dans l'aflaire dont nous avons parlé plus 
haut et qui semblait mettre en doute leurs qualités civi- 
ques. Deux voix s'étaient seulement élevées dans la Con- 
seil d'Etat, pour demander l'application du statut polonais. 
Mais la majorité ne partageait pas cette opinion, et le sou- 
verain lui-même daigna se ranger à l'avis de la majorité. 
Un uJiase parut le 21 août 1814, qui confirma la décision 
du Conseil d'Etat. {Recueil complet des lois, tome XXXIl, 
n" 25,649.) 

Ainsi, deux mesures gouvernementales, d'un esprit dia- 
métralement opposé, sont prises presque simultanément. 
L'une d'elles semble rejeter, sans appel, tout ce qui 
est favorable aux Israélites ; l'autre, au contraire, croit 
à leurs vertus civiques, et le montre d'une façon écla- 
tante en attribuant aux témoignages des Israélites la 
signification et la valeur d'une preuve judiciaire. Ce 
droit leur est conféré, malgré le système de procédure 
de cette époque, en vertu duquel le témoignage de deux 
hommes, confirmé par serment, suffisait pour porter 
atteinte aux droits personnels et aux droits de propriété 
d'un ciirétien. 

Il n'est pas douteux que la loi qui autorisait les Israé- 
lites à déposer devant les tribunaux, dans les affaires des 
chrétiens, marquait le triomphe des principes d'une poli- 
tique saine et logique sur l'un des préjugés séculaires ré- 
pandus contre les Israélites. Ce préjugé avait pris nais- 
sance au moyeu âge et s'était développé plus tard dans le 
terrain si propice de l'ultramontanisme polonais, qui, aidé 
des enseignements des disciples de Loyola, ne reculait 
devant rien pour atteindre le but qu'il poursuivait, et 
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faisait tourner à son profit les préventions du peuple igno- 
rant et peu intelligent. 

Si l'on prend cependant en considération l'abaissement 
moral des Israélites, causé, il est yrai, par des persécu- 
tions séculaires, il faut avouer que le gouvernement montra 
une inconséiiuence très grande, en leur donnant officiel- 
lement le droit de témoigner devant les tribunaux. Nous 
ajoutons que, malgré leur abaissement, les Israélites 
avaient bien des circonstances atténuantes en leur laveur. 
Ils avaient été persécutés et avaient subi mille outrages 
pendant des siècles; on avait restreint leurs droits, on 
leur avait appliqué des mesures qui n'étaient adoptées à 
l'égard des autres citoyens que comme des châtiments 
rigoureux, que les tribunaux seuls avaient le droit d'infli- 
ger, pour des délits plus ou moins importants. Néan- 
moins, tout cela ne justifiait pas la façon d'agir du gouver- 
nement dans cette circonstance, et son zèle mal entendu 
pouvait être plutôt préjudiciable qu'utile à l'État, 

C'est un tait universellement reconnu que pour ajouter 
foi au témoignage solennel d'un individu, il faut être con- 
vaincu qu'il est pénétré du sentiment de son devoir et de 
la conscience de sa dignité personnelle. Or, il est évident 
que, par suite de la situation spéciale des Israélites, traités 
comme une race inférieure et ne jouissant pas des mêmes 
droits que les autres citoyens, ni les juges, ni les parties 
plaignantes, ni le public lui-même ne pouvaient avoir une 
couflance absolue dans les vertus civiques des Israélites, 
appelés à jouer le riMe de témoins. Il est même dil'licile de 
supposer que ces derniers eux-mêmes, opprimés et dégra- 
dés comme ils l'étaient, eussent une notion bien nette de 
leurs devoirs de citoyens et le sentiment de leur dignité. 
Il est vrai qu'à cette époque, on pouvait Caire les mômes 
réflexions au sujet de tous les individus faisant partie des 
' classes soumises aux impûts, car ils ne jouissaient pas 
non plus de tous les droits de citoyens et se trouvaient 
dans une situation plus ou moins avilie, surtout si l'on 
pense qu'on leur infligeait des châtiments corporels, non 
seulemeiit à la suite d'arrêts des tribunaux, mais aussi en 
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raison lies caprices des autorités ou m^me des partit 
culiers. 

Cependant, leur situation était supérieure à celle de*. 
Israélites, car on leur reconnaissait les droits de citoyei 
tandis que les Israélites étaient traités en étrangers. Cette 
manière de voir était partagée par le gouvernement lui- 
inôme, qui leur refusait le droit de se considérer comme 
des sujets de l'Empire. Aussi, en tenant compte de ces 
divers faits, est-il facile de comprendre que ni !e gouver- 
nement ni le peuple ne pouvaient ajouter foi au témoi' 
gnage des Israélites, d'autant plus que sans cesse, à des 
sein peut-être, on citait des cas de faux témoignages qu'ils 
auraient portés sous la foi du serment. 

Il en résulta une situation tout à fait anormale. Les 
juges, qui se fiaient ])eu aux dépositions des Israélites, 
étaient forcés quand même, en vertu des règlements de la 
procédure judiciaire, de les citer comme témoins dans les 
affaires civiles et même dans les procès criminels. De plus, 
par suite des dispositions législatives au sujet du système 
des n preuves convaincantes n, ils devaient tenir compi 
de ces dépositions et prononcer des verdicts, parfois cooi 
traires à leur conviction et à leur conscience. C'est ainsi 
que les préventions sr maintenaient contre les Israélites, 
et se changeaient quelquefois en aniraosité et en haine 
cliez le peuple et parfois cliez les autorités elles-mêmes. 
Bientôt, on n'ajoutait plus foi, en général, à aucun ser- 
ment des Israélites, même s'il était précédé et accom- 
pagné de certains rites du moyen âge et de toutes sortes 
de cérémonies bizarres qu'on leur faisait accomplir pour 
les intimider. Ainsi, avant de prêter serment, le témoin 
devait revêtir une chemise, dite « chemise de mort », et se 
déchausser ; on allumait des bougies, on sonnait du cor, 
etc. Mais toutes ces ]irécautions ne pouvaient avoir raison 
de la méfiance générale, d'autant plus qu'on les accusait^ 
de recourir à toutes sortes de ruses afin d'enlever toute 
valeur à leurs serments. Ces accusations poussèrent mi 
le gouvernement à prendre des mesures spéciales poar 
prévenir ces abus. 



4 



ne 

""M 




DES JDIFS EN RUSSIE 



23' 



La manière d'agir du gouvernement polonais élait cer- 
tainement plus logique. Les Israélites n'ëtaient pas auto- 
risés à témoigner dans les affaires des chrétiens. Personne 
ne pouvait donc leur reproclier de porter de faux témoi- 
gnages, et le gouver.iement écartait ainsi d'eux une cause 
très sérieuse de griefs et d'irritation qui, secondée par le 
fanatisme des catholiques polonais, aurait pu provoquer 
des émeutes sanglantes, accompagnées de toutes les hor- 
reurs du moyen âge. 

Notre gouvernement suivait d'autres principes, il ne 
manifestait pas une intolérance religieuse ouverte, comme 
celle qui régnait en Pologne, où dominait l'élément catho- 
lique. D'ailleurs, il pouvait entrer résolument et coura- 
geusement dans la voie de l'abolition des décrets polonais. 
qui avaient été adoptés, eu partie, chez nous, et avaient 
établi l'usage de défendre aux Israélites de déposer dans 
les procès des chrétiens, Cependant, le gouveniemunt se 
mettait en contradiction continuelle avec lui-même dans sa 
conduite à l'égard des Israélites. D'un côté, il leur recon- 
naissait des vertus civiques et des qualités en les autori- 
sant à prêter serment et en les déclarant, par ce fait 
môme, capables de comprendre toute la portée de cet acte 
religieux et civique. Mais d'autre part, il refusait de leur 
accorder les mêmes droits qu'aux autres citoyens, et il mo- 
tivait son refus en leur déniant ces vertus civiques et ces 
qualités. Il en résultait donc, finalement, un état de choses 
qui ne pouvait qu'être préjudiciable, sous tous les rap- 
ports, à l'État. 

En outre, le gouvernement tenait à maintenir en vi- 
gueur toutes les mesures sévères prises à l'égard des Israé- 
lites. Souvent, il refusait d'acquiescer à des demandes 
tendant à ce qu'on améliorât leur sort, et il appuyait ces 
refus uniquement sur le fait qu'ils ne jouissaient pas des 
mêmes droits que les autres citoyens, c'est-à-dire qu'il 
alléguait comme prétexte des circonstances qu'il dépendait 
de lui de modifier compl6teraent. 

Nos assertions sont confirmées par le refus opposé par 
le gouvernement, en 1815, aux bourgeois Israélites qui 
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sollicitaient l'autorisation de faire le commerce en vertu 
(le permis temporaires, institués, à cette époque, en fa- 
veur des paysans. 

Nous avons indiqué plus liaut les raisons pour lesquelles 
les mesures d'encouragement, prises par le gouvernement 
pour décider les Israélites à s'adonner aux occupations 
agricoles et industrielles, n'avaient donné aucun résultat. 
Cet éciiec ne pouvait pas être imputé aux Israélites, nomme 
1b prouvent le référé, mentionné plus haut, du prince 
Kourakine, ministre de l'intérieur, et le mémoire du 
comité organisé sous la présidence du conseiller rPÉtat 
Popoff. Ces deux documents nous apprennent que, immé- 
diatement après la publication du Règlement, plus de deux 
cents familles israélites manifestèrent le désir de se faire 
inscrire comme agriculteurs : mais il surgit alors des 
difficultés matérielles, qui empéclièrent la réalisation de 
ce projet. D'un côté, il n'y avait dans la province de 
Grodno qu'une quantité très limitée de terres apparte- 
nant à la couronne (on sait que c'étaient ces terres qu'on 
destinait aux colons israélites), et, d'un autre côté, ni le 
gouvernement ni les Israélites ne possédaient les res- 
sources nécessaires pour rendre possible l'émigration 
dans les provinces éloignées où ces sortes de terres abon- 
daient. Cela montre que, même à cette époque où l'ensei- 
gnement talmudique des rabbins pouvait encore exercer 
une influence sur les masses ignorantes des Israélites, 
on ne pouvait pas leur reprocher d'avoir des préjugés 
religieux contre l'agriculture, et on ne remarquait chez 
eux aucune répugnance contre ce genre de travaux. Cela 
prouve aussi combien est injuste l'accusation, portée contre 
eus de tout temps, qu'ils n'avaient jamais voulu cultiver 
la terre ni se vouer aux occupations agricoles. On impu- 
tait à l'influence pernicieuse du Talmud l'écliec qu'avaient 
subi les mesures d'encouragement du gouvernement. Nous 
nous réservons de revenir, plus tard, sur ce sujet, afin de 
pouvoir l'examiner de plus près. 

Nous nous bornerons, pour le moment, à faire remar- 
quer que la population Israélite resta, comme par le passé, 
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dans les villes, par suite de l'impossibilité matérielle ou 
elle se trouvait d'émigrer. Elle s'y accrut de jour en jour, 
d'autant plus que le gouvernement ordonna de nouveau 
de faire émierer dans les villes ceux d'entre eux qui 
vivaient à la campagne. La majorité des Israélites domici- 
liés dans les villes étaient des bourgeois, parce que leur 
misère ne leur permettait guère de s'inscrire dans les cor- 
porations marchandes. Ils ne pouvaient même pas songer 
à prendre des inscriptions de troisième classe à la guilde, 
et il est évident qu'il leur était impossible de se lancer 
dans des entreprises industrielles, qui exigent toujours 
une certaine mise de fonds. Bien que le Règlement de 
1804 eût statué qu'on leur avancerait des fonds pour leur 
faciliter la tâche au début, la demande de ces secours était 
entourée de tant de formalités et de difficultés si sérieuses 
que les Israélites ne trouvaient, en réalité, aucun avan- 
tage à ce Règlement. Il en résulta que la population Israé- 
lite des villes dut s'en tenir, en majeure partie, à ses 
industries bourgeoises, qui comiirenaient également toutes 
sortes de métiers. Quant aux boutiques, ils ne pouvaient 
en avoir, car ce droit était réservé aux bourgeois qui 
possédaient des maisons. Et encore ne leur élait-il per- 
mis de vendre que des produits de leur propre fabrica- 
tion et des fruits ou des légumes. L'ukase du Sénat du 
n août 1814 nous montre avec quelle sévérité on exi- 
geait des bourgeois de se soumettre à ce Règlement. On 
était surtout inexorable pour les Israélites, afin de les em- 
pocher de faire concurrence aux marchands qui payaient 
les droits de guilde. Par suite de la grande agglomération 
des Israélites dans les villes, l'offre des objets de l'indus- 
trie bourgeoise dépassait considérablement la demande, 
de sorte que cette industrie ne pouvait procurer que des 
profits très médiocres, tout à fait insuffisants pour les 
faire vivre, surtout en face des impôts de toutes sortes 
qui pesaient alors sur les Israélites. 

Ainsi, le droit de faire !e commerce avec des permis 
temporaires aurait été un vrai bienfait pour les Israélites, 
et aurait, en même temps, contribué à augmenter les res- 
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sources du Tri?sor. C'est pour ciHa que les comiminuukts 
israéliles bourgeoises rdaoluri^nl enfin as s'adresser a.n^ 
gouvernement pour solliciter cetl» autorisation. 

La question soulevée â ce sujet par le Di^partem 
du conjmerce de l'extérieur, et soumise ensuite & l'ex; 
men de la Chambre de conseil du Département des Impi 
et contributions et à celui du Conseil du ministère i 
flnances, fut résolue d'une façon négative par le S^nafc^ 
par le ministère. On rejeta les sollicitations des IsraéUlj 
pour les motifs suivants : 1" L'ukase du Souverain. iIoQi 
au Sénat le D déuemlire 1804, déclare que le n Ki^^letaei 
» spécial qui y est joint pour les JsraiHites est élabi 
» dans le but de prévenir les abus et les désordres! 

» Tunestes à l'agriculture et aux industries des citoyedj 

» des provinces liabitées par les Juifs. Aussi le Règlement 
» et les articles qu'il contient sont-ils considérés comme 
» modérés et pleins de sollicitude pour les vrais iiitéréis 
» des Israélites ; ils sont en même temps conformes a<|{ 
a intérêts des habitants indigènes des contrées où i 
» gens-là (les Israélite») ont le droit de se fixer; ', 
» règlement qui leur est spécialement destiné limite la 
» droi's et leurs devoirs, non seulement par râpa 
» aux industries qu'ils exercent, mais aussi pour ce i 
» concerne le lieu où ils les exercent et les localités gai 
B habitent. » Ce Règlement restera en vigueur tant qu*^ 
ne prendra pas d'autres dispositions à leur égard ou quJïfi 
ne leur accordera pas tous les droits des habitants autoi 
tones de l'Empire ; 3° les règlements établis par le 1 
nifeste du Souverain du 11 février et par l'ukase iioi 
natif publié le 29 décembre 1812 ne sont appUcah* 
qu'aux marchands paysans (c'est-à-dire aux serfs cq 
propriétaires fonciers et à ceux de ta Couronne de l'ai^ 
nage). Pas un mot de ces règlements ne se rapporte s 
Israélites , ils n'ont en vue que les paysans indigèn^ 
4» en vertu des articles U, 13, n, 20, 23, 26 et 27 f 
Règlement relatif aux Israélites, aucun d'eux ne peW 
comme les autres citoyens, s'occuper de commerce dans " 
l'Empire tout entier ; 5" les Israélites peuvent librein 
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s'inscrire dans la corporation des marchands, ils ont aussi 
la facultâ de s'inscrire dans différentes classes, parcn qu'ils 
ne sont pas tenus de faire le service militaire et qu'ils ne 
sont pas asservis aux propriëlaires fonciers. Il serait donc 
injuste et inconvenant de leur accorder des permis tem- 
poraires, créés pour les paysans seulement, parce qu'on 
pouvait susciter à ces derniers des difflcultés pour leur 
insi Tîption dans la guilde. Caries serfs ne pouvaient pas 
toujours espérer y être autorisés par leurs propriétaires; 
quant aux paysans du Trésor ou des apanages, ils pou- 
vaient en être empêchés par leurs chefs ou par leurs 
communautés. D'ailleurs, ils étaient soumis à l'obligation 
du service militaire ; 6" L'article 29 du Règlement relatif 
aux Israélites parle de leur accorder des droits égaux à 
ceux des autres citoyens, mais cet article a en vue les 
impôts et non pas les industries, il apporte des adoucisse- 
ments sur quelques points seulement, mais ne modifie pas 
leur situation générale, qui paraissait devoir rester sou- 
mise pour toujours à des restrictions; 7= Ce môme article 29 
du Règlement relatif aux Israélites se rapporte encore 
aux arrêtés et aux privilèges promulgués spécialement 
pour les cultivateurs d'origine Israélite, privilèges exposés 
d'une façon détaillée dans les articles 12-14 du même 
Règlement, et qui ont pour but de les engager à s'adonner 
avec persévérance à l'état qu'ils auront choisi ; S° Il ne 
serait pas juste, vu les prérogatives dont ils jouissent, de 
les autoriser à jouir des droits commerciaux des paysans, 
même dans le cas où on limiterait ces droits aux provinces 
où ils sont tolérés. Car ce serait leur fournir un prétexte 
pour fuir les occupations agricoles ou changer de profes- 
sion chaque année. Ils vagabonderaient ainsi de pro- 
vince en province, sans direction déterminée, nuisant à 
leurs propres intérêts, et il en résulterait infailliblement 
des abus que le Règlement veut justement empêcher ; 
9" Enfln, la dénomination même de cuUivatcw^s, et non 
de paysans, donnée aux Israélites par le Règlement, ainsi 
que leur organisation particulière suffisent aies distinguer 
des paysans. 
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Le Sénat, prenant tous ces arguments en considération, 
promulgua le 15 octobre 1815 un ukase ordonnant 
pas étendre aux Israélites le Ri^glement publié le 11 février, 
pas plus que celui du 29 décembre 1812, établi en faveur 
(les paysans marcliands. [ReaueU. complet des lois, toTaeS\ 
SXXIII.n» 25,965.) 

Le sixième et le dernier des arguments mentionnés plai 
haut prouvent clairement que ni le ministère des finances, 
ni le Sénat, n'étaient disposés à accueillir les sollicitation! 
des Israélites, même de ceux d'entre eux qui auraient 
embrassé l'état de cultivateurs ; ils alléguaient comme 
motif que « les Israélites forment une classe à part dans 
l'Empire, possédant une organisation spéciale, distincte de 
celle des autres habitants ». Tous tes autres arguments, 
sont également inspirés par Tiilée que les Israélites occu- 
paient une situation particulière et jouissaient de préroga-: 
tives spéciales. Voilà les raisons qui faisaient rejeter 
demande des communautés israéliles bourgeoises. 

Il n'y a pas à examiner si la décision du Sénat, conformi 
à celle du ministère des finances, était équitable et 
tredisait pas, au point de vue légal, les décrets relatifs aux; 
Israélites. Nous voulons seulement faire ressortir les poin' 
suivants : 

1" Les ministères, en général, et le ministère di 
finances et du Sénat en particulier, avaient le droit d'i 
tiative dans les questions législatives. De plus, pour ■ 
cas d'une importance exceptionnelle, ils pouvaient .s'adres- 
ser au souverain lui-même et le consulter au sujet d( 
mesures tendant à procurer des avantages au Trésor, et 
améliorer la situation d'une classe de sujets aussi nom- 
breuse que l'était celle des Israélites; 

2° Etendre la sphère d'activité commerciale et indus- 
trielle des Israélites, de quelque manière que cela se fit, 
c'était aborder, à cette époque, une question de la plus 
haute importance pour les intérêts financiers et écono- 
miques de l'Etat, c'était aussi venir en aide aux Israé- 
lites, dont la misère ne pouvait que causer des dommage»' 
au Trésor et à l'Etat ; 
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;n résolvant cette question au point de vue légal 
seulement, on iniiiquait clairement qu'on se refusait à 
examiner, d'un cûté, les besoins réels d'une partie consi- 
dérable de la population, et, d'autre part, à prendre en 
considération les intérêts de l'Empire, si intimement liés 
d'oriJinaire au bien-être économique de la nation entière; 

4" Enfin, si l'on prend en considération la bienveillance 
témoignée par Alexandre I*"" à tous ses sujets, y compris 
les Israélites, toutes les fois qu'on soumettait à son juge- 
ment des questions qui les concernaient, on doit avouer 
qu'en agissant de la sorte, le ministère et le Sénat ne se 
conformaient ni à la volonté impériale ni aux exigences 
de l'intérêt public. 

Le refus formel opposé à la pétition que les Israélites 
avaient présentée au Sénat prouve que toutes les per- 
sonnes appelées à délibérer sur cette question s'étaient dit 
que du moment qu'il ne s'agissait que d'Israélites, on pou- 
vait les laisser dans la situation où ils se trouvaient, quel 
que fût le dommage qui pouvait en résulter, et qu'à leur 
avis il n'était pas convenable d'importuner le souverain 
pour de tels individus, et de lui proposer de réformer radi- 
calement la situation d'une population considérée comme 
complètement étrangère aux pays et aux habitants au- 
tochtones. 

Il faut remarquer également que dans le cas qui nous 
occupe, le gouvernement semble reconnaître formellement 
le but policier et administratif du Règlement de 1804, qui 
s'eflforçait de régler les relations entre Israélites et indi- 
gènes, non pas au moyen de lois Inspirées par le principe 
d'égalité de tous les citoyens, mais par des mesures de 
contrainte et de répression, visant à soumettre les Israé- 
lites à la rigueur inexorable des autorités administratives 
et policières. On agissait ainsi sous prétexte de réprimer 
les abus et les désordres des Israélites, comme si ces abus 
et ces désordres étaient spéciaux à leur race et à leur 
religion. 

Nous voj-ons par là combien était grand le dédain témoi- 
gné alors aux Israélites par de nombreuses personnes 
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appelées à de hantes fooctiiHis. et Catsanf même partie da 
Sénat Les consîtlérations qui les guidaient étaient abso- 
tnmeot en opposition anc les idées qui avaient inspiré les 
membres da Conseil d'Etat, an mois d'août 1814. alors 
qulU D'ataient pas h^Hé à iiroclamer les Tertas cîTîqaes 
des Israélites et à leur donner le droit d'accomplir, comme 
témoins dans les procès des chrétiens, l'acte ciril et reti- 
ff&a. de la prestation du serment par devant les triba- 
itanx. 

Après arojr refusé aux communautés boui^eoises israé- 
files des permis de commerce temporaires, le goa^er- 
nement prit nne nouvelle mesure, rappelant la décision 
édictée par le Sénat dans son ukase du 1~ octobre 1776. 
promalgué sons le règne de l'impératrice Catherine 11. Cet 
okase avait para à l'insu de la souveraine, il était en con- 
tradiction avec ses projets iégislalifs et établissait des dif- 
férences marquées entre les Israélites qui avaient em- 
brassé le christianisme et ceux qui étaient restés fidèles à 
leurs croyances, pour déterminer ces derniers à adopter 
la foi chrétienne. Cette nouvelle mesure ne modifiait en 
rien le Réglementde me, elle y ajoutait seulement le prin- 
cipe d'encoaragement à donner aux Israélites qui se coq- 
verliraient au christianisme. II s'agissait de fomler dans 
r£mpire une société à part, composée d'Israélites baptisés, 
qui jouiraient de droits et de privilèges exceptionnels, 
supérieurs non seulement à ceux des antres Israélites, 
mais même, en partie, à ceux des sujets chrétiens. Cette 
mesure était éJictée dans l'ukase nominatif donné au 
Sénat le 25 mars ISn, et dont %'oici le titre : «De l'insli- 
tation d'un Comité pour les Israélites qui embrassent le 
christianisme et auxquels on accorde des droits et des pri— 
vilèges particuliers, en même temps que des terres dans 
les provinces méridionales et septentrionales de l'Empire, 
La société en question se nommera : Société des chrétiens 
israélites. » (Recueil complet des tois , tome XXSIT, 
n» 26,752). 

Il était nécessaire de fonder une institution de ce genre, 
dans le but de protéger les Israélites baptisés. Car, ainsi 
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i dit l'ukase, ils se trouvaient dans une situation 
extrêmement pénible. Et cela n'était pas étonnant. Ea 
effet, de tout temps, les néophytes se trouvaient exposés, 
d'un côté, aux vexations et aux avanies de leurs anciens 
coreligionnaires, et d'autre part, leurs nouveaux frères ne 
leur témoignaient que méfiance et dédain. Ce fut là égale- 
ment le sort des néophytes Israélites. Aussi, pour les proté- 
ger, institua-t-on le comité mentionné plus haut et nommé: 
Comité de prcteclion des Israélites convertis au c/iris- 
tianisme. Les Israélites baptisés furent réunis tous en une 
société qui prit le nom de : Société des chrétiens israé- 
liies. Toutes les affaires de cette société, excepté celles qui 
avaient un caractère délictueux ou criminel, étaient du 
ressort de ce comité. Ce dernier avait le droit de s'adresser 
toujours au souverain, par l'intermédiaire du directeur en 
chef des cultes étrangers. En effet, en vertu du § 240 du 
Règlement relatif à l'institution des ministères et publié 
le 25 juin 1811, ainsi qu'en vertu de l'ukase du 18 janvier 
1817, c'est de ce directeur que dépendaient alors toutes les 
affaires des communautés Israélites, qu'elles eussent un 
caractère religieux ou purement civil. {Recueil complet des 
;ois, t. XXXIV, n» 26,624}. 

L'ukase en question s'occupait également des droits et de 
l'organisation de la Société des chrétiens israélitea. C'est 
en vertu des règlements édictés par cet ukase que !a 
Société jouissait des droits suivants : 

1" Le gouvernement devait lui accorder, gratuitement, 
des terres qui lui appartiendraient à tout jamais; de plus, 
elles seraient assez vastes pour permettre l'établissement 
de demeures et de jardins qui iburniraienl le nécessaire 
aux familles. Enfin, la Société en jouirait en commun, sans 
avoir cependant le droit de les aliéner ou de les engager à 
qui que ce soit. 

2° Elle avait le droit de se iixer sur ces terres en pro- 
priétaire, d'y fon ler des colonies, des bourgades et même 
des villes, d'y vivre isolément ou en communauté, mais à 
la condition, toutefois, d'être toujours intimement unie à 
la société des chrétiens d'Israël. 
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3" Les Israélites de cette sooiété jouissaient du privUi 
de professer librement le cuite de leur choix, pourvu qo'l 
fût chrûtien. De plus, ils n'étalent pas leuus de se se 
mettre aux autorités locales, car ils ne dépendaient que 
comité mentionné plus haut, ainsi que du souverain, 

4° Les membres de cette société avaient le droit d'élir 
une administration particulière, chargée de la gestion â^ 
leurs affaires. Cette administration possédait son »ceau 
particulier; elle était chargée de distribuer les passeports 
et les permis aux membres de la Société, et elle avait le 
droit de prononcer des arr*5t3 dans tous les dili'érends qui 
éclateraient parmi les sociétaires, hormis dans les affaires 
criminelles ou les procès relatifs aux immeubles, aux 
héritages, etc. Elle avait également le droit d'avoir sa 
lice particulière dans les campagnes. 

5" Les sociétaires jouissaient de tous les droits de cî-^ 
toyens, non seulement dans les localités oii ils demeuraient 
mais dans l'empire tout entier; ils étaient exempts à tout 
jamais de toutes les charges et servitudes, de sorte qu'ils 
pouvaient exercer librement toute espèce de raôtiei 
d'arts, ou d'industries. Ils pouvaient s'oi:cuper de coi 
merce d'importation et d'exportation, posséder des mai 
et des boutiques, fonder et diriger des fabriques, des 
nufactures, des usines; ils n'élaient point obligés de s 
crire à ia guilde ou dans les corporations professionnel!* 
i!s n'avaient à payer les droits de douane que d'après 
tarif établi pour les marchandises importées de l'étrangi 
de plus, il était déléndu à tout particulier, qui ne fai; 
pas partie de leur société ainsi qu'au Trésor lui- 
d'étahlir sur les terres des chrétiens d'Israël des auberj 
des cabarets ou autres bâtiments de ce genre. 

6" Les membres de celte société et leurs descendai 
étaient exemptés de tout genre de service militaire 
civil. Cependant, il ne leur était pas défendu d'y clioii 
librement des emplois ; ils étaient aussi exemptés 
toutes les charges territoriales, telles que celle de loger 
militaires, celle du charroi, des postes, etc. Enfin, ils pi 
sédaient le privilège de n'avoir pas à payer d'impôts 
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l'État peiiilant vingt ans. Après ce lajis de temps, ils de- 
vaient payer « des contributions égales à celles des autres 
» citoyens indigènes de TEmpire, proportionnées au rang 
n qu'ils occuperaient... c'est-à-dire fiue les marchands 
B devaient verser au Trésor les intérêts du capital qu'ils 
» mettaient dans leur commerce, les artisans étaient sou- 
u mis à l'impùt bourgeois, etc. » 

7" Il était permis aux sociétaires de quitter la Russie 
quand ils !e voudraient, mais à condition, toutefois, de 
payer au préalable leurs dettes et de verser au Trésor un 
impôt pour trois années d'avance, impôt fixé d'après les 
intérêts du capital qu'ils auraient déclaré posséder. Le 
mOme ukase autorisait les Israélites étrangers qui se se- 
raieut convertis à devenir membres de la Société di's chré- 
tiens d'Israi'i; ce qui leur assurerait ainsi la jouissance 
de fous les privilèges mentionnés plus haut, y compris le 
droit lîe quitter la Huïsîe, à la condition d'avoir rempli les 
obligations que nous avons mentionnées. 

Le comité chargé du veiller à la sûreté des membres 
de la société devait élaborer un règlement très détaillé, 
concernant l'administration locale de la communauté, et 
veiller à ses intéréis, sa tranquillité, sa prospérité, et 
l'éducation de la jeunesse, dirigée suivant ies préceptes du 
christianisme. 

On voit par là que le gouvernement avait l'intention de 
former des sociétés particulières d'Israélites baptisés, et 
d'accorder aux membres de ces sociétés des droits et des 
privilèges bien plus étendus que ceux dont jouissaient les 
classes libres de tous les autres cultes, même du culte or- 
thodoxe. 

Il est évident qu'on poursuivait ainsi un but religieux, 
que l'on comprendrait si toutes ces mesures spéciales ne 
s'appliquaient qu'aux Israélites qui auraient embrassé la 
fui orthodoxe. Mais ces droits et privilèges étaient assurés 
sans distinction aux Israélites qui se convertiraient à un 
j culte chrétien quelconque. Ce but ne paraît donc pas justi- 

I fiable, si on l'envisage au point de vue gouvernemental. 
pir il serait étrange que le gouvernement russe prit sur 
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lui de veiller avec sollicitude aux intôrêta des cultes chré- 
tiens, étrangers à l'orthodoxie, alors qu'il était appelé à 
proléger et à défendre le culte orthodoxe seulement. Oa 
ne sait donc pas qui pouvait s'inti'resaer au but religieux 
qu'on poursuivait en fundant les sociétés des cliréliens 
d'Israël. En tout cas, ce n'était pas l'EsiIise orthodoxe; car 
les Israélites qui avaient embrassé une autre confession 
chrétienne ne pouvaient être des prosélytes bien dési- 
rables ni pour l'Eglise orthodose ni pour l'Etat, surtout si 
l'on veut prendre en considération le fait que, dans U plu- 
part des cas, ce n'était pas une conviction Intime, mais le 
calcul et les intérêts matériels qui les poussaient à em- 
brasser le christianisme. De plus, la mesure qui étendait 
aux Israélites étrangers les privilèges des chrétiens d'Is- 
raël, sans môme leur imposer l'obligation de se faire na- 
turahser, et en leur laissant toute liberté de quitter la 
Russie à volonté, devait nuire à l'Etat au point de vue po- 
litique. Car elle pouvait attirer en Russie des masses d'Is- 
raélites baptisés, appartenant à toutes sortes de sectes et 
de schismes, et auxquels il était facile de propager dans le 
peuple des croyances, des idées et diîS opinions contraires 
aux intérêts politiques et religieux de l'Empire. Le gou- 
vernement avait agi avec plus de logique, même à l'époque 
de l'impératrice Elisabeth Pétrovna, où, tout en persécu- 
tant les Israélites et en les expulsant de la Russie, il avait 
décidé que ceux d'entre eux qui, mus par le désir de rester 
en Russie, auraient embrassé le christianisme, ne pour- 
raient plus quitter l'Empire sous aucun prétexte. C'est ce 
que nous montre l'ukase nominalif signé par l'impératrice 
Elisabeth Pétrovna le 2 décembre 1742, qui dit : « A l'ave- 
B nir, ceux-là (lesjirft^s-juifs) n'entreront, sous aucun pré- 
» texte, dans notre Empire. Exception est faite pour ceux 
» qui embrassent le christianisme, en choisissant le culte 
» orthodoxe; on les baptiserait alors dans notre Empire, 
» et ils seraient autorisés à s'y fixi.'t, mais avec défense 
s sévère de le jamais quitter ». {Rectteil complet des lois, 
t. XI, n» 8,673). 
Nous répétons donc que la conduite du gouvernement 
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lanquait de logique. D'un côté, on témoignait une sollici- 

I tude exagérée pour une poignée d'Israélites baptisés, pro- 

lant les cultes les plus hétérogènes, on leur <ionnait 

tous les moyens nécessaires pour prospérer, et on facilitait 

leur développement moral et inteliectuel. D'antre part, on 

négligeait tout à fait une partie excessivement nombreuse 

la population Israélite, en lui refusant ces moyens et 

..en la condamnant, au détriment des intérêts de l'Etat et 

l de l'Eglise, à croupir dans la misère et l'ignorance. 

Cependant, la ligne de démarcation tracée entre les 
Kdroits des Israélites Laptisés et ceux des Israélites qui res- 
T talent âdëles à leur foi soulignait les intentions religieuses 
I du gouvernement. De cette façon, toutes ies vexations, 
' toutes les restrictions, prenaient le caractère de persécu- 
I tions religieuses et de violation de la liberté de conscience 
dans ie domaine de la foi. Nous verrons plus loin que le 
I gouvernement attacbait une grande importance aux règle- 
ments de la Société des chrétiens d'Israël. Ce sont ces 
règlements qu'il prenait en considération dans les solutions 
qu'il donnait aux questions relatives aux droits civils dfs 
Israélites, solutions qui imprimaient à ces derniers un 
cachet de réprobation encore plus prononcée, aux. yeux du 
l peuple et des autorités. Et les Israélites eux-mêmes, se 
i sentant méprisés par tous, se renfermaient encore plus 
[dans leur isolement et se rattachaient plus fermement à 
I cette idée qu'ils étaient un peuple étranger et n'auraient 
I jamais lïroit de cité en Russie. Cette idée n'était certes pas 
1 faite pour favoriser leur union avec les chrétiens. Ca qu'il 
' y a de remarquable, c'est qu'elle commençait à se déve- 
lopper sérieusement dans l'Empire, au moment môme où 
. un courant tout à fait contraire se faisait sentir parmi les 
I Israélites des pays étrangers, où l'on commençait à leur ac- 
I corder des droits égaux à ceux des autres citoyens, comme 
I en France, en Pelgique, en Hollande, en Angleterre et même 
[ en Prusse, qui les émancipa par ta loi du 12 mars 1812. 
is ces pays, ils faisaient le service militaire « en nature » 
I c'est-à-dire personnellement, et ils considéraient la contrée 
' où ils se trouvaient comme leur véritable patrie. Ils en 
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donnèrent des preuves en prenant une part active aux 
guerres qui avaient éclaté alors. Leurs brillants exploils 
attir6rent même, maintes fuis, sur eus l'attention de leurs 
aupi^rieurs '. 

Les liésitatiotis continuelles du gouvernement et ses in- 
décisions dans sa conduits envers les Israélites provenaient 
certainement de ce que cette conduite nuisait aux intérêts 
économiques et financiers du pays. C'est à cela qu'il faut 
attribuer ces variations incessantes des mesures aduptées à 
l'égard des Israélites. Une preuve «le ce que nous veiu)ns 
de dire, c'est l'irrésolution manifestée par le gouverne- 
ment au sujet des règlements à appliquer aux Israélites 
pour la distillation des spiritueux et la vente des boissons, 

ns les localités oii il ne leur était jias permis de se fixer, 
c'est- à-dire dans les provinces de l'intérieur de la Russie. 

Quelques jours après !a publication de l'ukase relaljf 
aux clirétiens d'IsraCi, le 2 avril ISIT, on promulgua les 
statuts relatifs aux boissons et qui s'appliquaient h vingt- 
neuf provinces de la Grandfi-Russie. Dans les annotations 
au paragraphe 62 de ces statuts, on dît : i^ue les Israélites 
ne seront autorisés, dans ces vingt-neuf provinces, à s'oc- 
cuper ni de distillation, ni de préparation d'eau-de-vie, 
d'hydromel et de bière, ni à vendre aucune de ces boissons. 
[Recueil complet des lois, t. XXXIV, n" 26,164.) 

fl la Prussï, ^crieBil, entlft 
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■ toyeos chrétiens El oui daigné àea 

Dégilioii compléta, dans les oiomentB lie danger. Qusot au reste de leurs 
coreligionuaire?. sans en encapter les feoiuiea, Us ne rSLulaicut devant 
aucun BBorlBcB, cutnine le» chrûtiens. • (Knq/fhj'^dit gifn^rale dis seinrii 
des aria. U" sect. H.-N-, il' porlie, pipe ÏS7.) La lui du 11 merj 1812 
SDuiiiil las IsraâliLea à U causcripiion (juo pour b liiilii.'e lerrituriale. 
lis la loi du 3 asptemlira 1811 ElsLua qu'ils devBÎSril, eu géuéral, faiia Ix 
e militaire en Prusse. (La aituatio» puisée et afiuelU dn hraelila dt 
la FtuiSi. por L -P. Roanne et Henri Simou, 1843; p. 51-E3 et fli.jEu Au- 

l'ohligalion du aerrica militaire en nature dès le règne da l'empereur 
Joseiih 11. par la loi du J mai 17B!. (Eaeyeloptdit, page 270 r Lu situation, 
psgeïl.) 
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Deux, ans après, le 6 mai et le 4 novembre 1819, on pu- 
blia (Jeux nouveaux règlements, préparés par le comittS lies 
ministres et confirmés par le souverain, qui accordaient 
aux Israélites, dans ces provinces mêmes, certaines préro- 
gatives relatives à la distillation et à la fabrication des 
eaux-de-vie de céréales, eu dépit des statuts qui s'y oppo- 
saient. Ce Turent sa:is doute des considérations d'ordre 
pratique qui déterminèrent les ministres à adopter les 
(■jnouveaux règlements. 

Le premier de ces règlements -autorise les Israélites à 
[ s'occuper de la dislillation des spiritueux en qualité de 
I oontre-maitres, en dehors des limites du a domicile fixe u, 
s les provinces citées plus haut. Cette décision est 
prise sur la demande des propriétaires fonciers russes des 
gouvernements Ue la Grande-Russie, et sur la recomman- 
dation d'un gi'and nombre de vice-gouverneurs qui avaient 
sous leur surveillance le commerce des boissons spiri- 
I tueuses; elle s'appuie également sur l'opinion émise à ce 
> sujet par Speranski, le gouverneur connu ile Penza, qui 
[ s'accorde avec les conclusions du ministre des finances 
I Jui-môme. • 

Le second règlement autorise les Israélites en général, 
à la prière de leur coreligionnaire Lévine, appuj'é par le 
ministre des finances, à s'adonner à la fabrication des 
eaux-de-vie de céréales, dans les provinces de la Grande- 
Russie. {Recueil complet des lois, tome XXXVI, n"» 27,794 
I et 27,963.) 

Ainsi, aussitiJt après la promulgation des statuts relâtiTs 
I iBux boissons, paraissent deux nouvelles décisions gou- 
l.vernementales qui contredisent formellement ces statuts, 
I .^t sont en opposition complète avec les décisions du Règle- 
ment de 1804 lui-même. 

Il est vrai que le ministère des finances s'appuya sur le 
paragraphe 28 de ce Règlement pour justilier l'autori- 
sation accordée aux Israélites de s'occuper de distillation 
et de fabrication d'eaux-de-vie. Le paragraphe 28 arrête 
ce qui suit ; a Les fabricants, les artisans, les artistes et 
> les marchands Israélites peuvent venir temporairement 
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u dans les provinces de l'intérieur, dans le but d'y faire 
» le commerce, et aussi pour se perfectionner dans les 
■I arts ou donner des preuves de leur habileté extraordi- 
B naire. » Mais cette façon d'interpréter ce paragra[)lie 
en faveur des décisions mentionnées plus haut, n'est en 
réa.lité qu'un prétexte invoqué pour éluder les consé- 
quences de l'article 34 et des articles suivants du Hègie- 
ment, dans la question de la vente des spiritueux dans 
les villages et les campagnes, car il est bien difficile d'as- 
similer soit au commerce, 'soit aux arts ou à une « habi- 
leté extraordinaire n, l'art de la distillation des spiritueux 
et de la fabrication des eaux-de-vle de céréales. En tout 
cas, ce n'est pas ce paragraphe qui justifie l'exception faite 
en faveur des Israélites, qu'on autorisait à s'adonner à ces 
occupations dans les campagnes de la Grande-Russie et 
des provinces où ils avaient !e droit de se fixer. L'inter- 
prétation du Règlement de 1804 en faveur des Israélites 
ne constitue en réalité qu'une explication forcée, imposée 
au gouvernement par la contradiction qui existait entre 
les mesures restrictives relatives aux Israélites et les in- 
térêts de l'État. 

Dans d'autres circonstances, et avec le concours d'autres 
personnages, les opinions auraient pu être complètement 
différentes, et un aurait sans doute interprété tout autre- 
ment l'article relatif aux questions de commerce, d'arts et 
a d'babiteté extraordinaire •> des Israélites, et sur lequel 
on s'élait appuyé pour élargir leurs droits dans le do- 
maine du commerce des spiritueux. L'interprétation de cet 
article donnée par le ministère des finances avait été ap- 
prouvée par le Comité des ministres, parce qu'elle s'ac- 
cordait avec les vues personnelles des membres de ce 
Comité. Ce lait prouve une fois de plus combien le gou- 
vernement se sentait embarrassé lui-même par la situation 
exceptionnelle des Israélites. 

Deux arrêtés spéciaux, pris un peu plus tard au suj3t 
de l'exploitation des cabarets par les Israélites, dans 
les provinces de la Petite-Russie, montrent combien le 
gouvernement était hésitant sur les droits qu'il leur devait 



DES JOIFS EN RUSSIE 25'J 

' conférer pour la vente des spiritueux ou le choix de leur 
domicile, 

Ceb deux arrètfe se trouvent dans les Règlements du 
Comité des ministres, confirmas par le souverain le 29 no- 
vembre 1821 et le 13 mai 1822. lUecveil complet des lois, 
tome SXXVII, n° 28,821, et tome SSXVIII, n» 29,036.) 

Le premier de ces règlements montre que ie gouver- 
neur militaire du gouvernement de Tcliernigoff, qui avait 
son oinnion personnelle sur les Israélites, priîsenta un 
rapport dans laïque! il les dépeint comme très nuisibles 
aux liabilants indigènes. » Tous les Israélites, dit-il. ne 
sont que des accapareurs dans le commerce des bois- 
sons et maintiennent courbés les paysans et les Cosaques 
dans une lourde servitude. » 

De telles paroles suffisaient pour porter la conviction 
dans l'esprit des classes supérieures de cette époque et 
faire décréter sans retard les mesures les plus sévères 
à regard des Israélites du gouvernement de Tchernigoff. 
Il ne leur importait pas de savoir quel seus le gouverneur 
donnait au mot accapareurs et à celui de servitude im- 
posée par les Israélites aux paysans et aux Cosaques. 
Elles ne pouvaient pas comprendre que ce n'était là que 
le résultat naturel de la concurrence commerciale et in- 
dustrielle, et que la disparition de cette concurrence, à la 
suite de l'éloignement des Israélites, causerait des pertes 
considérables au Trésor et aux paysans eux-mêmes, 
parce que l'exploitation des cabarets et le commerce des 
spiritueux passeraient alors, sans aucun doute, dans les 
mains des paysans ou des Cosaques, qui deviendraient 
a accapareurs » comme leurs prédécesseurs, et asservi- 
raient encore plus complètement leurs concitoyens, avec 
moins de profit, peut-être, pour le Trésor. 

Le rapport du gouverneur militaire ne fut donc soumis 
à aucune critique, à aucun examen, ni de la part du mi- 
I Bislère des lînances ni de celle du Comité des ministres, 
ICe dernier, se laissant guider exclusivement par l'opinion 
l^u gouverneur et par les préventions générales contre les 
flsraélites, crut nécessaire de proposer au souverain de 
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prendre les mesures suivantes dans la province de Tcher- 
nigolT: l'Établir des listes de recensement des Israélites 
de toutes les provinces, en indiquant d'une l'aron détaillée 
le lien où chacun d'eux est domicilié, et la cause pour 
laquelle il y séjourne ; 2" Ne laisser dans ces lieux que 
ceux qui pourront prouver qu'ils vivent à la campagne 
pour s'occuper légalement du commerce des spiritueux, 
du Trésor, d'après l'autorisation de l'ukase du 14 mars 
1811, ou d'après d'autres documents officiels ; on ne 
laissera qu'une famille par cabaret; 3° Tous les autres 
Israélites, quel que soit le prétexte allégué pour demeurer 
dans les colonies du Trésor, devront i?tre expédiés, sans 
retard, dans les villes et les petites villes où ils étaient 
inscrits dans les listes de révision, parce qu'ils ont trans- 
gressé le règlement confirmé par le monarque, et « qu'ils 
sont très nuisibles pour les Indigènes o. Enfin 4°, après 
que se seront écoulés les quatre ans pendant lesquels ils 
ont le fermage de la vente des boissons, on leur interdira 
sévèrement d'affermer de nouveau des cabarets et de 
séjourner dans le gouvernement de TchernigofT. 

Ainsi, l'opinion personnelle du gouverneur militaire de 
Tchernigoff trouva un écho des plus sympathiques dans 
les siihères gouvernementales, et des personnes investies, 
â cette époque, d'un pouvoir administratif très grand n'hé- 
sitèrent pas à demander une espèce de privilège pour le 
gouvernement de Tcliernigoff, afin d'en faire partir tous 
les Israélites. C'était là une mesure analogue à celle qui 
avait été demandée, en 1810, pour la ville de Kîef, par les 
marchands et le tribunal de cette ville, mais que le sou- 
verain avait refusé d'approuver, à la suite du rapport du 
comte Kotclioubey, ministre de l'intérieur, qui avait, lui 
aussi, sou opinion personnelle sur cette question. 

Mais le gouvernement s'aperçoit bientôt des inconvé- 
nients de la mesure adoptée à l'égard des Israélites du 
gouvernement de Tchernigoff, Un nouveau règlement, 
élaboré par le comité des ministres, et confirmé par le 
souverain, parait le 13 mai 1822. Ce règlement, tout en 
étendant au gouvernement de Poltava les mesures prises 
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^our la province de Tclieriiigoff, ajoute cspendant que les 
Israélites ont le droit de se fixer dans les deux gouverne- 
ments, et y jouissent du droit de vendre des boissons dans 
les villes et les petites villes. 

Si l'on prend en considi^ration les mesures de répression 
qu'on adoptait, en gént^ral, à cette époque, à l'égard des 
Israélites, ainsi que la lourde cliarge des contributions 
qu'ils étaient forcés ùs payer, on comprendra combien ils 
devaient être misérables. Le gouvernement n'ignorait pas 
cette situation, car des renseignements précis lui étaient 
fournis sur ce sujet par les autorités locales lies pro- 
vinces. 

Malgré cela, les Israélites ainsi qae leurs consistoires 
étaient soumis à des peines sévères s'ils ne payaient pas 
régulièrement les impôts, et surlout s'ils commettaient des 
fraudes dans les listes de recensement. Non seulement on 
infligeait des amendes exorbitantes aux payeurs ine.'tacts, 
et même aux membres du consistoire qui, suivant l'usage 
adopté alors, étaient responsables du versement régulier 
des impôts dus par leurs coreligionnaires ', mais on les 
condamnait aussi à la prison. 

En ISn, le gouvernement trouva nécessaire de tenir 
compte de la situation des Israélites et d'y apporter quel- 
ques soulagements. Le souverain publia à ce sujet un 
ukase nominatif, donné au Sénat le 19 avril 1817, et en- 
joignant de « faire une révision des Israélites de toutes les 
provinces oii ils ont droit de se domicilier ». Bien que cet 
ukase prescrivit sévèrement aux consistoires de dresser 
une liste exacte de tous leurs coreligionnaires, et qu'il 
instituât des fonctionnaires particuliers, envoyés par le 
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ministère des finances, pour prévenir les abus, il recom- 
manda pourtant, vu Ja situation mallieureuse de tous les 
Israélites en général, d'accorder aux communautés le 
privilège de ne pas paj'er pour les individus omis dans 
les listes précédentes, si toutefois ils sont déclarés jusqu'au 
1*^ juillet 1818. Et non seulement ou leur faisait grâce 
des arrérages, mais on leur faisait remise des peines dé- 
crétées par le manifeste relatif à la septième révision, et 
qui consistaient en des amendes de 500 roubles et en un 
payement d'une double charge d'impôts. En même temps, 
il fut ordonné de mettre en liberté les Israélites qui avaient 
été condamnés à l'emprisonnement ou aux arrêts pour 
avoir enfreint les règlements relatifs au recensement. On 
avait déjà agi de même pour les membres du consistoire 
de Kief, 

Cet ukase ajouta qu'après respiration dn délai, c'est-à- 
dire après le 1" juillet 1818, on devait soumettre de nou- 
veau les Israélites aux mêmes peines et amendes, en vertu 
du manifeste paru à l'occasion delà septième révision. On 
n'admettait aucune exception ou aucune indulgence en 
f.iveur de tout individu qui aurait négligé de se faire 
inscrire, La rigueur des lois devait atteindre même les 
"vieillards infirmes réduits à la mendicité et les enfants 
de tout âge, non seulement du sexe masculin, mais même 
du sexe féminin, et cela, malgré les démarches, faites déjà 
à ce sujet, en 1818, du comte Kotciioabey, ministre de 
l'intérieur. {Hecueil complet des lois, t. XSX, n» 22,83*7 
et t. XXXIV, n° 26,805.) 

Il en résulta que des^cas rcgrettailes se présentèrent 
quelquefois dans les endroits habités par les Israélites. 
Ainsi, il arriva, en 1819, qu'une foule considérable d'Israé- 
lites se rendit à la Chambre des finances de Podolie, en 
présentant une liste de recensement, quoique ce devoir 
incombât aux consistoires. Cette foule, composée d'indi- 
Tidus des deux sexes, vieux, malades, misérables, et 
d'enfants hâves et déguenillés, présentait un aspect saisis- 
sant. Interrogés par les^^autorités pourquoi ils présentaient 
eux-mêmes les listes, ils répondirent qu'ils étaient sans 
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"î^ile, parce que les consistoires avaient refusé de les 
admettre dans leurs communautés. 

Cette affaire fut soumise au Siînat qui, après avoir 
consulté les ministres des finances, des affaires spirituelles 
et de l'instruction publique, ainsi que le consistoire du 
gouvernement dé Podolie ', trouva équitable et conforme 
aux lois qui régissent la répartition des contributions 
« d'imposer à chaque communauté la charge de quelques- 
» uns de ces malheureux vieillards, (Técrépita et misérables 
B au dernier point. On les répartirait entre les commu- 
» naiités où ils ont des parents; quant à ceux qui n'en 
» ont point, iis seraient répartis entre tous les consls- 
u toires du gouvernement de Podolie, proportionnelle- 
» ment au nombre des habitants a. Un ukase fut publié à 
ce sujet le 28 février 1819 ; il en ressort que le Sénat, qui 
l'avait rédigé, n'exempta nullement les communautés du 
payement des impôts courants, dus pour les vieillards en 
question. Elles devaient même payer les arrérages et des 
amendes pour avoir omis de présenter les listes de recen- 
sement dans le délai fixé, c'est-à-dire le 1"' juillet 1818. 
{Eeatell complet des lois, t. S5SV1, n" 2'Ï,'Î00.) 

D'après les listes présentées par les consistoires, le 
nombre des individus omis dans ces listes, et qui, en vertu 
de l'ukase du 19 avril ISn, devaient être exemptés du 
payement des arrérages et des amendes s'ils se faisaient 
inscrire avant l'expiration du délai fixé, se montait à 
135,000 âmes. Cela ressort du règlement élaboré par le 
comité des ministres, confirmé par autorité souveraine et 
promulgué le 24 juin 1819, qui statue, de concert avec le 
ministre des finances, que, vu les dépenses qui résulteraient 
de l'envoi de fonctionnaires particuliers pour contrûler les 
listes de recensement des Israélites dans les quinze pro- 
vinces oLi ils étaient tolérés, il y avait lieu de s'en tenir à 
l'ancienne procédure. C'étaient donc les gouverneurs 
militaires et civils qui étaient chargés de contrôler ces 

' CeU nous maotre l'éteadue du pauvair atlmiQistralif danl jouïssaiaat 
lea consistoires k ceUe époque. 
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listes, avec la condition que les fonctiumiaireE 
s'adjoindraient seraient assistés par les avocats des dis- 
tricts, sous la direction des avocats des gouvernements. 
Cette clause constituait, par rapport à la procéJure ordi- 
naire, un surcroît de sévérité envers les Israélites. {Recueil 
complet des lois, t. XXXVl, n" 27,853.) Bien entendu, 
rien ne protégeait les Israélites contre l'arbitraire et les 
caprices des fonctionnaires et de la police. Aussi lei 
Israélites sacrillaîeutrils leurs dernières ressources poui 
pouvoir caclier leur nombre, afin de s'exempter ainsi, ei 
partie au moins, des lourdes contributions qui pesaien 
sur eux. 

Malgré la misère reconnue des Israélites, le gouverne- 
ment, loin de manifester aucune sollicitude pour eux, n 
aucune envie de leur venir «-n aide, semblait au coiitrain 
chercher des prétextes pour les accabler d'impôts à chaque 
occasion favorable. Ainsi, par exemple, le Sénat soulevi 
des difficultés à propos de la date fixée comme demîei 
délai pour la présentation des listes de recensenoent dei 
individus qui avaient négligé de se faire inscrire justia'a- 
lors. Il s'agissait de décider si ce délai, déterminé pai 
l'ukase du 19 avril ISn, devait expirer le 30 juin ou Ii 
1" Juillet 1818. On opta linalement pour le 30 juin, de sorti 
que toutes les listes présentées le l"" juillet Curent déclS' 
rées en retard, et les individus qui y étaient inscrits ni 
purent pas bénéficier du privilège d'être exemptés des con- 
tributions, des peines et des amendes. Un ukase spécial ta 
même publié à ce sujet par le Sénat, le 16 février 1823. 
{RecuHi complet des lois, t. XSSVllI, n° 28,931.-) 

Le Trésor n'en tira naturellement aucun avantage; car 
les arrérages s'accumulèrent d'une facou telle que, par 
suite de l'impossibilité oii l'on se trouvait de les recouvrer, 
il fallait en faire remise aux Israélites. 

Dans le gouvernement de Podoiie, l'accuraulation rapide 
des arrérages donna lieu à certains faits qui provoquèrent 
même une mesure spéciale, décrétée par le souverain. 
Yoici le résumé de ces faits : 

Le chef du gouvernement de Poiîolie, dans le rapport 
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il présenta en 1825 au ministre des finances sur ia si- 
tuation très précaire des Israélites dans sa province, dît, 
entre autres, qu'à la suite de la promulgation de l'ukase du 
19 avril 1817, qui déclarait non punissables les omissions 
faites sur les listes de recensement des Israélites, si les 
individus omis étaient signalés jusqu'au l" juillet 1818, le 
nombre des Israélites qui, d'après les listes des deux der- 
nières années, ne dépassait pas le chiffre de n,816, avait 
monté jusqu'à 66,015 individus. Mais, par suite des contri- 
butions ' imposées à cette population nouvellement enre- 
gistrée, le chiffre des arrérages avait augmenté prodi- 
gieusement et montait à l'heure actuelle à la somme de 
1,618,745 roubles. Les communautés ne pouvaient pas 
payer cette somme, quoique le sénateur envoyé pour ré- 
viser le travail du gouverneur leur eût proposé de la 
répartir sur six années, à dater de 1820. 

Une autre circonstance était encore venue aggraver la 
■ituation. Une grande quantité de mendiants, de vieillards 
it d'infirmés, qui s'étaient cachés Jusqu'alors, vinrent 
'eux-mêmes, pour éviter le châtiment, présenter des listes 
e recensement complémentaires, sur lesquelles ils étaient 
lortés avec leurs familles; leur chiffre s'élevait à 5,83S 
âmes. L'ukase du 19 février 1819 les avait bien répartis 
entre les communautés Israélites, il se trouva pourtant 
qu'ils devaient une somme de 350,506 roubles d'arrérages. 
11 y avait parmi eux un grand nombre d'Israélites étran- 
gers, venus d'Autriche en Russie, à une époque oii il ne 
leur était pas encore défendu de se fixer dans l'Empire'. 



, ' Lea Israélites |iajaie 
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Ils s'étaient établis en Podolie, et comme ils ne p 
rien pour la plupart, ils s'étaient accoattiraés à une exis- 
tence oisive et vagabonde. Les consistoires firent donc des 
démarches pour qu'ils ne fussent pas responsables des 
impôts et arrérages dus par des individus qui avaient été 
inscrits dans leurs communautés, sans qu'on eîit demanda 
leur consentement. Quelques-uns, qui avaient consenti à 
s'en cbarger, demandaient des délais pour pouvoir payer 
peu à peu les arrérages sans qu'on leur infligeât ni 
amendes ni châtiments d'aucune sorte, parce qu'ils ne se 
reconnaissaient pas responsables du retard apporté à la 
présentation des listes de recensement de ces individus. 
De plus, les chefs des gouvernements avaient déclaré que 
toutes les communautés Israélites se trouvaient dans une 
situation extrêmement misérable, surtout dans les petites 
villes des domaines seigneuriaux, où elles avaient à payer 
toutes sortes de contributions spéciales '. Enfin, un grand 
nombre d'Israélites, appartenant à différentes communau- 
tés, étaient partis, on ne savait où, complètement ruinés, 
par suite des incendies qui avaient éclaté dans les derniers 
temps. Depuis, leurs communautés ne les avaient jamais 
revus. Toutes ces circonstances avaient décidé le chef du 
gouvernement à solliciter les mesures suivantes : 1" Exemp- 
ter les communautés Israélites du paiement des doubles 
contributions que la Chambre des finances leur faisait 
verser pour leurs coreligionnaires étrangers qui s'étaient 
soustraits jusqu'alors au recensement, et sa trouvaient 
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maintenant enregistrés dans ces communautés; 2° Ac- 
corder à ces communautés, pour payer les impôts ordi- 
naires, un délai minimum de trois années sans leur faire 
payer auiiune amende ; 3" Autoriser les autorités des gou- 
vernements à répartir les Israélites pauvres parmi les 
communautés plus ou moins solvables de la Podolie pour 
assurer le versement régulier des impôts et des arrérages 
dus au Trésor. 

Le comité des ministres, après avoir consulté l'opinion 
du ministre des finances, prit en considération la demande 
du chef du gouvernement. Mais il n'accueillit qu'une seale 
des mesures proposées sans lui faire subir des modifica- 
tions; c'était la première, qui exemptait les communautés 
Israélites des doubles contributions qui leur avaient été 
imposées pour leurs coreligionnaires omis sur les listes de 
recensement. Le comité, en prenant cette décision, s'ap- 
puyait sur le fait qu'il pouvait y avoir réellement, dans ces 
communautés, des Israélites étrangers, venus de l'Autriche 
pour se soustraire à l'obligation du service militaire « en 
nature », qui leur était imposée dans ce pays. Le second 
point fut rejeté par les ministres, qui reconnurent, cepen- 
dant, qu'il y avait lieu de faire remise aux communautés 
des peines et des amendes. 

La troisième mesure fut également repoussée par le 
comité, qui trouva peu pratique de répartir les Israélites 
pauvres cjitre les communautés qui jouissaient d'un cer- 
tain bien-iilre. parce que cette disposition pouvait donner 
lieu à de-î i bus de la part des autorités et que, de plus, 
elle n'était i ni équitable, ni juste n. Il jugea « plus oppor^ 
1) tun de laisser en vigueur l'ukase du 2S février 1819 ». 
En outre, il ressortait de différentes circonstances qu'un 
grand nombre d'Israélites du gouvernement de Podolie 
avaient quitté les localités de leur séjour habituel sans 
qu'on sût où ils se trouvaient; ce qui engagea le comité à in- 
viter les autorités locales a à traiter les restants avec toute 
B la rigueur des lois, s'ils s'éloignaient sans autorisation, 
» et à les assimiler aux vagabonds et aux individus dé- 
i> pourvus de passeports ». Finalement, un règlement, éla- 
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boré par le comilé des ministres et confirmé par le souve- 
rain, fut publié à ce sujet le 11 avril 1825. {Recueil com- 
plet des lois, tome XL, n" 30.318.) 

Nous voyons donc que le gouvernement, après avoir 
pris connaissance du rapport du chef du gouvernement, 
qui décrivait l'ranchement la situation misérable des Israé- 
lites, porta toute son attention sur les mesures adminis- 
tratives et policières, applicables surtout aux Israélites qui 
s'éloignaient sans autorisation de leurs domiciles, et dont 
le nombre était tout à fait insignifiant en comparaison de 
la grande masse de leurs coreligionnaires qui se confor- 
maient à la loi, aussi bien dans toute la Russie que dans le 
gouvernement de Podoiie. 

La seconde mesure proposée par le gouvernement ne 
pouvait pas avoir non plus une grande influence sur le sort 
des Israélites, car elle se rapportait aus arrérages dus par 
quelques « étrangers » qui ne s'étaient pas fait inscrire. 
Le comité lui-même les avait traités d'émigrés, de déser- 
teurs, venus de l'Autriche pour se soustraire à l'obligation 
du service militaire. Leur nombre, qu'il était difficile de 
connaître exactement, n'était certes pas considérable ; il 
devait même être très restreint, en comparaison de celui 
des Israélites domiciliés en Podoiie et dans d'autres parties 
de l'Empire, et auxquels le comité n'avait pas songé. 

Leur situation exigeait cependant qu'on réformât radi- 
calement et avec énergie la législation qui les régissait. 
En efl'et, les mesures prises par le sénateur chargé de la 
révision de la Podoiie, et le chiffre énorme des arrérages 
(1,618,745 roubles) dus par les communautés de ce gou- 
vernement devaient faire craindre le développement, dans 
cette classe de la population, de la mendicité et du prolé- 
tariat, si nuisibles aux intérêts du Trésor et à la prospérité 
morale et matérielle de l'Empire. Mais le gouvernement 
n'essaya pas d'améliorer radicalement le sort des Israé- 
lites, ce qui était pourtant si urgent au point de vue de 
l'intérêt général de l'Empire, Il se contentait de recourir à 
des mesures exceptionnelles, inspirées par des préjugés 
religieux, et ineffîcaces au point de vue pratique. 
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Des mesures bien plus sages, comparativement, furent 
proposées par le g^néral-IieutenauE Bakhmetefl', qui avait 
élaboré un projet législatif sur l'organisation de la pro- 
vince de Bessarabie, nouvellement annexée à la Russie en 
vertu du traité de Vienne. Le projet de BakhmeteiT fut 
adopté par le souverain le 29 avril 1818. 

Ce projet divisait toute la population de la Bessarabie en 
neuf classes, conformément à l'usage du pays : 1" Le 
clergé ; 2" la noblesse ; 3" les boyards ; 4" les mosils ; 5° les 
rouptouches ; 6° les marcliands et les bourgeois; 7" les 
tzaranes ou villageois et cultivateurs ; 8° les tziganes [bolié- 
miensj, et 9" les Israélites. 

Pour ces derniers, le principe de l'égalité leur est appli- 
qué d'une façon bien plus large, bien plus complète, qu'on 
ne l'avait fait pour leurs coreligionnaires de la Russie- 
Blanche. Le général-lieutenant BakhmeleiT, gouverneur 
en chef de ce pays, paraissait donc avoir sur cette ques- 
tion des idées plus justes et plus pratiques que les premiers 
administrateurs de la Russie-Blanche, Les Israélites furent 
aussiti^t classés parmi les marchands, les bourgeois ou les 
cultivateurs, et on leur accorda les droits dont jouissaient 
tous les individus appartenant à leur classe. Grâce aux. 
dispositions du général Bakhmeteff, la race ou la religion' 
ne pouvait pas servir de prétexte pour modifier les lois 
générales. On avait laissé aux Israélites certains privi- 
lèges qui leur avaient été accordés par les hospodars de la 
Moldavie, mais le projet législatif de Bakhmeteff ne pré- 
cise pas en quoi consistaient ces privilèges. Ainsi, tous les 
droits de citoyens furent accordés aux Israélites de la Bes- 
sarabie, dès les premiers moments de leur annexion à 
l'Empire russe, et ils eurent l'autorisation de se fixer dans 
les villes et dans les campagnes, et de s'y adonner à toutes 
sortes d'industries ou d'entreprises commerciales, comme 
les autres citoyens qui faisaient partie des classes libres. 

lici «B quB dit le projet da général BakhmelefT, confirma par lo gou- 
eal: • Les Israélites deifrunt dire répartis entre lea dasses îles mar- 
• chaude, des bourgeois el des cullivaleurs, coarDraiémeat bu genra d'oc- 
cupstiODs qu ils aumat choisies pour suLveuir à leur eiisleace. • 
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Qusnt à la question de savoir si les Israélites de la Bessa- 
rabie pouvaient s'établir âans les autres parties de la 
Russie, ou s'y rendre provisoirement pour leurs affaires, 
le projet de Bakhtneleff ne l'examine pas; ce qui permet 
de supposer qu'il n'avait pas l'intention de le défendre, 
au moins dans les localités où ils avaient droit de séjour. 
Cependant, le projet du général Bakiimat'^ff apportait aussi 
des restrictions à certains droits des Israélites. Ainsi, ils 
ne pouvaient posséder ni des serfs cbrétiens ni des domaines 
peuplés, ce qui n'était interdit, en Bessarabie, qu'aux 
bohémiens; toutes les autres classes en avaient le droit. De 
plus, il ne leur était pas permis de s'enrôler dans l'armée 
ou d'occuper des fonctions civiles ; ils ne pouvaient donc 
pas acquérir des grades ni arriver à d'autres dignités. Les 
Israélites voyaient également leurs droits limités pour ce 
qui concernait la possession provisoire de domaines peu- 
plés [fermages) et l'acquisition de terres, sauf les terres 
inhabitées appartenant à la Couronne. Mais ils jouissaient 
de tous les autres droits civils, à l'égal des autres citoyens 
de !a Bessarabie. Ainsi, le a projet législatif » relatif à 
l'organisation de cette province assurait aux Israélites 
le droit de demeurer, à volonté, dans les villes ou les 
campagnes, de s'y adonner librement à toute espèce de 
commerce et d'industries nationales, d'affermer des villes 
appartenant au Trésor ou aux particuliers, des petites 
villes, des bourgades, des métairies, de; erres inhabitées, 
des moulins, des distilleries, des brass.îiies et autres éta- 
blissements analogues. Enfin, ils avaien. le droit d'enga- 
ger à leur service des ouvriers libres, sans distinction de 
religion, pour cultiver les terres inhabitées qu'ils auraient 
acquises de la Couronne, ou pour exécuter des travaux 
dans les fabriques qui leur appartiendraient. (Recueil 
complet des lois, tome XXXV, n" 27,35'7.) 

Mais, à cOlé de ces dispositions, plus ou moins conformes 
au principe de l'égalité des droits civils, les mesures prises 
à l'égard des Israélites des autres parties de la Russie pré- 
sentent, comme par le passé, le même caractère restrictif 
et veialoire. Une de ces mesures qui intéresse particuliè- 
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reraent la situation économique de tous les habitants, israé- 
lites ou chrétiens, sans distioction, mérite surtout d'attirer 
notre attention ; elle a trait au droit « de conclure libre- 
ment des contrats avec les mercenaires ». 

Voici dans quelle circonstance on prit cette mesure. 
Tfne loi, en vigueur à cette époque, ordonnait que les débi- 
teurs insolvables, appartenant à la classe des contribuables, 
devraient, pendant un certain temps, se mettre au ser- 
vice de leurs créanciers, même si ces créanciers faisaient 
partie de la même classe qu'eux, pour s'acquitter ainsi de 
r. leurs dettes. 

C'était là une façon assez brutale de recouvrer ses 
I créances. L'asservissement, même provisoire, de qui que 
ce soit, n'est pas compatible avec le principe de l'inviolabilité 
de la liberté individuelle. Cependant le temps n'est pas en- 
core éloigné oii les personnes de classe supérieure, non seu- 
lement en Russie, mais aussi à l'étranger, étaient empri- 
, sonnées pour dettes. On connaît suffisamment Glicby à 
Paris, ainsi que d'autres établissements analogues dans 
différents Etats étrangers. A y regarder de plus près, l'as- 
servissement temporaire du débiteur insolvable n'était pas 
' aussi dur qu'il le paraissait de prime abord ; c'était là 
I une façon bien plus douce et bien plus pratique défaire 
payer les dettes que celle qui consistait à emprisonner le 
I coupable et à le priver ainsi complètement de sa liberté, 
d'autant plus que nos prisons présentaient à cette époque 
une organisation excessivement défectueuse. 

Les Israéhtes avaient le droit, aussi bien que las chré- 
tiens, de prendre ainsi les débiteurs à leur service, et jamais 
on n'avait eu occasion d'élever contre eus l'accusation 
qu'ils traitaient d'une façon cruelle ou injuste les gens qui 
I leur payaient les dettes de cette façon. On ne connaît pas de 
I cas où quelqu'un eût à leur reprocher de maltraiter leurs 
I serfs provisoires ; ils ne leur infligeaient même pas de châti- 
ments corporels, bien que ce fût un usage généralement ré- 
I pandu à cette époque, et ils ne les fatiguaient jamais outre 
mesure. C'était d'ailleurs fort naturel ; car les Israélites 
attachaient un grand prix à ces sortes de serviteurs, qui 
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représentaient une force physique très utile. En tout cas, 
il est certain que ce n'étaient pas les plaintes des ou- 
vriers, au service d'Israf^lites pour solder leurs dettes, 
qui purent engager le Sénat, en 1818, à soulever la ques- 
tion de l'asservissement des débiteurs chrétiens insolvables 
aux Israélites. On peut d'ailleurs s'en convaincre en exa- 
minant l'ukase du Sénat, publié à ce sujet le 22 avril 1818. 
Cet ukase nous montre qu'en vertu de l'arrêté qu'il avait 
rendu lors de la réunion générale de toutes ses sections de 
Saint-Pétersbourg, le Sénat avait décidé de prendre la 
mesure suivante : « Bien qu'il soit permis aux Israélites 
» de prendre à leur service les débiteurs chrétiens însol- 
» vables, en les employant à des travaux autorisés par 
» les règlements, cependant la Constitution de 1690 leur 
n interdit sévèrement d'employer des domestiques chré- 
11 tiens. D'ailleurs, comme c'est contraire aux préceptes 
» de la religion, nous statuons qu'il leur sera défendu 
» désormais de prendre des débiteurs à leur service, » 
{Recueil- complet des lois, t. XXXV, n" 27.3S2.) 

Cette décision doit être attribuée, comme on le voit, à 
des motifs purement religieux, empruntés aux anciens 
statuts polonais. Il est évident qu'elle avait pour but de 
protéger, en quelque sorte, le christianisme, quelle que 
lut la confession, contre les abus possibles des Israélites. 

Dans le cas particulier dont nous venons de parler, et où 
l'on défendait aux Israélites de prendre des chrétiens à leur 
service, il s'agissait de débiteurs insolvables. Mais le Sénat 
déclarait qu'il était, en général, contraire aux préceptes 
de la religion de permettre aux Israélites l'emploi de servi- 
teurs chrétiens ; il leur était donc interdit d'engager des 
domestiques ou des ouvriers, par suite de consentement 
réciproque. Nous verrons bientôt que la loi elle-même ne 
tarda pas à sanctionner cette interdiction. Le motif reli- 
gieux invoqué par le Sénat pourrait être sérieux s'il y 
avait eu des cas fréquents d'abjuration de la foi chré- 
tienne, provoquée par les menées ou les intrigues des 
Israélites, On pourrait encore l'admettre si l'on s'était 
plaint de leur façon d'agir envers les chrétiens qu'ils 
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avaient à leur service. Mais il n'en était rien, et le Sénat 
lai-méme n'en fait aucune mention dans son ukase. 

Il semlile que le Sénat lui-même avait des doutes sur la 
légalité des mesures de répression qu'il prenait à l'égard des 
Israélites. Car, tout en désirant donner du poids à sa déci- 
sion, il n'avait pu la justifier autrement, au point de vue 
législatif, que par les anciens statuts polonais, qui avaient 
perdu toute valeur par le fait même de l'intruduetion des 
lois russes. Le Sénat invoque d'abord le statut lilUuanien, 
il cite ensuite une vieille constîtulion polonaise, datée de 
1690. On peut donc supposer avec une grande apparence 
de raison qu'il s'inspirait, dans ce cas, des rapports des 
autoritt5s locales, influencées elles-mêmes par les intrigues 
des marchands et industriels chrétiens, qui étaient inté- 
ressés à la limitation des droits des Israélites. Ces der- 
niers étaient donc privés de la faculté de se faire payer 
leurs dettes, comme les chrétiens, par leurs déhiteurs in- 
solvables, et, d'un autre cùté, ils n'avaient mÈme pas le 
droit d'engager à leur service des ouvriers qui pourraient 
les aider à accomplir des travaux indispensables. 

Il est évident que par cette mesure on instituait une es- 
pèce de monopole en faveur de la population professant 
toute autre religion que la religion juive, et qui jouissait 
ainsi liu droit esclasif d'employer les ouvriers qui s'enga- 
geaient volontairement. On causait ainsi un préjudice non 
seulement aux ouvriers, mais à toute la classe des con- 
sommateurs et, par conséquent, à la population indigène 
tout entière. 

On voit donc que le motif allégué par le Sénat, bien 
qu'il eîit un cachet religieux, n'était en réalité qu'un pré- 
texle rais en avant par l'administration pour dissimuler 
les intrigues mesquines d'une poignée de marchands, ainsi 
que d'autres mobiles inavouables, contraires aux intérêts 
de l'Etat, si intimement liés aux intérêts particuliers de 
chaque localité. Le Sénat, après avoir défendu arbitraire- 
ment, par voie administrative, toute espèce d'engagements 
entre Israélites et serviteurs chrétiens, avait du môme 
coup restreint les droits des citoyens chri5tiens. Cette 
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mesure les privait, en effet, de la faculté de disposer de leur 
travail, en dépit des lois qui, à cette époque déjà, assu- 
raient à chacun, s'il n'était pas serf, la possession pleine 
et entière des droits personnels. L'ukase du Sénat dix 
22 avril 1818 avait donc privé ces gens dii droit d'entrer 
en relations avec les Israélites, de s'engager à leur ser- 
vice et de conclure avec eux des contrats, q,iel que fût le 
profit qu'ils pouvaient en retirer. Cependant, toutes les 
■villes de la partie sud-ouest de l'Empire étaient encom- 
brées d'une nomireuse population indigente, qui ne deman- 
dait pas mieux que d'olfrir son travail aux Israélites. Elle 
aurait pu ainsi trouver plus facilement tous ses moyens 
d'existence, surtout quand il s'agissait de servir chez des 
Israélites aisés, appartenant à la classe marchande ou in- 
dustrielle. 

Cette mesure restrictive était d'autant plus vexatoire 
qu'on la j usliflait officiellement par des motifs religieux, et 
que, par conséquent, elle défendait également aux chré- 
tiens de prendre des Israélites à leur service. Car si le 
Sénat trouvait qu'il était contraire aux dogmes religieux 
d'autoriser les Israélites d'employer les chrétiens, ceux-ci 
devaient également éviter, pour la même raison, de 
prendre des Israélites à leur service. Il est donc clair que 
cette disposition était, en somme, aussi vexatoire pour les 
uns que pour les autres. 

Mais le Sénat ne voulut apporter aucune ; 'odification à 
sa façon d'agir envers les Israélites. De pi is, guidé par 
des sentiments d'hostilité, qui lui faisaient envisager cette 
race comme un peuple à part, « le peuple hébreu », pour 
ainsi dire, il se môla des contrats conclus entre les Israé- 
lites et les membres des classes supérieures de la société, 
et notamment les propriétaires fonciers de domaines peu- 
plés (de serfs, en majeure partie). Ces contrats étaient re- 
latifs aux baux de ces terres, souvent affermées aux Israé- 
lites, 11 va sans dire que le Sénat ne s'immisça dans ces 
affaires qu'avec des intentions hostiles et malveillantes 
pour les Israélites. C'est ce qui ressort de l'ukase du 
27 mars 1819, intitulé : u De la cessation des services et 



DES JUtFS EN RUSSIE 269 

•k des travaux eséculés par les paysans ou les serfs pour 
M le compte des Israélites des provinces annexées de la 
D Pologne. » Cet ukase Tut piiblîii à la suite des circons- 
tances suivantes : 

L'agriculture n'était pas florissante dans les provinces 
polonaises annexées à la Russie, et le rapport rédigé par 
la commission chargée de trouver les moyens d'expulser 
les Israélites des villages et des campagnes, nous montre 
que les propriétaires devaient recourir à la distillation des 
spiritueux pour augmenter les revenus de leurs domaines. 
Comme ils étaient incapables, le plus souvent, de diriger 
eux-mêmes leurs affaires, même avec le concours des 
serfs attachés à leurs terres, ils avaient recours, pour la 

Lplupart, aux Israélites, qui affermaient leurs distillerius et 
d'autres établissements d'industrie agricole, parce qu'ils 
Mtaient plus aptes à exploiter avec fruit les entreprises de 
;enre. Beaucoup d'entre eus, profitant de l'occasion 
[qui leur était offerte, surent amasser un petit pécule, qui 

Heur permit de faire des avances à leurs propriétaires et 
fd'arriver, en môme temps, à un certain degré de bien- 
tetre. Aussi les propriétaires, reconnaissant volontiers leur 

^Supériorité à cet égard, n'hésitaient-ils pas à leur affermer 
des domaines entiers, en se réservant toutefois le droit 
d'employer les serfs, quand bon leur semblerait. Le gou- 
vernement lui-même avait toléré cet état de choses jus- 
qu'au commencement de ce siècle, bien que, comme nous 
l'avons vu, le général Tchernischeff, premier administra- 
teur de la Hussie-Blancho, eût eu l'idée de défendre aux 
propriétaires fonciers de ce pays, d'affermer leurs do- 
maines à des étrangers. D'ailleurs, Tcliernischeff n'avait 
pas mentionné explicitement les Israélites. [Rectieil com- 
plet (les lois, tome SIX, n» 13,865, points complémen- 
taires.) Mais, à partir du règne de l'empereur Alexandre I*', 
le Sânat modifia cette situation en s'appuyant, comme il 
ressort de son ukase du 27 mars 1819, sur les « constitu- 
tions polonaises de 1690 et de nTô n, qui défendaient aux 
Israélites de posséder ou d'administrer des domaines peu- 
niés de serfs, et sur ses ukases du H décembre 1800, du 
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15 jaia 1801 et du 13 décembre 1812, qui confirmaient les 
articles de ces constitutions et prescrivaient aus autorités 
des gouverneinents a de veiller à ce que les Israélites ne 
> puissent, dorénavant, sous aucun prétexte, posséder ou 
» administrer des terres peuplées de serra n, les menaçant | 
de peines sévères dans les cas où ils enfreindraient l'ar- 
rêté. Ces dispositions furent confirmées par l'ukase du I 
Sénat du 20 février 1813. Mais les propriétaires ne pou- 
vaient pas se passer des Israélites, qui leur rendaient de 
grands services et, de plus, leur avançaient de l'argent et 
dépensaient des sommes souvent considérables pour amé- 
liorer leurs domaines, lis employèrent donc un subterfuge 
qui permettait aux Israélites d'éluder la rigueur des lois. 
Ils faisaient un conlrat spécial, non pas d'une façon privée, 
mais officiellement, par devant les tribunaux, en vertu 
duquel les propriétaires vendaient aux Israélites, domici- 
liés dans leurs domaines, la récolte future, avec le droit de 
faire la moisson à leurs frais, avec l'aide des serfs. Ces 
derniers étaient tenus débattre le blé, de l'amener jus- 
qu'aux distilleries administrées par les mêmes Israélites, 1 
et de garder les bœufs qu'on y engraissait. En outre, ]ea ^ 
propriétaires s'engageaient ordinairement à fournir à ces 
Israélites des ouvriers, avec ou sans chevaux, et des voi- 
tures. 

Les propriétaires et les Israélites concluaient entre eiixf 
ces contrats, parce qu'ils en retiraient des avantages ré- 
ciproques. Les premiers trouvaient plus de profits à ex- 
ploiter leurs terres de cette façon, d'autant plus qu'iisl 
n'avaient souvent pas les fonds nécessaires pour les culti- 
ver à leur propre compte ; et les Israélites, qui leur prê- 
taient de l'argent, trouvaient dans ces contrats des garan- 
ties, plus ou moins certaines, pour les sommes que leur J 
devaient les propriétaires, et espéraient, de plus, en reti-; 
rer des bénéfices dans les années de bonnes récoltes. C'est| 
pour cela qu'ils avançaient volontiers de l'argent aux pro- 
priétaires et ne leur ménageaient pas les conseils au su- 
jet des améliorations à faire, surtout dans l'agriculture et 
l'élevage des bestiaux. 
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Si, maintenant, nous prenons en considération la situa- 
tion dans laquelle se trouvaient alors, en géû(?ral, les 
propriétaires et les Israélites, et les rapports étroits qui 
existaient entre lenr prospérité et celle de la population 
tout entière, il est évident que ces contrats ne présentaient 
rien d'illégal et ne pouvaient exercer aucune influence 
fâcheuse sur le pays. Car, ce n'est qu'à l'époque de la mois- 
son que les Israélites prenaient en mains ia direction des 
travaux cliampatres, afln de les faire avancer régulière- 
ment et de tirer des profits tie la récolte qui leur appar- 
tenait. Cette direction provisoire ne pouvait pas (?tre assi- 
milée à une possession régulière des domaines, assurée 
par un bail officiel, à un (étranger qui avait le droit de les 
administrer en maître, pendant toute la durée de son bail. 
C'est de cette façon que t'entendaient également tes consti- 
tutions polonaises, et on peut affirmer que ni les proprié- 
taires ni les Israélites ne transgressaient, en réalité, les 
lois, en concluant les contrats dont nous avons parlé plus 
haut. 

Le Sénat lui-même, qui avait défendu aux Israélites 
d'affermer des terres, parce qu'ils appartenaient à une 
classe inférieure, soumise aux impôts, et ne pouvaient, par 
conséquent, jouir des privilèges des classes supérieures, 
n'avait rien à y redire. Car, dans le sens strictement juri- 
dique, ces sortes de contrats n'enfreignaient en rien la loi. 
Pour les paysans, ils étaient astreints à un travail obliga- 
toire par les ordonnances alors en vigueur, et il devait 
leur être indifférent d'accomplir leur besogne pour le pro- 
priétaire ou les Israélites. Il se peut même que, dans la 
majorité des cas, les paysans étaient mieux traités par les 
Israélites que par les propriétairfis polonais, qui ne se 
montraient pas toujours très humains envers leurs serfs. 
Les Israélites, au contraire, dans leur propre intérêt, 
devaient s'abstenir de se montrer violents et cruels. En 
tout cas, rien ne prouve qu'ils aient jamais opprimé les 
ouvriers qui travaillaient provisoirement chez eux. On 
ne peut donc pas alléguer que la défense, faite aux Is- 
raélites, d'affermer les propriétés habitées par les serfs, 
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ait été dicti^e par un seiitlment de sollicitude [lour ces 
derniers. 

Cependant, encore en 1816, les autorités locales du gou- 
vernement de Litovsk-Grodno attaquent les contrais rela- 
tifs à la vente sur pied des récoltes. Les administrateurs 
des provinces où les Israélites étaient tolérés avaient, de 
tout temps, des idées particulières sur leur comple; ils les 
considéraient comme des étrangers, indignes de jouir des 
mômes droits que les autres citoyens, pour la seule raison 
qu'ils étaient Israélites. Ils se trouvaient encouragés dans 
leur manière de voir par la conduite du gouvernement. 
Ils acc:usèrent donc les Israélites d'enfreindre la loi en con- 
cloant les contrats mentionnés plus haut; ils leur repro- 
chèrent également de fruster le Trésor, en concluant sou- 
vent ces contrats sous seing privé, et en évitant ainsi 
de payer différents droits, comme celui du timlire, par 
exemple. Ils taxèrent d'abus cette façon d'agir, et rédi- 
gèrent sur cette question un rapport, soumis au Sénat, et 
dans lequel ils ne portèrent d'accusation que contre les 
Israélites. 

Le Sénat ne se donna pas la peine d'approfondir la ques- 
tion. Il statua aussitôt, sans autre forme de procès, par 
ukase publié la môme année, « que tous les domaines qui 
•a se trouvaient actuellement entre les mains des Israélites 
B devaient être rerais immédiatement à leurs propriétaires, 
» quelle que fût la forme des contrats qui autorisaient les 
n Israélites à les exploiter ; de plus, les serfs et les paysans 
» devaient immédiatement cesser tout travail exécuté 
n pour le compte des Israélites ; les autorités devaient 
» veiller à ce que des abus pareils ne se renouvelassent 
» plus; enfin, les comptes des propriétaires et des Israé- 
» lites et leurs réclamations au sujet des contrats qu'ils 
B avaient pu conclure devaient être soumis à un examen 
» particulier. » 

C'était là une mesure désastreuse pour les Israélites; 
elle les privait, tout à coup, du seul moyen de rentrer 
en possession des sommes qu'ils avaient déboursées, tant 
en améliorations des terres confiées à leurs soins, qu'en 
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lices faites aux propriétaires. 11 ne leur restait qu'à 
recourir à des procès, dont l'issue n'était pas douteuse. 
Car, vu l'autorité des classes priviliRiées et la pariiallté dt 3 
itribiitiaux et de la police, ils ne pouvaient espérer un juge- 
ment équitable. 

' On voit donc que cette ddcisiou du Sénat ainsi que 
d'autres mesures analogues étaient exceasivement vexa- 
toires non seulement pour les Israélites, mais pour les pro- 
priétaires eus-mômea. Car on apportait ainsi arbitraire- 
.ïûent, et sans s'appuyer sur aucune loi, des restrictions au 
Iroit de disposer des immeuliles. Dans le cas qui nous 

:cupe, on privait même les propriétaires de la faculté de 
s revenus, au mépris des lois géuérales sur les 
droits de )a propriété particulière et sur l'autorité des con- 
trats passés en vertu du consentement réciproque- D'un 
autre côté, on lésait les Israélites en affranchissant les 
propriétaires de toute responsabilité à leur égard et en les 
dispensant, en quelque sorte, au mépris de la justice, de 
l'obligation de rendre les sommes qu'ils leur avaient em- 
pruntées. 

Une ruine imminente menaçait donc les Israélites ai- 
sés, qui offraient un certain appui à la masse générale 
des Israélites, dont la pauvreté et le dénuement extrême 
étaient bien connus. Aussi un grand nombre de commu- 
nautés décidèrent-elles d'envoyer des députés à Saint- 
Pétersbourg pour soumettre au souverain une supplique^, 
dans laquelle elles lui demandaient de modifler les dispo- 
sitions du Sénat au sujet des contrats relatifs à la vente • 
des récoltes sur pied. 

L'empereur Alexandre I" daigna écouler leurs prières, . 
il voulut bien s'intéresser à leur situation, et voici la réso- 
lution qu'il prit : « Arrêter l'affaire au sujet des contrats 
a passés avec tes Israélites. Dans le cas où des décisions 
» particulières auraient été prises, il y avait lieu de ne pas 
» les mettre à exécution. Quant à l'affaire elle-même, elle 
» devait être soumise à l'examen du ministre des affaires . 
* spirituelles et de l'instruction publique, qui avait à sta-- 

tuer dans toutes les affaires des communautés israé-- 
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a lites, » C'était ie prince Golitzine qui occupait ce poste à 
cette époque. 

Le prince examina cette affaire d'une façon conscien- 
cieuse et approfondie, et il décida qu'il élait injuste de 
n'accuser que les Israélites, qui n'étaient pas les seuls 
coupables. Les propriétaires qui passaient les contrats et 
les autorités qui les sanctionnaient devaient par'tager leur 
responsabilité, s'il y avait lieu de les en punir. Voici les 
décisions qu'il prit linalement à cet égard : 1° Il statua qu'il 
était nécessaire de donner des garanties sérieuses aux 
Israélites qui auraient prêté de l'argent à leurs proprié- 
taires, et il fut décidé qu'après qu'on aurait repris les 
terres qui se trouvaient provisoirement en leur possession, 
les Israélites pourraient mettre hypothèque pour leurs 
prêts sur les terres en question. De cette !'ac:on, ils étaient 
siirs de recouvrer leurs capitaux. De plus, ils pouvaient 
prétendre aux inlén^ts autorisés par la loi, et dont le 
payement était assuré par iea revenus du domaine ; 2° Les 
tribunaux devaient fournir des explications sur les mesures 
qu'ils avaient prises contrairement à la lui. 

Le prince Golitzine soumit ces dispositions à l'examen du 
Sénat, et le 20 décembre 1818, une communication du mi- 
nistre de la justice loi apprit que tout le Sénat, n à l'ex- 
ception d'un seul sénateur qui avait voulu les rejeter », 
avait adopté ses propositions. Mais l'opinion d'un seul 
sénateur n'avait aucune importance, et le ministre des 
affaires spirituelles et de l'instruction publique ne jugea 
point nécessaire d'insister. Dans sa première réponse au 
ministre de la justice, il ne mentionna même pas l'opposi- 
tion de ce sénateur, il se contenta de le prier de mettre en 
vigueur la décision du Sénat. Un uliase parut à ce sujet, le 
27 mars 1819. Mais en l'examinant, le ministre des af- 
faires spirituelles s'aperrut que le Sénat avait négligé d'y 
mentionner quelques-unes de ses décisions et, entre autres, 
celle qui avait trait aux garanties à donner aux Israélites 
qui étaient créanciers de leurs propriétaires, et celle qui 
se rapportait aux explications exigées des tribunaux qui 
avaient prêté leur concours à la conclusion des contrats 
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entre propriétaires et Israélites. Le prince Golitziiie s'a- 
dressa Je nouveau au ministre de la justice, pour lui faire 
part Je œs omissions. Ce dernier trouva que les mesures 
[iroposées par le prince « étaient aussi justes et équitables 
qu'urgentes pour mettre fin aux différends nombreux qui 
s'élevaient entre les Israélites et les ijrojiriétaires », et 
c'est dans ce sens qu'il en parla au Sénat. Mais par suile 
de dissentiments qni éclatèrent parmi les sénateurs à l'oc- 
casion de l'examen de cette affaire, soumise à l'Assemblée 
générale de leurs départements de Saint-Pétersbuurg, le 
ministre de la justice la soumit au Conseil d'État, auquel 
le prince Golltzine, de son cùté, présenta un mémoire. 

Il faisait connaître dans ce mémoire : 1" que, d'après les 
renseignements recueillis par son ministère, dans le seul 
gouvernement de Litovsk-G-rodno, 46 Israélites, qui avaient 
le droit d'y exploiter les domaines pour leur compte, 
avaient déboursé pour cette exploitation "71 ,830 roubles en 
espèces sonnantes et 17,840 roubles en papier-monnaie ; 
2" que lui, ministre, savait de source certaine que des 
dépenses non moins considérables avaient été faites, pour 
améliorer les domaines, par les Israélites des autres pro- 
vinces de la Russie, ainsi que par ceux de la province de 
Bieiostok ; 3° a Si on ne leur donnait pas de garanties 
pour ces capitaux, il en résulterait un grand dommage 
non seulement pour le peuple israêlUe, mais aussi pour 
les caisses du Trésor, qui aurait encore moins de chances 
de recouvrer les impôts, vu la misère déjà excessive des 
Israélites qui jusqu'alors ont été assistés par leurs core- 
ligionnaires plus aisés, obligés par leur religion et leurs 
anciens usages de prendre soin d'eux i ; 4" Les proprié- 
taires ont d'autant moins raison de se soustraire à l'obliga- 
tion de leur restituer leurs capitaux, qu'ils sont aussi cou- 
pables qu'eux, et que ce payement n'est qu'un rembour- 
sement des sommes qu'ils ont employées à leur profit; 
5" 11 serait urgent de saisir les domaines de ces proprié- 
taires, afin qu'ils ne puissent pas les faire passer en d'antres 
mains pour ne pas payer leurs dettes. Dans le cas oii ils en 
auraient vendu quelques-uns, il y aurait lieu de saisir les 
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autres. Car les contrats qu'ils concluaient avec les Israé- 
lites, le plus souvent sous seing privé, n'étaient pas recon- 
nus par la loi et, par conséquent, risquaient d'être rejetés 
par les Iribunaux; 6" D'après l'opinion du ministre, les 
tribunaux devaient être accusés d'avoir agi illégalement. 
Car ce sont eux qui confirmaient souvent les contrats con- 
clus entre propriétaires et Israélites, au sujet de la vente 
sur pied des récoltes. « Aussi serait-il très injuste de ne pu- 
» nir qu'une seule classe de coupables, dit le ministre, et 
» de faire grâce aux deux autres. Car les tribunaux ne su- 
a biraient aucun cliàtiment, et griice au manileste publié à 
M ce sujet, les propriétaires ne perdraient rien non plus ; 
« ils pourraient même y gagner, en refusant de restituer 
» les fonds avancés par les Israélites et en retenant la 
» récolte qu'ils leur auraient vendue. II n'y aurait donc, 
B de cette façon, que les Israélites qui expieraient leur 
n faute. Quant aux garanties que nous proposons de leur 
» donner, aucune loi ne le défend ; elles ont pour but 
» de faire traiter de la même façon tous les coupables. Les 
» propriétaires consciencieux n'y perdront évidemment 
» rien. » 

Comme nous l'avons dit plus haut, cette affaire fut sou- 
mise à l'examen du Conseil d'Etat. La majorité de ses 
membres ne lui fit pas un accueil favorable. Ils étaient 
tous plus ou moins sous l'influence de préjugés et de pré- 
ventions de toutes sortes. Aussi l'acte de justice, exigé 
par le ministre des affaires spirituelles et de l'instruction 
publique, trouva-t-il fort peu de partisans. Cinq membres 
seulement adliérèrent à sa proposition. Mais le monarque 
accorda une satisfaction pleine et entière aux exigences 
de la justice, car il daigna partager l'opinion de la mino- 
rité. Il s'ensuivit que !a décision du Conseil d'État fut 
confirmée par le souverain, le 20 décembre 1820. Bien qne 
cette décision défendît de nouveau de conclure doréna- 
vant des contrats pour la vente des récoltes, le gouverne- 
ment prit cependant certaines dispositions, destinées à i 
donner aux Israélites des garanties sérieuses pour les , 
fonds déboursés au profit des domaines des propriétaires 
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fonciers. (Recueil complet des lois, t. XSXVI, n" 21,740 a; 
t. XXXVII, n» 28,501.) 

Nous voyons par là combien il était difficile de rendre 
justice aux Israélites dans la situation qui leur ëlait faite 
par la législation restrictive qui les régissait. Les sphères 
gouvernementales et même les tribunaux avaient de la 
peine à les traiter avec équité, même quand il ne s'agissait 
que d'intérêts privés ou du droit naturel à la protection 
des lois, qui appartient pourtant au plus infime des ci- 
toyens. Il est difficile d'admettre que cette conduite était 
imposée par les exigences de la politique intérieure de 
l'empire; car il en résultait plutôt des préjudices qu'un 
profit quelconque pour les intérêts matériels et moraux 
du pays. Il était impossible tie songer à débarrasser ainsi 
l'État des Israélites. Et, d'un autre cûté, on ne pouvait 
attendre rien de bon d'une organisation démoralisante, 
qui tendait à imprimer une direction tout à fait mauvaise 
aux forces intellectuelles et morales d'une population de 
près d'un million d'individus. Il fallait nécessairement 
prévoir, dans ce cas, le développement d'éléments qui 
entraveraient la marche normale de l'Empire et ébranle- 
raient les fondements de l'ordre social. 

Le gouvernement ne se rendait pas suffisamment compte 
de cet état de choses. De là, en grande partie, la versati- 
lité et l'instabilité de ses opinions et de ses décisions au 
sujet des Israélites. On s'explique ainsi les changements 
inopinés qui survenaient dans les idées des membres de la 
classe dirigeante de cette époque. Nous avons vu que, dans 
l'affaire des contrats relatifs à la vente des récoltes, le 
prince Golitzine, ministre des affaires spirituelles, s'était 
montré équitable et humain et n'avait pas hésité à mettre 
tout en œuvre pour détourner le danger qui menaçait de 
ruiner la population Israélite, dans le cas où l'on aurait 
exécuté les décrets du Sénat. Cependant, un règlement 
élaboré par le comité des ministres, et confirmé par le 
souverain le 22 avril 1820, montre que ce ministre avait 
professé des opinions toutes din'érentes quelques mois au- 
paravant. Ce règlement fut promulgué à la suite d'un 
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question soulevée au sujet du droit des Israélites J'en- 
gager des chrétiens à leur service. I.e prince Golitzine 
leur déniait ce droit, il semblait oublier qu'il causait ainsi 
des préjudices aux chrétiens aussi bien qu'aux Israélites, 
dans les localités où ils étaient tolérés. 

Cette question fut examinée dans les circonstances sui- 
vantes. Un rapport, adressé par les autorités du gouver- 
nement de Klierson au ministre des affaires spirituelles 
et de l'instruction publique, déclarait « qu'on trouve dans 
» le gouvernement de Kberson et dans d'autres pro- 
» vinces un grand nombre de femmes chrétiennes en sér- 
ia vice chez des Israélites, et qui oublient les devoirs de la 
» foi chrétienne et négligent de remplir les obligations de 
» leur culte. Il arrive même qu'elles adoptent Us usages 
u et les rites juifs, et tombent dans la débauche par suite 
B de l'indulgence de leurs maîtres » (sic) {Recueil com- 
plet des lois, tome XXXVII, n" 28,249). On promulgua donc 
une mesure de restriction à ce sujet. L'ukase du Sénat 
du 22 avril 1818 avait déjà publié « la di^fense, faite aux 
Israélites, de prendre des débiteurs chrétiens à leur ser- 
vice ». Mais le règlement des ministres, dont nous avons 
parlé plus haut et que le Sénat publia sous le titre : De la 
dé feyise faite mix Israélites de prendre des domestiques 
chréiUns à letfr service », fut la première mesure sanc- 
tionnée par la loi, depuis l'époque de l'annexion de la 
Russie-Blanche. 

Ces deux mesures étaient motivées par le désir de pro- 
téger les chrétiens de tous les cultes contre la tentation 
d'abjurer le christianisme pour embrasser la religion Is- 
raélite. Ces motifs, ainsi que la défense faite aux Israélites 
d'avoir des chrétiens à leur service et qui,jusqu'à nos jours, 
a gardé sa force légale, nous montrpnt que le gouverne- 
ment semble être convaincu aujourd'hui encore que les Is- 
raélites s'efforcent de faire des prosélytes et que, d'un autre 
côté, les croyances religieuses des chrétiens sont vacil- 
lantes et instables. Il est donc indispensable, avant d'en- 
trer dans de plus amples détails sur les circonstances qui 
accompagnèrent la solution de la question soulevée par 
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Drités (iu gouvernement de Klieraon, d'examiner 
quelques faits qui nous permettront déjuger jusqu'à qael 
point les Israéliles pouvaient être dangereux pour l'État. 
Nous devons également nous rendre compte jusqu'à quel 
point les mesures adoptëes par le gouvernement, sanc- 
tionnées alors par la loi, étaient équitables. 

L'idée de sauver les âmes en les convertissant à la vraie 
foi n'appartient pas exclusivement au christianisme, on la 
trouve également chez les mahométans. Mais il y a une 
différence capitale entre !a manière d'agir des chrétiens et 
celle des mahométans. Tandis que le christianisme, fonde 
sur l'Evangile, procède par voie do persuasion et de pro- 
pagande pacifique, le Kiifan ne dédaigne pas l'emploi des 
armes pour convaincre les récalcilrants. Chez les Israé- 
lites, d'après les données du professeur Cliwolson. nous 
l>ouvons affirmer que les tendances au prosélytisme et à la 
propagande religieuse sont tout à fait étrangères à l'esprit 
de leur relii;ion et de leurs dogmes, fondés sur le Talmud 
et k'S décisions des rabhins. 

Outre les conclusions du professeur Ciiwoîson, citées 
plus haut, nous trouvons encore dans ses écrits un autre 
passage qui a trait à la tendance qu'on leur attrihue de 
vouloir convertir les chrétiens à leurs croyances : a Le 
B fanatisme religieux des Israélites, dit-il, a un oiiactère 
B tout à fait particulier, qui ne ressemble en rien à d'au- 
y> très manifestations de ce genre, sans en excepter le 
u fanatisme chrétien. Cela est très simple, d'ailleurs. Le 
» christianisme ne fait de distinction ni entre les nationa- 
» lités, ni entre les races; son amour embrasse l'humanité 
» entière. La religion chrétienne est appelée à conquérir 
» l'univers tout entier, et ses grandes vérités lui donnent 
» le droit de se considérer comme l'Eglise en dehors de 
■a laquelle il n'y a point de saliit. C'est pour cela qu'on 
n avait vu de tout temps, parmi les chrétiens, des gens 

pieux qui ne d'^'t'i- — ' ■:' -■vv-;; moyen pour propager 
vraie foi panir :li.'s. Mais cette manière 

d'agir est inadjii. i^iaélites; ils se croient 

s descendants d"i-.uu . r,/,;,! luiuu et de .Tncoh qui con- 
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H durent une alliance intime, imm^iiiatt-, avec Dieu. Il 
» sont persuadés que Dieu ne s'est montré qu'à eux, excli 
siveraent, sur le mont Sinaï, que c'est à eux, seulement, 
» qu'il a donné les lois de Muïse. et que, pour celte raison. 
1- ils sont seuls obligés de les suivre ; car elles ne concer- 
i> nent aucun autre peuple. C'est une des convictions les 
n plus profondes de la doctrine hébraïque. Les sept coDi' 
» mandements de Noé sont le résumé des devoirs de toi 
u les autres hommes envers l'Eire suprême. La religii 
» hébraïque ne prétend pas, par son essence même, 
B der le privilège exclusif d'être la seule qui puisse assurer 
n le salut lie l'humanifé. Elle enseigne , au contraire, 
> qu'aucun homme pieux et honnête ne sera damné dans 
u la vie future, quelle que soit sa religion, quelle que 
n la nationalité à laquelle il appartient. D'après les pi 
N ceptes des rabbins, les Israélites devaient même 
» tourner de leurs projets ceux qui voudraient adopl 
B leurs croyances, en leur exposant toutes les difficuU 
B attachées à l'exécution des préceptes de leur religion, 
(Pages 110, 111 et 112.) 

Pour confirmer la justesse de ce qu'il avance, le pi 
fesseur Ghwolson cite les passages correspondants 
Talmud et d'autres sources religieuses Israélites. II s' 
puîe également sur l'autorité bien connue de Maïmon 
et il explique que le fanatisme religieux des Israélites 
exclusivement o intérieur n, c'est-à-dire qu'il s'appliqi 
leur race seulement, et qu'il consiste à observer rigoui 
sèment « tous les détails des prescriptions religif 
n'est nullement a extérieur », en d'autres termes, il' 
manifeste pas la moindre tendance à faire des prosély) 
parmi les peuples qui n'appartiennent pas à la race jur" 

Ces remarques sur les relations religieuses entre 
Israélites et les individus élrangers à leur race sont pleii 
ment confirmées par l'expérience. Si nous examinons ai 
attention tout ce qui se rapporte aux Israélites qui 
tent la Russie, nous verrons que l'expérience sëculi 
laite dans notre propre pays vient à l'appui des assertif 
du professeur Ghwolson. 
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Les Israiîlites, dans tous les pays chrétiens où ils se sont 
fixés, se sont toujours montrés étrangers à l'esprit de 
prosélytisme. Ce fait, complètement indépendant des me- 
sures gouvernementales, ressort, entre autres, de ce que, 
malgré leur situation florissante en Pologne, pendant le 
règne des Piasts, du x= au xv siècle, c'est-à-dire durant 
quatre siècles, on ne peut trouver aucun document histo- 
rique qui les accuse de faire du prosélytisme et de réagir 
contre la propagande chrétienne parmi les peuplades 
payennes qui avaient nouvellement embrassé le christia- 
nisme. Il est juste de remarquer ici que nos plus anciennes 
chroniques ne citent non plus aucun fait de ce genre. 
Ainsi, aucune accusation de prosélytisme n'est dirigée 
contre eux, même après que saint Vladimir eût rejeté la pro- 
position de leurs chefs d'embrasser la religion hébraïque, et 
ils ne s'opposent en rien à la propagation du christianisme 
parmi les tribus des Slaves russes. Pourtant, si les dogmes 
religieux des Israélites les poussaient à l'aire des adeptes, 
c'aurait été le moment le plus propice pour agir dans ce 
sens, Car l'ignorance du peuple était alors absolue, surtout 
dans les provinces qui se trouvaient sous le sceptre de la 
Pologne , et où les Israélites exerçaient une influence 
considérablH durant le règne des Piasts. L'histoire ulté- 
rieure de la Pologne n'offre également aucun fait qui puisse 
servir à les accuser de tendances religieuses, visant à 
détourner les chrétiens de leurs croyances et à leur faire 
embrasser la religion israélite. S'ils sont persécutés à l'é- 
poque de l'avènement au trûne des Jagelions, ce n'est pas 
parce qu'ils cherchaient à détourner les chrétiens de leurs 
croyances, mais au contraire parce que les catholiques 
eux-mêmes déployaient une ardeur religieuse excessive 
pour les convertir au catholicisme, ou pour exterminer par 
le fer et les rtammes ceux d'entre eux qui s'obslinaient 
dans leurs croyances. 

Nous avons déjà vu plus haut que des bruits relatifs à 
une a hérésie juive » s'étaient répandus dans le peuple, 
sous le règne d'Ivan UI, alors que les Israélites n'étaient 
pas encore sujets de l'Empire. Le juif Zaccharie avait été 
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accusé d'être TiRsligalenr de elle hérésie, et le concile, 
convoqué â ce sujet, avait déclaré Josepli Samine coupable 
de la propagation de cette hérésie. Malgré cela, le tzar 
Alexis MichaïlOTÎtch ne parait manifester aucune crainte 
au sujet du danger que la présence des Israélites dans ses 
Etats pouvait offrir pour la sécurité de son peuple. Aussi 
ses décrets législatifs n'apportent-ils nulle restriction aux 
droits lies Israélites. Le tzar ne se montre nullement dis- 
posé à les persécuter ou â créer des obstacles â leur séjour 
en Russie. Il n'établit aucune différence entre eux et les 
« mécréants n; ce qui n'aurait pas eu lieu, si les Israé- 
lites avaient menacé la trajiquiliité de TEgHse, en essayant 
de convertir les citoyens russes à leurs croyances. Plus 
tard, en 1818. on poursuit la secte des <• soubotniks >, née 
sous le r'è^ne de l'empereur Alexandre I" dans quelques 
provinces de l'inlérieur, c'est-à-dire en dehors des localités 
où les Isiaélites sont tolérés. 

Mais en ilebors de ces deux accusations dirigées contre 
eux, les documents historiques ne rapportent aucun Tait 
qui permette de leur reprocher de détourner les chrétiens 
d^ leurs cr.'jances. On ne connaît que le cas dont nous 
avons parlé plus haut, c'est le supplice infligé, sous le 
règne de limpératriiie Anne Ivaiiovna, au juif Borouch 
Leybov et au capitaine- lieutenant "\Vozni?.line. Mais, 
comme nous l'avons montré, le jugement ne s'appuyait 
pas sur des faits indiscutables, et la sentence n'était pas 
rigoureusement impartiale. 

Quant à la secte des a soubotniks ■ (sabbatariens), 
l'ukase du Synode, paru le 29 juillet l!i'25[RecueU complet 
des lois, tome 5L, n" 30,436, a), nous montre qu'on la con- 
nut, pour la première l'ois, en 1818. Elle se forma d'abord 
dans quelques districts du gouvernement de \VoronèJe, et 
on apprit son existence par une pétition présentée par les 
sectat-i-urs eux-mêmes, qui se plaignaient des persécutions 
que leur faisaient subir les autorités locales, .\ussitilt. une 
enquête des plus sévères fut ouverte, sur l'ordre du sou- 
verain, par les autorités temporelles et ecclésiastiques. 
Le Saint-Synode publie, le 4 août 1819, un décret qui, 
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l «'appuyant sur les données foarniea par les autorités gou- 
vernementales et ecclésiastiques, imijque les mesures qu'il 
I y a lieu de prendre contre cette secte et lui donne, en 
1 même temps, le nom de <x judaïsante a. Mais, ni le décret 
[du Sj'node ni les données officielles sur lesquelles il 
I s'appuie ne prouvent que les Israélites y ont été alfiliés. 
l Aucun d'eux n'est puni pour cette raison , malgré la 
rigueur des lois contre les instigateurs d'hérésies. Il y a 
donc lieu de douter de l'exactitude des renseignemenls 
donnés sur cette secte par Son Eminence l'évéque de 
Woron^je, qui affirme qu'elle s'est formée parmi les chré- 
tiens orthodoxes vers l'année 1795, et qu'elle doit son ori- 
gine « aux Juifs (jides) de race b. D'ailleurs l'évéque lui- 
même n'est pas bien sûr de ce qu'il avance ; car, en parlant 
de cette secte, il émet lui-même des doutes sur son origine, 
parce que ses doctrines et ses rites ne permettent pas de 
supposer qu'ils dérivent des dogmes de l'Ancien Testament 
hébreu. 

Il est nécessaire de signaler ici le fait que, d'après 
l'évéque, cette secte a pris naissance en l'an 1796. Or, à 
cette époque, émigrèrent en Russie une masse de colons 
étrangers, appartenant à toutes sortes de sectes chrétiennes 
'et professant les doctrines les plus diverses. Ils se fixèrent 
[■Justement dans les provinces incriminées, dans les localités 
a secte des n souhotniks » fit sa première apparition. 
pu est donc tout naturel de supposer qu'elle fut formée par 
. colons, qui propagèrent leurs doctrines parmi le 
l'peuple, et il est tout à fait injuste d'en accuser les Israé- 
lites, auxquels, d'ailleurs, l'accès de ces provinces était 
Sévèrement interdit à cette époijuc. Même si quelques-uns 
(d'entre eux s'y trouvaient par hasard de passage, il est 
llllogique de supposer qu'ils y étaient venus avec l'inten- 
(tfon de propager des doctrines gui ne découlaient pas 
directement des lois de l'Ancien Testament. De plus, ils 
^l'ignoraient pas à quoi ils s'exposaient s'ils étaient implt- 
hçués dans une afl"aire de ce genre. Ils risquaient la peine 
A'i mort, édictée par le code de 1649, et, dans le cas le plus 
leureux, la condamnation aux travaux forcés, qui, mal- 
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gri5 l'abolition des tortures, était accompagnée de toutes 
sortes de châtiments, coiume le supplice du knout, ap- 
pliqué par le bourreau, l'aiTacliement des narines, les 
marques au fer rouge, etc. 

Les partisans de cette secte ne se donnaient pas du tout 
le nom de « judaïsants » ; c'est le comte Kotclioubey, mi- 
nistre de l'intérieur, qui la désigne ainsi dans son rapport, 
présenté au comité des ministres le 23 février 1822. De 
plus, nous apprenons par l'ukase du iSynode. du 29 juillet 
1825, que ce nom avait été donné à cette secte, sur la 
demande des autorités temporelles et ecclésiastiques. La 
proposition faite par le comte Kotclioubey d'appeler la 
secte des Soubotniks o judaïsanie » est appuyée par le 
ministre des affaires spirituelles et de l'instruction publique 
et par les autorités ecclésiastiques, bien que, en dépit de 
l'enquête la plus rigoureuse à laquelle on se livra à ce 
sujet, on n'eut jamais l'occasion d'accuser un Israélite 
d'en faire partie. Cependant, malgré les preuves les plus 
éclalantes de leur innocence, on décida qu'il fallait expul- 
ser immédiatement tous les Israélites, sans exception, de 
tous les districts où cette secte était répandue, et même 
des provinces avoisinantes. De plus, on résolut de lui 
donner !e nom officiel de judaîsante ou juive, et de pu- 
blier partout que ses adeptes étaient vraiment des Juifs, 
(I car leur dénomination de Soitbotnilis, dit Je rapport du 
" comte Kotclioubey, qui indique des adhérents des lois 
D de Moïse, ne peut donner au peuple une idée nette de 
j> cette secte, et n'éveille pas en lui ce dégoût que peut 
» provoquer cbez lui la conviction qu'on essaie de le con~ 
» vertir à la foi juive •>. Cette mesure, avec d'autres de ce 
genre, fut adoptée en vertu du règlement du comité des 
ministres, conUrmé par le souverain le 3 février 1825, bien 
que ce nom de a judaïsante » ou juive ne répondit pas à 
l'opinion que les sectateurs eux-mêmes avaient sur leur 
compte. 

Nous le répétons, tout prouve que les Israélites n'ont 
jamais fait de propagande religieuse, ni surtout essayé de 
détourner des orthodoxes de leur fol. Ils n'en ont jamais 
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été accusés dans les localités où il leur était [lerinis de se 
fixer, ni avant, ni après qu'ils fussent devenus sujets russes, 
depuis le règne du tzar Alexis Michaïlovitcli jusqu'à nos 
jours, c'est-à-dire pendant une période de plus de trois siè- 
cles. Ils n'ont jamais été poursuivis pour des crimes de ce 
genre, quoiqu'ils fussent en nombre considérable lians les 
provinces annexées de la Pologne depuis nnn leur droit de 
domicile en Russie avait subi des restrictions. Et cependant 
ils entretenaient des relations cordiales avec les habitants 
indigènes, ce qui était une condition très favorable pour 
faire des prosélytes. Mais ni la police, ni les tribunaux, ni 
le Sénat ne publient jamais aucun arrêté ni aucune con- 
damnation qui puisse faire supposer que les Israélites se 
soient rendus coupables de propager leur foi. A l'exception 
du cliâtiment infligé au juif Horoucb Li'j'bov et au capi- 
taine-lieutenant de la flotte Woznitzine, et du cas qui se 
produisit sous le règne de l'empereur Nicolas 1", et où les 
Israélites furent accusés d'avoir poussé deux jeunes filles 
catholiques à passer au judaïsme, on ne trouve nulle 
trace, dans les dociinients d(î l'État, de châtiments subis 
par eux pour propagande religieuse. 

Le fait qui s'<;st passé sous le lègne de l'empereur Nico- 
las 1" ne peut, non plus, servir à accuser les Israélites de 
tendances au prosélytisme. L'ukase du Sénat, publié le 
9 décembre 1826, au sujet de cette affaire [Deuxième 
Rectieil complet des lois, t. I, n" laS) confirma de nouveau, 

cette occasion, la défense faite aux. Israélites de prendre 
■des chrétiens à leur service. 

Voici en quoi consistait celle affaire. Qui-lques Israélites 
de la ville de Wizdacb, du gouvernement de Wîlna, furent 
dénoncés aux tribunaux, par l"urs propres coreligion- 
naires, comme ayant détourné du christianisme deux 
jeunes filles catholiques Savitzka et Sanitzka, orphelines, 
qui, depuis leur enfance, avaient été recueillies dans des 
maisons Israélites ; de plus. Tune d'elles avait épousé un 
des inculpés. Ou intenta à ces derniers un procès criminel, 
et le tribunal de Wilna fut chargé de statuer sur cette 
affaire. L'arrêt qu'il prononça ne peut être considéré 
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comme rigoureusement é(iuital)le, car le procès fut instruit 
suivant la procérjure judiciaire de l'époque. On avait pris 
liour point de départ a les preuves convaincantes ' w. en 
s'en tenant aux procédés, tout à fait sommaires, de l'ins- 
tructioa criminelle des affaires dites « militaires n. Ce 
n'étaient pas là des conditions favorables pour juger avec 
une complète impartialité. 

Nons avons encore d'autres raisons pour suspecter la 
justice du verdict en iiuestion. Ses conclusions frappent 
pac leur confusion et leur manque de précision. Voici, par 
exemple, ce qu'un dit pour prouver la culpabilité des accu- 
sés : « lis (les Israélites) ne veulent pas l'avouer, mais leur 
» culpabilité est démontrée par l'emploi des procédés con- 
» formes à la procédure des « affaires militaires ». Et plus 
loin : « Bien qu'aucun d'eux ne s'avoue coupable et qu'il n'y 
» ait point, dans cette affaire, de témoignages légaux qui 
» les accusent, cependant, comme il est impossible d'ad- 
>■ mettre que les membres du consistoire, en leur qualité 
u de cliefs des communautés, ne soient pas avertis d'affaires 
H de ce genre... » Finalement, le tribunal de "Wilna con- 
damna les accusés à la déportation et aux travaux forcés, 
après avoir soumis auparavant quelques-ujis d'entre eux à 
la peine du knout et à celle du fouet. Mais cette condamna- 
tion fut modifiée par le Sénat, à l'occasion du manifeste paru 
le l^"" janvier 1826, au moment de l'avènement au trône du 
nouveau souverain; la peine du knout et du fouet fut com- 
plètement abrogée. L'emjiereur Nicolas Paulovitcli, après 
avoir examiné lui-même les détails de cette affaire, daigna 
commuer la peine des accusés âgés de moins de trente ans ; 
ils furent simplement astreints au service militaire et en- 
voyés en Géorgie. 

Pouf l'époijue actuelle, nous possédons des preuves cer- 
taines que les Israélites n'ont aucun désir d'acquérir, par- 
mi les chrétiens, des adeptes pour le judaïsme ; il est 
reconnu qu'ils ne menacent l'Eglise orthodoxe d'aucun 
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danger. Ces témoignages sont fournis par les déclarations 
officielles et les conclusions recueillies dans les travaux 
des commissions gouvernementales qui étaient chargées 
d'étudier la question juive. Ainsi la commission de Kovno, 
par exemple, ayant reconnu « qu'on n'avait jamais trouvé 
aucun fait qui pût justifier l'accusation portée contre les 
Israélites de convertir les chrétiens au judaïsme », arrête : 
qu'il est non seulement possible, mais môme indispensable, 
de leur permettre d'avoir des chrétiens à leur service 
(Page 23 des œuvres de la commission). 

Beaucoup d'autres commissions se prononcèrent égale- 
ment dans ce sens. Elles étaient toutes d'accord pour les 
autoriser à employer des domestiques chrétiens. 

Quant au bruit qui circulait pendant longtemps parmi le 
peuple, et qui persistait encore sous le régne de l'empereur 
Alexandre I<^^ au sujet de l'usage des Israélites d'assassiner 
des enfants chrétiens, pour se servir de leur sang pour 
difl'érentes cérémonies de leur cuite*, une enquête faite à 
ce sujet aboutit à prouver leur innocence complète. Cette 
accusation fut même jugée tellement injuste et invraisem- 
blable que le souverain promulgua un décret spécial pour 
interdire sévèrement d'appuyer des sentences judiciaires 
sur des inventions aussi mensongères. 

Le comte Golitzine, directeur en chef des affaires spiri- 
tuelles des cultes étrangers, communiqua cette décision 
aux chefs des gouvernements le 6 mars 1818, par une cir- 
culaire dont voici la teneur: c< Par suite d'un soupçon in- 
» juste, les Israélites sont accusés d'employer le sang des 
w enfants chrétiens pour la préparation du pain azyme, et 



* J^e professeur Chwolson explique la signification légendaire du pré- 
jugé populaire qui attribue aux Israélites une coutume aussi fanatique et 
qui est venu en Russie des contrées catholiques de l'ouest de l'Europe. 
Il expose d'une façon très claire que cet usage ne répond à aucun de leurs 
dogmes religieux et que l'existence de prescriptions aussi barbares n'aurait 
pu rester secrète, car les Israélites eux-mêmes n'auraient pas manqué de le 
dévoiler. Cette question est traitée d une façon complète dans l'ouvrage de 
Chwolson, intitulé : Quelques accusations portées au moyen âge contre les 
Israélites^ et dans sa brochure intitulée : Les Israélites emploient-ils le sang 
des chrétiens 9 
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» des délations fréquentes leur ont imputé l'assassinat 
a d'enfants chrétiens pendant l'éfioiiue de la domination 
B polonaise. Mais les enquêtes faites à la suite de ces dé- 
B nonciations n'ont pas justifié cette accusation. Le roi 
B Sigîsmond-Aoguste, qui régnait alors en Pologne, dcfen- 
» dit sévèrement, par ses édits du 9 août 1564 et du 20 mai 
a 1565, d'accuser les Israélites d'employer le sang cliré- 
■a tien. Il savait, en effet, par les Saintes-Ecritures, que les 
» Israélites n'en avaient aucun besoin. Dans ces derniers 
!■ temps, et notamment le 21 mars 1763, le nonce du jiape 
B écrit ce qui suit à propos des Israélites; « Il y a quelque 
» temps le Saint-Siège fit une enquête au sujet des faits 
« sur lesquels on fonde l'accusation que les Israélites ont 
D besoin de sang humain pour préparer leur pain azyme, 
n mais il ne trouve aucune preuve suffisante pour coaflr- 
» mer ce préjugé; de sorte qu'il n'y a aucun motif de les 
» accuser d'un crime de cette nature, » C'est en s'appuyant 
» sur ces données que le Saint-Siège trouva injuste d'ajou- 
a 1er créance à des accusations aussi dépourvues de tout 
n fondement. Cependant, vu la fréquence des délations de 
B ce genre, originaires des jjrovinces anm-xées de la Po- 
B logne, et qui accusent les Israélites d'employer le sang 
w chrétien dans le but d'en faire usage pour le pain azyme, 

Sa Majesté Impériale, prenant en considération que ces 
n insinuations mensongères oiit été réfutées à mainles re- 

> [irises par des enquêtes impartiales et des édits impé- 

1 riaux, a daigné m'enjoinJre de Oi^mmuniquer à tous les 
1 dirigeants des provinces Sa volonté souveraine : à sa- 
j voir qu'il est défendu d'accuser à l'avenir les Israélites 

d'assassiner les enfants chrétiens. Car cette accusation 

1 n'est justifiée par aucune preuve et ne s'appuie que sur 
j le préjugé qui prétend qu'ils ont besoin de sang chrétien. 

> Si toutefois un meurtre était commis et que l'on soupcon- 
I nât un Israélite, on devrait ouvrir une enquête, sans 
' jiréjuger cependant qu'il s'en était rendu coupable dans 
) le but de se procurer du sang chrétien. L'enquête 
1 devra être menée d'une façon complètement impartiale 
■> et ne s'appuyer que sur des bases légales. Les preuves 
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I ne doivent sa rapporter qu'au meurtre lui-même, et 
Dupable sera jugé comme les citoyens confessant 
j d'autres croyances et qui auraient été convaincus du 
I meurtre d'un enfant. » 
Cet arrêté impérial constitue un document important, 
lontre avec quelle justice souveraine l'empereur 
^Alexandre I" traitait les Israélites établis en Russie. On 
voit par ce document et d'autres de ce genre que le sou- 
verain n'avait pas l'intention d'établir pour eux des règle- 
ments spéciaux inspirés par les préjugés d'alors, surtout 
p'il était à craindre que ces règlements ne devinssent la 
sause de vexations et de restrictions pour les Israélites 
i le reste de la population. 
Malgré cela, le gouvernement établit, par l'intermédiaire 
Wtàa comité des ministres, un règlement rigoureux relati- 
^Tement à la défense faite aux Israélites de prendre des 
domestiques clirétiens à leur service, quoique cette me- 
sure fût contraire aux intentions d'Alexandre I^''. 

Dans le rapport qu'ils rédigèrent sur cette question, les 
autorités du gouvernement de Kherson démontrèrent clai- 
rement qu'une quantité considéralile de pauvres gens du 
peuple trouvaient dans les maisons des Israélites un asile 
iavec le pain quotidien et qu'ils vivaient en parfait accord 
avec leurs maîtres. Il est vrai que ces autorités affirmaient 
[ne les femmes qui demeuraient dans les maisons des Is- 
' raélites étaient portées à embrasser leurs croyances ; mais 
cette déclaration ne mérite pas une grande confiance. En 
premier lieu, elle n'était pas fondée sur des enquêtes sé- 
jlieuses, faites avec le conwurs d'un député délégué par 
î; et, en second lieu, les autorités négligeaient de 
^re quels étaient les devoirs clirétiens que ces femmes 
négligeaient et en quoi consistaient les usages et les céré- 
jBonies qu'elles empruntaient aux Israélites. La tiédeur 
ISans l'accomplissement des pratiques religieuses ne doit 
i étonner de la part d'une pauvre femme qui a de la 
peine à gagner sa vie et qui remplit consciencieusement 
ses devoirs de domestique; il n'y a pas lieu de l'accuser, 
■«pour cela, d'abjurer la foi chrétienne. Il est également 
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injuste de iiorter contre elle une i)areille accusatioQ parce 
qu'elle se soumettait, en sa qualiti? de subalterne, à diffé- 
rents usa^s Oe ses matlres, qui oliserraient rigourease- 
ment les prescriptions de leur culte, telles que certaines 
cérémonies domestiques. Car, les femmes qui se lr\>uvaient 
au service des Israt^lites pouvaient bien s'y soumettre, 
pour ne pas causer de dérangement à leurs ma!tr«s. ni 
troubler les lisblUides de la maison. Enfin, le rapport 
même des autorités mentionnées plus haut D'accasait pas 
directement les Israélites d'employer la persaasion oa la 
violence pour déterminer ces femmes à embrasser la foi 
juive. Ces autorit'^s alléguaient aussi que ces femmes s'a- 
donnaient i la dét^auche par suite de l'indulgence ooa- 
pakle de leurs maîtres. Uaîs l'indalgeDce témoigna par 
les maîtres pour leurs servantes n'antorise pas à les ac- 
cuser de les exciter à la débaucbe. Enila, toutes ces accu- 
sations étaient si pea fouJées qu'il n'était pas rahotiBaUe 
de leur aconier la moindre attention. 

En réalité, le rapport des autorités du goorenieiBent de 
Kberson ne citait ancun fait syriens qui pennit d"j 
les Israélites »''« qnplqoe apparence de raison, de i 
tout ea jeu ponr décider les femmes chr^îena» fw se 
troaTaient à leur service à embrasser l^urs crojswes et 
les propager ensuite dans le peuple. VoiU les i 
lesquelles les aatorités appuyaient leurs i 
les Israélites, et qui leur faisa»ent arSrmer qo'^ âaager 
laminent menac-^il les intérêts de FÊ^lise orthodoxe I 
Selon eux, il était argent de prendre les mesures les pilas 
sévères. On no devait pas se borner â infliger tu cbJtiment 
personnel aax coupables ou à cens qu'on aoapootmait 
oomme teU, mais la peine devait frapper toute la popola- 
îi,-i;i is-nt^ .n.-. .L'i.~''.r.::\~Tneat, et empêcher ainsi les autres 
î.rl'.t,'ir ;- -- îioptilaire d'avoir des relations 

/.-■i.r-p " r-- -- - ■■- I^T•^,.i:iIes, 

- a2aJT*s spirituelles et de l'instruction 
Tnains oatte afDiire, qui lui est soumise 

: Il pnovememen: dt Xherson. Il admet la 
caipai'Nit: éci Uraélites, en se fondant sur la snpposiUoo, 
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r toute gratuite d'ailleurs, qu'ils font partie de la secte des 
soiiboltûlis, et sur d'autres renseignements, aussi peu sé- 
rieux, qui lui sont fournis par son ministère et d'après 
lesquels « les Israélites sont obligés, par leurs prescrip- 
u tions religieuses, de convertir tout le monde à leurs 
Il croj-ances ». Il accueille aussi cette assertion que des 
femmes chrétiennes, demeurant parmi les Israélites, se 
sont laissé persuader par eux pour abjurer le christia- 
nisme. Le minisire, sans se donner la peine de faire une 
enquête pour savoir si réellement des Israélites ont été con- 
damnés pour des affaires de ce genre, présente un rapport 
au comité des ministres le 8 janvier 1820. Rappelant dans 
son rapport l'ukase du Sénat du 22 avril 1818, qui défend 
aux Israélites de prendre leurs débiteurs chrétiens à leur 
service, et celui du %1 mars 1819, qui enjoint de rompra 
les contrats relatifs à la vente des récoltes, et enlin le pa- 
ragraphe 20 du Règlement du tzar Alexis Michaïlovitch, it 
demande au souverain l'autorisation de renouveler les 
défenses, faites aux Israélites, de prendre des chrétiens à 
leur service. Ces défenses s'appliquaient aussi bien aux 
serfs qu'aux domestiques libres des deux sexes. L'infrac- 
tion à ces règlements entraînait une peine sévère, pro- 
noncée parles tribunaux, pour les Israélites comme pour 
les chrétiens. 

L'obligation de veiller à l'observation de ces défenses 
était oonflée aux autorités gouvernementales « qui sont 
r> tenues, dit le rapport du ministre, de surveiller les 
» chrétiens qui se trouvent dans les maisons des Israé- 
» lites et d'en avertir les autorités spirituelles, afin que 
» celles-ci leur donnent des conseils salutaires sur les lois 
1 et les prescriptions du christianisme, dans le cas où 
B l'on s'apercevra qu'ils ne sont pas fermes dans leurs 
M croyances ». Le rapport ajoute que la mesure en ques- 
tion est très pratique, car les places occupées mainte- 
nant par les chrétiens resteront vacantes pour les Israé- 
lites, qui trouveront de cette manière un moyen de 
pourvoir aux besoins de leur existence. 

Les conclusions de ce rapport furent soumises au sou- 
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"^appartiennent, ceux même qui ne sont que tok'riïs. Les au- 
torités des gouvernements sont ainsi chargées tle ti^raoignep 
à tous les chrétiens une sollicitude égale, sans distinction 
de secte. 

Une conception aussi large de la mission religieuse de 
l'État ne s'accordait guère avec cette idée qu'il n'avait des 
devoirs à remplir qu'envers l'Église orthodoxe. A. vrai dire, 
une conciiption de cette nature pouvait étve plutôt préju- 
diciable qu'avantageuse à l'Ktat. Ce sont pourtant ces 
idées vagues et embrouillées qui poussent le gouvernement 
à sacrifier les intérêts des habitants des provinces où les 
Israélites [leuvent se fixer. Car s'il s'était établi un échange 
libre et réciproque de Lons services entre les Israélites, si 
nombrt;ux, et les clirétiens, les n^ultals n'en auraient pu 
être que 1res utiles pour le pays. Les conséquences en au- 
raient été heureuses à un autre point de vue. En laissant 
clirétiens et Israélites vivre ensemble dans un ra[i[iroche- 
ment amical, on aurait pu émanciper plus facilement ces 
derniers et leur accorder les mêmes droits qu'aux autres 
citoyens. Cir, grâce à cet échange de services mutuels', 

' D'aprtis W donnéss hisloriques mdlquéas plus famit et relalives k l'ori- 
gine de la légielalion qui rBaLremI les droits des laraéliLea, et eu jiarliculief 
celui d'emplo^ïC di!B servilHurn cbréiiDus, il esl cumpt Élément l'uiix d'allri- 

slavo-rusEB n a aucune taudiucs k riuldJérance. Cela esl démonlrâ d'uns 
façan JclaL^uto par le fuîl du la laielé Bxirame des émeules populaires 
CDulie les liiraéiilfe, émeutes proToquâea par des causes lout à l'ait fortuites 
et éclatant a des iiitervalles trâs éloignée. A vrai dire, des cas de ce genre 
ue s'élsienl guère produits dans l'empire russe, depuis l'épnqiie de sa fer- 
mation. Ce u'eït que dans ces dermer.s leraps que les lârsélites y devinrent 
ïîcUmeî d'attaques regreUables, qui visaieul principalement leurs propriélés. 
Mais en réalité, les nianireslatious de -le genre ne août que des désordres 
populaires, qui prouveuL combieu il esl Taola d'exciter la fgule contre les 
Juirs, dans les provinces oii ces derniers peuvent s'étiLlir et uù, forcds par 
la lai, eu ijuelque anrle, ils eierceut, d'uue faïon tout à fait arlilidelle, on 
monojjole camraaroiai et imlustriel. La tolérance politique et relipieusa est 
un caractère dLSiinctit'tle l'Eglise grecque orientale, comme l'ont remarqué 
un grand nombre d'écrivains Atrangers. Elle eft professée k l'égard de 
toutes les races, apporlenuiit aux cultes les plus dïlférents, sanH ea 
ewepler les Israélites. C'ost là un CBraclêre natioDal du peuple siavo- 
lusse, qui coiiElilua un de ses plus grands mérites politiques, et qu'on ne 
peut plus lui déoier sans iDJustice Et sans jeter une ombre sur le eOIé le 
plus brillant de l'individualité netlanale du peuple russe. On ue peut 
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lea laradlites se départiraient peu à peu de leur rt^serve, 
ainsi que cela s'e&t vu dans les pays étrangers. Ils sorti- 
raient de cet isolement oii ils s'enlerment encore de nos 
jours en Russie, et dont ils sont considérés comme seuls 
responsables par ceux qui n'ont [las l'habitude de se rendre 
compte des vraies causes 0"un phénomène. 

Celte manière d'agir à IVgard des Israélites n'était nul- 
lement justJliéc. Car le gouvernement semblait être abso- 
lument convaincu de l'impuissance complète du christia- 
nisme, môme orthodoxe; ce en quoi lise trompait. Car, si 
d'un côté, les Israélites avaient vraiment des tendances au 
prosélytisme, et ai, d'un autre cûté, la foi des chrétiens 
était si chancelante, il sufllrait de quelques années pour 
convertir les chrétiens au judaïsme dans les provinces oii 
habitent les Israélites, ou pour en restreindre, en tout 
cas, le nombre dans de grandes proportions, par suite 
d'apostasies fréquentes. Toutes les mesures resteraient 
stériles, les restrictions des droits et même les iieines les 
plus sévères n'auraient aucune efllcacité si les conditions 
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les fgila fl leur propre coaseience. Lei iiidiTiilua 
Rorte de compromis, et qui manquent de faits qui pourraient leur servit de 
poiot d'appui, citeiil le mouïemfnl a nC serai tique qui s esi mBiiiffslâ en 
Atteai8(roe dans ces derniers temps. Cependknt lea reuseiKiiemeiils orBoiels 
qui Ddus sont Tournis actuellenieul eut m sujet prouvent siiflisarament que 
VanliaéinilisiDB aUeinsud n'a pas do laciiies dans lea fp!ièr./E poliliqoes du 
pij'ï. Il est aciaparé par uti cercle d'ipilatrurs, foniraut une espËM ds 
ii^ue particulière et ayaut aiih^ré au paiii des • socialistes chrétiens •. Ce 
parti ne Jooit nulle part de la sympathie du peuple, et rencoutre, en A1!b- 
mapue, une opposition piiissaute de In part Aes • proffressistes ■ qui ont 
pour clefs dfs individualités remarquab'es telles que VircLov et autres. 
Une des preuves qui témoignent que dans le» sphftrea gouveruemenlalea 
on reste réfractaire à riiilluciice antiséinilique, c'est que. malgré la propa- 
gande cclive di>s auliséiaitas, on ne modifie en rieu les droits des IfraflileG. 
Le pouvernement no songe pas ù revenir ï la politique de répression des 
ti'mps anciens. Lea lois auEtro-houproiscs également, publiées récemment 
sur l'usure, n'itablissenl aucune eiceplicu par rappwt aui l^raëlilea. tM 
promulentioii de ces lois avait été provoqT.ée par des cas fréquents d'usnre. 
pratiquée non Btulen.ent par des Israélites, msia aussi par des iudividuB 
do» dilféreota mUes cbréliens. 
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donl nous avons jiarli? plus liaut existaient réellement, 
CepenJant, plus d'an siècle s'est dt^jà écoulé depuis que 
la Russie-Blanche a éié annexée à la Russie, avec toute sa 
population Israélite, et, malgré cela, l-'s rapports incessants 
des ciirt''tiens et des Israélites, dans les endroits où ces 
derniers sont domiciliés, n'ont causé auparavant et ne 
causent de nos jours aucun tort aux paroisses clirétiennes, 
pas même aux ortliodoxes. C'est une preuve suffisante 
que les Israélites n'avaient jamais eu de tendances au pro- 
sélytisme, et que les chrétiens ne manifestaient aucun pen- 
chant pour le judaïsme. L'isolement séculaire d'une masse 
nombreuse d'Israélites, dont le chiffre s'élevait à des mil- 
lions d'individus, qui se trouvaient entourés de toutes parts 
d'une population chrétienne dans les endroits ofi il leur 
était permis de séjourner, offre sous ce rapport un té- 
moignage suffisant. 

Il est à supposer que si tous ces faits eussent été connus 
sous le rà^ne de l'empereur Alexandre P', le gouvernement 
n'aurait peut-être pas tant insisté pour user d'une politique 
de répression envers les Israélites, et des mesures ana- 
logues ;■( celles dont nous avons parlé plus haut ne vien- 
draient pas entraver les relations quotidiennes des Israé- 
lites et des chrétiens. Mais, à cette époque, le gouvernement 
agissait par tâtonnements dans toutes les affaires qui con- 
cernaient les Israélites, il s'en tenait aveuglément à son 
ancienne politique, qui produisit, avec le Ipmps, dans notro 
législation, une section spéciale de lois et de décisions 
restrictives, et provoqua la formation dangereuse d'une 
foule démoralisée et démoralisante, fournissant chaque 
jour une masse de mendiants et de prolétaires à l'État. 

Le Sénat et les autres représentants supérieurs de 
l'autorité gouvernementale ne prenaient aucune initiative 
pour examiner quelles mesures législatives on pourrait 
prendre afin d'améliorer un état de clioses si nuisible 
pour l'empire. Ils se hornaient, le plus souvent, à arranger 
les affaires pai ticulières relatives aux Israélites, à mesure 
qu'elles parvenaient à leur connaissance. Ainsi un ukase, 
promulgué par le Sénat le 13 août 1820, statue « qu'on 
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exclura des communautés Israélites les membres qui au- 
raient embrassé le christianisme, et qu'on les exemptera 
des contributions qu'ils étaient tenus de payer avant d'a- 
voir adopté la religion chrétienne a. 

Cet ukase nous montre que la Chambre des finances de 
la ville de Kief avait déjà soulevé en HQg, sous le règne 
de l'empereur Paul I", une question de ce genre au sujet 
de l'israélite Pierre Krijanovski qui avait embrassé le 
christianisme. Elle se trouvait embarrassée, ne sachant 
comment elle devait traiter le nouveau converti, qui était 
inscrit dans une communauté Israélite et payait les contri- 
butions exigées de ses coreligionnaires. Le Sénat décida 
qu'il fallait exempter Krijanovski de cette charge de con- 
tributions, en le classant parmi les bourgeois chrétiens. 
Mais cette décision ne devait être appliquée que dans le 
gouvernement de Kief, elle n'avait aucune valeur pour les 
autres provinces. Aussi la Chambre des finances du gouver- 
nement de Wilna souleva-t-elle une question analogue 
en 1820, c'est-à-dire vingt et un ans après le cas mentionné 
plus haut. L'affaire fut soumise au minisire des cultes et de 
l'instruction publique. Celui-ci, trouvant urgent de prendre 
une disposition générale à ce sujet, saisit le ministre des 
finances de cette question. C'est à la re.]uéte de ce dernier 
que parut l'ukase du Sénat, mentionné plus liaut, qui fixa 
d'une façon générale les impôts à payiT par les Israélites 
qui auraient embrassé le christianisme. {Recueil complet 
des lois, tome XXSVII, n° 23,377.) 

Nous voyons que pendant tout le temps qui s'est écoulé 
depuis que l'israélite Krijanovski avait embrassé le chris- 
tianisme, le gouvernement avait négligé d'instituer un 
règlement général pour OFjtte catégorie d'individus. Ce fait 
prouve suffisamment que les conversions au cliristianisrae 
étaient fort rares dans la population nombreuse des Israé- 
lites qui se trouvaient à cette époque en Russie. Les 
mesures de toutes espèces qui compliquaient notre légis- 
lation, et qui avaient pour but de ies déterminer à embras- 
ser le christianisme, ne donnaient donc aucun résultat. 
Rien n'y faisait, ni les menaces, ni les encouragements qui 



i JUIFS EN RUSSIE 



291 



n 



lonsistaient à accorder aux Israélites baptisés des droits 
égaux à ceux des autres citoyens, et qui trahissaient l'in- 
tention du gouvernement de tracer une ligne de démarca- 
tion tranchée entre les Israélites et les individus professant 
la foi chrétienne. 

Cette manière d'agir n'aboutit qu'à un seul résultat : les 
Israélites étaient persuadés qu'on les persécutait en Russie 
pour leurs croyances. Cette conviction les engageait à se 
défendre énergiquement, les poussait à s'attacher plus for- 
tement à leurs devoirs religieux, et éveillait en eux une 
certaine animosité contre la population chrétienne qui les 
entourait. De plus, le gouvernement adoptait à leur égard 
les mesures les plus hétérogènes et les plus contradictoires. 
D'un côté, il leur était permis d'exister dans l'Empire 
souB forme de communautés à part, qui jouissaient d'une 
certaine autorité comme institutions indépendantes du 
peuple Israélite, ayant un caractère non seulement admi- 
nistratif, mais aussi politique, et tenant du gouvernement 
le droit de représenter offlcieliement leur nation pour tout 
qui concernait ses besoins et ses exigences. Plus tard, 
lous le règne de l'empereur Alexandre I"", ces commu- 
ijiautés furent soumises à l'autorité imm(?diafe de l'un des 
représentants supérieurs du gouvernement. Ci; fut d'abord 
le ministre des affaires spirituelles des cultes élraugers. et 
ensuite le ministre des affaires spirituelles et de l'instruc- 
tion publique. De plus, on donnait à ces communautés et à 
leurs consistoires la liberté absolue de diriger l'éducalion 
de leurs enfants. 

Mais, d'autre part, à cûté de ces privilèges subsistaient 
des restrictions et des entraves de toute espèce, qui lé- 
saient les Israélites dans leurs droits les plus naturels et 
les plus incontestables. Toutes ces mesures découlaient, 
comme on le voit, de principes si contradictoires et for- 
maient un tel galimatias qu'il était presque impossible de 
s'y débrouiller. La seule conclusion que pouvaient en tirer 
les autorités et les Israélites était : que, d'après l'opinion du 
gouvernement lui-m^me, les Israélites constituent dans 
l'Empire une nation à part qui doit éternellement souffrir 
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des persi5cutions, pour ses croyances surtout, conronnd- 
ment aux lois du pays. 

II s'ensuivait que, dans la majoriti'^ des cas, la person- 
nalité de l'Israélite s'effaçait aus yeux des autorités et du 
gouvernement. On ne voyait que la nation, et c'f^tait à elle 
que s'adressaient loutes les mesures prises à r>^gard des 
Israélites. A ce point de vue, il semblait naturel, suivant 
l'opinion généralement rei^ue, d'iiumilier et de persécuter 
eliaque Israélite, uniquement parce qu'il faisait partie de 
cette nation. 

Il sera intéressant de citer ù ce sujet quelques cas très 
caractéristiques qui provoquèrent la promulgation de 
l'ukase du Sénat du 31 janvier 1821, dont voici le titre : 
o Surveillance exercée sur les Israélites afin de les 
11 empêcher d'accaparer des droits commerciaux qui »e 
B leur appartiennent pas. >■ [Rt-cueil complet des lois, 
t. S5SV1I, n" 28,537), Cet ukase rapporte que quelques 
Israélites étaient venus à Kliarkov, en ISH, à la foire de 
Kresclitcliensk. Quelques-uns d'entre eux étaient sujets 
russes, d'autres venaient de l'étranger ; plusieurs avaient 
ajiporté des marcliandJses. Leur présence ne pouvait, 
certes, être préjudicialile au point de vue économique. 
Au contraire, ils pouvaient contribuera l'anîmalion de la 
foire et fonrnir à un grand nombre d'habitants l'occasion 
d'acquérir à bon compte des marcbandises utdes qui ne se 
trouvaient pas â Kharkov. De plus, il était possible que 
IfS nouveaux arrivés fussent des gens très lionorables, 
jouissant dans leur pays d'une estime et d'une considé- 
ration très grandes. iJais il su fil t aux autorités gouver- 
nementales de l'Ukraine lie savoir que c'étaient des Israé- 
lites pour se dispenser de prendre des renseignements 
sur leur compte. Et comme le marchand de Nii-jine, qui, 
au dire des Israéiiles, était le destinataire des marclian- 
dises qu'ils avaient apportées, ne se trouvait justement 
pas à Kbarkov, elles résolui'ent de prendre des mesures 
sévères à leur égard. Non seulement it leur fut di'^fendu de 
vendre leurs marchandises, mais on alla, injustement, jus- 
qu'à les arri^ler et on décida de les renvoyer incontinent 
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hors de la province, dans la Petite-Russie ; ce qui fal ex<?- 
cuté sans retard. 

Les marchands de Berditchefif qui taisaient partie de la 
deuxième guilde se plaignirent de cette mesure au ministre 
de l'intérieur et lui adres^^èrent une supplique pour qu\>a 
autorisât les Israélites à trafiquer librement dans toutes 
les villes et à toutes les foires de TEmpire russe, en vertu 
de l'article 110 du Rè-rleraent urbain et du méaioiiv du 
Conseil d'Etat du "29 mai 1814. Mais le ministre des atfaii^es 
spirituelies et de l'instruction publique, qui rô^iissait en 
même temps le ministère de Tintérieur, n'accueillit pas les 
réclamations des Israélites, et il motiva ainsi son refus : 
1® « Bien que l'article 110 du Règleoient urbain autorise 
» les marchands de la deuxième guilde à tralKiuer |.artout 
» dans l'Empire, et que le mémoire du Conseil d*Etat du 
29 mai 1814 leur permette, ainsi qu'à toutes les classes, 
» de trafiquer à toutes les foires qui existent en Russie, 
» néanmoins toutes ces dispositions ne peuvent pas s'appli- 
» quer aux marchands Israélites. » 2'^ D'après le Règle- 
ment de lb04, il est permis aux Israélites de s'adonner 
au commerce d'importation et d exporîalion dans quinze 
provinces seulement, c là où ils ont le droit do se fixer ». 
Exception est faite pour ceux d'entre eux qui auraient 
embrassé le christianisme et qui seraient membres de la 
Sociélc (Vhrael. 

Trois ans plus tard, au mois d'août IS'20, le prouverneur 
civil de l'Ukraine communique au ministre des finances 
que le grec ArtinofT, accompagné de l'israélite Uiitermann, 
était arrivé à Kharkov, venant de la ville de Niéjine, et 
qu'ils avaient l'intention d'y vendre des draps apportés 
par ArtinofT. Ce dernier n'était pas le propriétaire de ces 
étoffes, il était seulement porteur d'une procuration qui 
lui avait été délivrée par le commissionnaire Benzemann, 
domicilié à Niéjine, et qui attestait que les draps apparte- 
naient à Perschtein, marchand faisant partie de la pre- 
mière guilde. qui, de son côté, avait donné une procuration 
spéciale à Untermann pour vendre ces marchandises. De 
plus, il était dit dans la procuration donnée par Benzemann 
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à Artinoff que, comme il était peu corapétent dans le com- 
merce (les (Jraps. il ne devait les venrire qu'avec le concours 
du cbargé d'affaires du propriétaire, c'est-à-dire d'Unter- 
mann. Il est vrai que ce dernier n'avait le droit ni de 
■vendre des draps, ni de séjourner dans la ville de Kliar- 
kov ; ce droit pouvait, du moins, être l'objet d'une contes- 
tation de la part des autorités locales, Untermann risquait 
môme d'être renvoyé hors des limitHs de la province. Mais, 
en tout cas, l'engagement mutuel pris par ces diverses 
personnes, et aftirmé par des procurations officielles, était 
bien en règle. Les procurations aussi étaient faites en 
bonne et due forme, car l'examen fit reconnaître que toutes 
les signatures étaient parfaitement authentiques. Par con- 
séquent, il n'y avait à craindre qu'une seule chose, c'est 
que les autorîlés défendent à fisraélite Untermann, qui 
accompagnait le grec Artinoff, d'aider à la vente des draps. 
Artinoff' devait donc faire cette vente lui-même, car il 
avait la facultL', en sa qualité de Grec, de trafiquer et de 
séjourner dans l'Erapire tout entier. Les autorités n'avaient 
aucun droit de le lui interdire, sous prétexte qu'il n'était 
pas le propriétaire de la marchandise, mais simplement un 
commissionnaire; il n'existait, en effet, à cette époque, 
aucune disposition législative à ce sujet- Mais le gouver- 
neur civil prétendit qu'il y avait un faux dans la procu- 
ration de Benzemann, bien qu'il n'eut aucun motif de 
suspecter l'autlienticit^ de la signature de Perschtein, 
propriétaire de la marchandise, dont le nom était apposé 
sur cette procuration. 

Malgré cela, le gouverneur accusa Untermann d'avoir 
une fausse procuration et décida qu'il était impossible de 
l'autoriser à vendre ces draps à Kharkov. Après avoir 
ainsi accusé un homme, pour la seule raison qu'il faisait 
partie de la nation Israélite, le gouverneur se trouva 
cependant embarrassé dans le choix des mesures qu'il fal- 
lait prendre envers le grec Artinoff; car il n'y avait aucun 
motif légitime pour lui interdire la vente des draps. Il ré- 
solut d'adresser au ministre des finances un rapport sur 
cette affaire et y soulever la question suivante ; o Peut-on 
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» autoriser les niarcliatids russes à veiulre des marchan- 
» dises qui leur sont confiées par des IsraiSlites ? Les cas 
» de celte nature deviennent fr^iuents actuellement, et il 
■ n'existe aucune disposition législative à ce sujet, a 

Le ministre des finances résolut cette question d'une 
façon n<?gative, et il refusa aux Israélites l'autorisation de 
Tenilre leurs marchandises dans l'intërieur de la Hussie, 
par l'intermédiaire de commissionnaires. Il s'appuya sur 
les motifs suivants : 

1° Les marchands russes qui reçoivent des marchandises 
d'Israélites « non -ch ri* tiens » ne peuvent les vendre que 
dans les [irovinces désignées dans le Règlement de 1804 ' ; 
2" Le commerce dans toute la Russie n'est permis qu'aux 
marchands faisant partie de la première ou de la deuxième 
guilde qui se seraient inscrits dans la Société des chré- 
tiens d'Israël. Et de plus, « pour empêcher que d'autres 
cas analogues ne se présentent de nouveau aux foires de 
l'Empire, où les Israélites qui ne font pas partie des chré- 
tiens veulent envoyer leurs marchandises, comme le 
prouvent leurs demandes antérieures o, le ministre des 
finances soumet au Sénat un rapport dans lequel il expose 
les considérations suivantes : « La comparaison des ar- 
« ticles 13, 26 et 2S du règlement relatif aux Israélites 
» avec le paragraphe 6 des règlements confirmés parle 
B souverain le "25 mars ISH et relatifs à la Société des 
n chrétiens d'Israël, montre clairement que ce n'est qu'à 
o ces derniers qu'on a::cordB les droits complets de ci- 
» toyens, non seulement dans les localités où ils sont domi- 
» ciliés, mais dans l'Empire tout entier. Les Israélites qui 



* Il faut remarquer ici la singuUritâ de cette disposition. Car, ialtt- 

irâtâe dans son seas eiscl, tu loi qui interdisait aui Israélitca toiite esp6ca 

ddpUnenieut s'appli^gueit ëp;a!emeiit à leurs marchaudiEca, et les restric- 

marubsuda russes qui possédaient des marcbandiseB appartenant aux 
aéliles. De celle façon, on danaait, eu quelque sorte, une peraoniiglitâ à 
ces marchandises en leur refusant certains droita au risque de lésfr \ea drolls 
da leurs propriël aires, c'est-à-dire des marchands russes ; car, ce u'eat pins 
de leur personaalilé, mais de leurs Diarcbandises, que dépendait pour eux 
la facuUâ de choisir tel ou tel endroit pour foire leu 
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u ne font point partie de cette Suciété n'ont que h; droit de 
B trafiquer dans quinze provinces nommi^esdana le Règle* 
u ment mentionné plus haut. » S'appuyanr sur ces consi- 
dérations, le ministre adresse la demande suivante au 
Sénat : « Ne lui semblerait-il pas urgent de recommander 
11 la plus stricte observation des règlements relatifs au 
B commerce fait par les Israélites eux-mêmes ou par l'în- 
B termédiaire de leurs employés? Il serait désirable qu'on 
o s'en tint, sous ce rapport, aux arrôtC's relatifs à cet objet 
» et confirmés par le souverain le 9 décembre 18U4 et le 
» 25 mars ISIT, et qu'on poursuivit avec toute la rigueur 
» des lois tout faux, tout abus de condance. « Un ukase 
du SL'nat. conforme à ces propositions, parut le 31 jan- 
vier 1821. 

Nous voyons par là : 

1" Que le ministère des finances, d'accord avec le gouver- 
neur sur l'objet et la signification des contrats de commis- 
sion, était également d'avis que les contrats do cette nature 
constituaient des faux ; 

2" Que le Sénat leur avait attribué la même sigiiiflca- 
tion, conformément à l'avis du ministère des finances, et 
que tous les deux, c'est-à-dire le ministère et le Sénat, 
avaient interdit aux Israélites et aux marchands russes de 
conclure des contrats pour vendre leurs marchandises à la 
commission dans l'intérieur de la Russie. Cette défense 
était un acte arbitraire, car elle n'était alors justifiée par 
aucune disposition législative'. Il existait bien certains 
règlements qui interdisaient aux Israélites de se rendre 
personnellement dans l'intérieur de la Russie pour affaires 
de commerce ; mais l'interprétation qu'on en avait donnée 
était illégale. Car ce n'est pas la môme chose que de s'oc- 
cuper soi-même d'un commerce ou en confier la gestion à 
un étranger, par un contrat conclu entre le propriétaire 
et le commissionnaire. La loi sanctionne même juridique- 
ment cette différence. 



* Celle défense fui sanctionnée plus tari par 
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3' Que la mesure adopti^e dans cette circonstance au 
sujet des Israélites et des marchands russes, et relative à 
leurs droits commerciaux, n'était nullement justifiée par 
l'intérêt commercial, économique ou financiei" des habi- 
tants, ou les intérêts de l'Empire ; 

4" Que cette mesure, aussi vexatoire pour les marchands 
russes que pour les Israélites, était également gênante 
pour toutes les autres classes de citoyens. Elle était mo- 
tivée par les règlements de la ■ Société des chrétiens d'Is- 
raël ", règlements qui établissaietit une différence si mar- 

I quée entre les Israélites qui en faisaient partie et les 
autres. C'était là une distinction fondée sur des principes 
parement religieux, mais n'ayant rien de commun avec 
les intérêts de l'Eglise orthodoxe. Car l'Empire avait lar- 
gement ouvert ses portes aux Israélites de toutes les con- 
trées étrangères, pourvu qu'ils fassent baptisés, sans faire 
aucune distinction entre les différents cultes chrétiens, et 
tolérant même ceux qui n'étaient pas bien vus nulle part, 
comme les calvinistes, les anabaptistes, les ménonistes, les 
Jierrnfiitlers ou les moloJiaiis ' . 
II est facile de voir combien il était peu pratique d'appli- 

l quer les principes de la Société des chrétiens d'Israël aux 
questions relatives aux Israélites. Car le gouvernement et 
l'administration sacriflaient bien souvent les intérêts les 
plus importants de l'Empire â la conversion de quelques 
rares Israélites au christianisme. Toute celte sollicitude ne 
s'adressait pas seulement aux Israélites russes, mais aussi 
â leurs coreligionnaires étrangers, quel que fût le culte 
chrétien qu'ils prolessuienl. Ainsi le gouvernement négli- 
geait ses propres intérêts pour une pure chimère, comme 
le prouve l'affaire de la vente à la commission des mar- 
chandises appartenant à des Israélites. Car cette vente 
n'aurait pu que contribuer à l'animation de la foire, et, de 
plus, de nombreux consommateurs y auraient trouvé du 
profit. Devant cette manière singulière d'envisager les 

* Secte russe qui avait emprunté ses iloclpines aux colons allomaads. 
Ses priaripes fundanieiiluiix étaieut La sobriélé ti une Eimplicilâ palriarcBle ; 
ie loil éieil la Lbec de ruliuientuUon de celle aetla. (A'ote i!u traducteur.) 
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Israélites et leurs relations avec les autres habitants daJ 
pays, en face de cette imprévoyance au sujet des suiteal 
que pourraient avoir pour le pays les mesures vexatoire»! 
prises ù leur ^gard, on pouvait avoir peu d'espoir de voir! 
le gouvernement modifier procliainement sa condu 
apporter des réformes raiiicales à la situation socialel 
des Israélites. Le ministère des affaires spirituelles et defl 
rinstruction publique se bornait, comme par le passé, en! 
ce qui concernait les afiàires des Israélites, à résoudre des| 
cas particuliers qui, très souvent, étaient des plus lutiles. 

Ainsi, il arriva en 1832 qu'un certain Stanislas From-.l 
gold, bourgeois Israélite de Soliklovo, demeurant à Saint- 
Pétersbourg et y exerçant le métier de sellier, avait em-J 
hrassé le clirlstianisme en adoptant le culte cattiolique. Ka» 
sa qualité de chrétien, il voulut s'inscrire dans la corpo^J 
ration des selliers de Saint-Pétersbourg et s'engager eaj 
même temps dans l'armée. II semblerait qu'un cas aussi 
ordinaire ne put provoquer aucune mesure spéciale de la 
part des autorités supérieures. Mais l'affaire se compliqua 
d'une question religieuse et prit, par conséquent, une tour- 
nure particulière. Par suite des différences qui existaient 
entre les droits des Israélites et ceux des autres citoyens 
appartenant au même rang social , le désir modeste ( 
l'ouvrier Fromgold nécessita des mesures spéciales qui, i 
elles n'embarrassaient pas les autorités, devaient en tourf 
cas leur causer plus ou moins de dérangement. Il élaitfl 
d'autant plus désirable de ne pas donner à cette affairM^ 
un retentissement trop considérable que Fromgold avaita 
choisi le catliolicisme de préférence ;\ la foi ortliodoxe, ea 
qu'il existait alors entre l'Empire et l'Église catholique ded^ 
différends d'un caractère assez sérieux, moitié politiquesl 
et moitié religieux. 

D'ailleurs, il n'y avait pas lieu de faire du bruit autour} 
de l'affaire de Fromgold. Les règlements relatifs auxa 
Israélites convertis au christianisme étaient très précis e 
tous points, et surtout en ce qui concernait l'enrOlemeafl 
dans l'armée et l'inscription dans les sociétés chrétienne! 
formées par les contribualiles. Cette affaire pouvait donrf 
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être résolue par les autorités subalternes, en vertu de 
simples arrêtés qu'elles auraient promulgués. 

Mais il s'agissait ici d'un Israélite converti au christia- 
nisme, et le gouvernement tenait à profiter de cette occa- 
I sion favorable pour montrer la diffi^rence qu'il établissait 
entre un Israélite baptisé et ses es-coreligionnaires. C'est 
pour cette raison que l'administration gouvernementale de 
Saint-Pétersbourg soumit à ce sujpt un rapport au minis- 
tère des affaires spirituelles et de l'înslruction publique, 
qui, de son coté, consacra à l'incident la même attention 
qu'aux autres affaires administratives de lÉtat. Le mi- 
nistère trouva nécessaire de soumettre cette question au 
Sénat, auquel il présenta, en même temps, ses considéra- 
tions concluant à accueillir favorablement la demande légi- 
time de Fromgold. On lui accorda satisfaction pleine et 
entière, et on le publia dans l'ukase du Sénat du 30 novem- 
bre 1823. Cet ukase devait servir de guide dans des cas 
lalogues, il fut placé dans le Eeciteil complet des lois 
sous le titre suivant i De l'admission des Israélites bap- 
I tisés dans tantes les classes des citoyens soitmis ait 
kpai/ement des impôts. {Recueil complet des lois, tome 
ISXXVm.n" 29,228.) 

On annonça ainsi tii^bi et ori)i que le sellier Fromgold 
lavait embrassé le christianisme, en optant pour le catho- 
' licisme, au lieu de choisir l'orthodoxie; ce qui dénotait um 
mangue absolu de tact politique. De plus, le retentissement 
maladroit donné à cette affaire avait un autre inconvénient. 
I)'un cilté, il montrait à nu les intenlions secrètes du gou- 
vernement, qui s'inspirait de motifs purement religieux, et 
d'un autre côté, il dévoilait ainsi une certaine indifférence 
pour les intérêts de l'Église orthodoxe. 

Le Sénat agit d'une manière analogue dans une autre 

raffaire qui le détermina à promulguer un nouvel ukase le 

rso novembre 1823. Cet ukase fut publié à la suite d'un 

rapport de l'administration gouvernementale de Bielostok, 

qui informait le Sénat qu'un certain Abramovitch, Israélite 

de Bielostok, avait été baptisé suivant les rites de l'Église 

Lcatholique. On lui avait donné le nom de François Do- 
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browolski et il était entré dans l'ordre des Franciscaini 
L'aiîministratioa posa dans son rapport les questions sui- 
vantes : 1° Peut-on auloriser un néopliyte israiMite à entrer 
dans l'ordre monastique des Franciscains ? 2" Quelles sont 
les mesures à prendre pour l'exeinpler de l'impilt de capi^ 
tation ? 

Ces questions présentaient une importauce très mincf 
pour les intérêts de l'É'al. Elles provoquèrent cepeiidai 
des pourparlers et des correspondances, non saulemeat àd* 
la part de l'administration gouvernementale, mais aussi atcl 
ministère des atl'aires spirituelles et de l'instruction pttri 
bllque, au Sénat et à l'arclievéclié de Bogousch, métro^l 
polite de l'Ki^lisâ cat)iol<que. La publication de l'ukase Sn j 
Sénat, paru le 30 novembre 1823, fut le résultat final de 
tous ces pourparlers. L'ukase lui-même prit place dans le 
Secueil complet des lois, sous le titre suivant ; De l'auto- 
risation donnée aux Israélites, baptist's suivant tes rites 
de l'Église catholique, d'entrer dans les ordres monas- 
tiques, et de leur exemption de l'Impôt de capitation. 
{Recueil complet des lois, tome XXXVllI, n" 29,6fj2.) 

L'Israélite dénommé François Dubrowolski obtint ainsi 
un encouragement ol'liciel, de la part du gouvernement, 
pour son apostasie, qui n'avait cependant pas la moindre 
importance pour l'Etat. Cet acte, qui n'aboutissait qu'à 
augmenter le personnel des ordres monastiques dépendant 
de la curie romaine, valut à Abramovitcli-DobrowolakiJ 
l'approbation des autorités supérieures, qui sembla! 
vouloir engager, de cette façon, les autres Israélites du 
posés à se convertir au christianisme, à choisir de pM 
rence le catholicisme. 

Le gouvernement dérogeait ainsi aux principes du cii 
dominant de l'Empire. Dans les mesures religieuses q 
prenait à l'égard des Israéliles, il ne tenait nul compte 
but fondamental de la législation du pays; ce qui pri* 
ces mesures de toute utilité pratique. 

Malgré l'évidence de ce que nous venons de dire, le g 
vernement ne négligeait aucune occasion de restreindre-! 
droits des Israélites, en prétextant des motifs religieux 




en transgressant souvent les règles de l'équité la plus 
nientaire. 

En voici un nouvel exemple : 

Le Sénat publia en 1805 un ukase qtii ordonnait aux 
bourgeois, désireux de quitter leur province pour se fixer 
tians une autre, de n'émigrer qu'après y avoir été auto- 
risés par leur communauté. De plus, il était enjoint de 
leur faire payer tous les arrérages ainsi que les contribu- 
tions, calculées jusqu'à l'époque du prochain recensement, 
à la perception où ils les versaient auparavant. Cette me- 
sure constituait une garantie pour le versement régulier 
des impôts, car les individus qui passaient ainsi d^une 
localité dans une autre avaient deux répondants : leur 
communauté antérieure et celle Jont ils faisaient partie 
actuellement. Cependant le Sénat avait établi une autre 
procédure, par son ukase du 13 août 18'20, pour les Israé- 
lites baptisés. C'est pourquoi une des Chambres des 
finances, dans un rapport qu'elle adressa au ministère des 
finances, le consulta sur les mesures à prendre au sujet 
des contributions exigées des Israélites baptisés. On se 
demandait, en effet, si les Israélites convertis devaient être 
exemptés des contributions imposées à leurs ex-coreligion- 
Tiaires, aussitût après avoir reçu le sacrement du baptême, 
ou seulement après une nouvelle révision. 

Le ministère des finances examina la question, et, en 
considération de l'ukase du Sénat du 13 août 1820, il dé- 
cida ce qui suit : « Vu que l'ukase mentionné plus haut 
s ordonne que les Israùlitea baptisés soient exclus de leurs 
n anciennes communautés et exemptés du payement des 
» contributions qu'ils versaient avant d'avoir embrassé le 
» christianisme, nous statuons qu'il y a lieu de les inscrire 
» dans les communautés chrétiennes qui sont soumises au 
" payement des impôts, et de les dispenser complètement 
>' du versement des contributions dans les localités où ils 
s étaient inscrits avant d'avoir été baptist's, et cela aussi- 
« tôt après qu'ils auront reçu le sacrement du baptême. » 

Un ukase du Sénat, paru le 26 novembre 1S23, confirma 
la décision du ministère et prescrivit qu'elle fût partout 
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strii;tement appliquée. Mais il négligea de dire si les conâ 
sistoires Israélites étaient responsables des versements des 
conlribulions exigées de leurs ex-coreligionnaires baptisas 
jusqu'au moment lie la prochaine révision, c'est-à-dire s'il 
y avait lieu de leur faine payer jusqu'à celte époque des 
impôts pour des individus qui ont cessé de faire partie de 
leurs communautés. On a conclu qu'il ne fallait pas les 
affranchir de cette responsabilité, quoique les Israélites 
baptisés, appartenant à la classe des bourgeois, eussent 
été libérés, personnellement, de cette obligation. {Reaieil 
compki des lois, t. XSXVUI. n» 29,6511.) 

Ce privilège, accordé aux Israélites baptisés, constituait, 
en réalité, une prérogative personnelle très large, en com- 
paraison des droits des autres bourgeois chrétiens. Car, 
d'après les règlements qui existaient alors, ces derniers 
étaient obligés de demander le conaenteraent de leurs 
communautés toutes les fois qu'ils voulaient changer de 
domicile, et, de plus, ils devaient régler tous leurs comptes 
relatifs aux impôts et aux arrérages, dont leurs commu- 
nautés étaient responsables jusqu'à la prochaine révision. 
D'un autre cîlté, le privilège accordé aux Israélites bap- 
tisés était une mesure très injuste par rapport aux 
consistoiresjuifs. Eux étaient exemptés de tout impôt, du 
payement de tous les arréragea, tandis que les consisloires 
continuaient à être responsables des dettes de leurs ex- 
coreligionnaires. C'était là une charge aussi imméritée 
qu'onéreuse imposée aux consistoires, qui étaient tenus 
de payer toutes les contributions exigées par la loi, jus- 
qu'à la prochaine révision, pour ceux qui avaient renié 
leur foi. 

C'est ainsi que fut instituée une prérogative exception- 
nelle, inspirée par des motifs religieux, en faveur des 
néophytes Israélites qui auraient adopté n'importe quellu 
confession chrétienne. Non seulement cette prérogative 
n'était pas conforme aux règlements généralement adop- 
tés, mais elle entraînait pour d'autres des dommages pé- 
cuniaires en lésant dans leurs droits les Israélites aussi 
bien que les chrétiens, et en causant même des prejui 
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assez sérieux au Trésor. Une disposition qui était telle- 
ment en désaccord a-rec les règlements existants deman- 
dait qu'on la changeât en loi. Mais il ne s'agissait que 
d'Israélites '. Ainsi le ministère des finances, d'accord avec 
le Sénat, s'arrogea le droit de prendre des dispositions, 
ayant un caractère législatif, sans demander la sanction 
du souverain, au mépris de l'article 1" du paragraphe 29, 
111, du département du Conseil d'État, en vigueur à cette 
époque. [Recueil complet des lois, t. XXXI, n" 24,064.) 

Au moment même où les ministères et le Sénat, obéis- 
sant à la voix de l'intérêt plutât qu'à des convictions 
arrêtées, témoignaient tant de sollicitude pour les quelques 
rares néophj'tes Israélites, de nouvelles persécutions écla- 
tèrent contre les Juifs dans les gouveruements de Moliilev 
et de Vitebsk, dans la Russie-Blanche, où le gouvernement 
multipliait ses efforts pour les expulser des villages et des 
campagnes. 

Voici les circonstances qui provoquèrent ces mesures : 

Nous savons par les données citées plus haut que les 
mesures édictées par l'article 34 du règlement relatif aux 
Israélites, et qui avaient pour Lut de les faire partir des 
campagnes et des villages, subirent une modification à la 
suite du rapport du prince Kourakine, soumis au souve- 
rain ie 23 décembre 1808. Un ukase, signé par l'Empereur 
le 29 décembre 1808, ordonna la suspension de ces me- 
sures jusqu'à nouvel ordre. Il était d'ailleurs très difficile 
de les exécuter, d'autant plus qu'elles ne répondaient 
nullement au but poursuivi par le gouvernement, comme 
le confirme le rapport détaillé de 1812, élaboré par un 
Comité particulier institué par ordre impérial, sous la 
présidence du conseiller privé Popoff. 

Ce comité fut licencié par ukase nominatif du 5 mai 
1815, et les alîaires qui lui avaient été soumises furent 
confiées au Ministère, nouvellement fondé alors, des 
affaires spirituelles et de l'instrbction publique. {Recvetl 
complel des lois, tome XXXV, n" 27,363.) Mais on ne re- 
nouvela point, jusqu'en 1823, la tentative d'expulser les 
Israélites des villages et des campagoefi. 
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Le rapport de ce comité montre clairement que ce n'est 
pas aux Israélites qu'on pouvait imputer la cause de !a 
situation peu satisfaisante des paysans dans la Russie- 
Blanclie. L'ivrognerie, qui y avait pris un déveluppement 
bien plus grand que dans d'autres provinces 0:1 les Israé- 
lites étaient aussi nombreux que dans la Russie-Blanche, 
n'avait été nullement Tavorisée par ceux-ci, mais par des 
circonstances auxquelles ils étaient étrangers, qui étaient 
très défavorables au point de vue économique, et que le 
gouvernement lui-même, suivant l'opinion du Comité, de- 
vait combattre de toutes les farons. Le gouvernement finit 
enfin par le comprendre; il promulgua un ordre du souve- 
rain qui suspendit l'exécution du paragraplie 34 du Règle- 
ment relatif aux Israélites. 

Cependant, !e sénateur Baranoff fut délégué, en 18'23, 
dans la Russie-Blanche, pour y étudier les causes dos diffi- 
cultés qui avaient surgi au sujet des moj'ens d'alimenta- 
tion des habitants du pays. Son rapport, qui contredit 
complètement celui du Comité, déclare qu'on s'accorde à 
attribuer aux Israélites des campagnes et à leur cummerce 
de spiritueux la ruine des paysans de ce pays. De plus, ce 
rapport du sénateur Baranoff informe Sa Majesté Impé- 
riale que les Israélites ne s'adonnent, en général, à au- 
« cune des occupations qui leur sont permises, dans leur 
u propre intérêt, par le Règlement de 1804, ils ne clier- 
D cbent, au contraire, qu'à se fixer dans les villages, de 
» sorte que leur nombre y augmente de jour en jour, au 
« désavantage des indigènes n. 

Il s'ensuivit donc que de nouvelles mesures, fondées sur 
l'article 34 du Règlement relatif aux Israélites, furent 
prises par ordre du souverain, dans le but de les expulser 
des campagnes et des villages. Ils devaient émigrer dans 
les petites villes, et il était enjoint à l'administration de 
suivre en cela l'ordre précédemment adopté. Le l"' jan- 
vier 1835 fut le terme fixé pour l'exécution de ces mesures, 
De plus, un nouvel ukase, promulgué à ce sujft le 11 avril 
1823, déclare que ces dispositions étaient motivées par les 
renseiguements fournis par le sénateur BaranotT et 'i par 
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î sollicitations île la noblesse de ia Russie-Blanche ». 
{Recueil complet des lois, tome XXSVIII, n" 29,420.) 

Il nous est impossible de dire avec iirécision quelle était 
P ]a teneur de ces demandes, car nous ne les avons pas eues 
»ntre les mains. Mais les ordonnances que nous tiouTons 
pans le môme ukase, et qui autorisent les IsraiMites à se 
Kflxpr dans les terres des propriétaires fonciers, pour s'y 
adonner à l'agriculture, et, d'un autre côté, la permission 
octroyée aux propriétaires de faire des démarches ponr 
obtenir l'autorisation d'affermer leurs terres aux Israélites, 
semblent prouver que toutes ces dispositions n'étaient 
pas en désaccord avec les dt^sirs de la noblesse du pays. 
Il y a tout lieu de croire que cette noblesse était toute dis- 
posée à continuer ses relations d'alTaires avec les Israélites, 
car elle y trouvait son profit. 

Si nous admettons même que quelques propriétaires 
aient d?raandé l'expulsion des Israélites de leurs do- 
maines, il faut croire qu'ils avaient agi dans un but in- 
téressé, pour se soustraire à l'obligation de rendre les 
sommes qu'ils leur avaient avancées. Ils avaient l'espoir 
d'y trouver les avantagea dont avaient bénéficié leurs pré- 
décesseurs en 1820, époque à laquelle on avait abrogé tous 
les contrats relatifs à la vente sur pied des récoltes. On 
sait que ces mesures avaient rencontré une opposition 
très énergique de la part du prince Goliizine, ministre des. 
affaires spirituelles et de l'instruction publique. 

On peut aussi suspecter l'exactitude des renseignements 
communiqués par le sénateur Baranoff, surtout dans la 
partie qui accuse les Israélites du s'éloigner de l'agriculture 
et des autre.s occupations indiquées par le Règlement de 
1804, et qui leur reproche d'envabîrles campagnes. Ce que 
JBous avons exposé plus liant et les considérations appuyées 
mr des faits indiscutables démontrent clairement que les 
inotifs allégués par Baranoff n'étaient pas conformes à la 
&érité. On sait, en effet, qu'il y avait impossibilité maté- 
pelle pour les Israélites de s'adonner à l'agriculture ou aux 
wcupations industrielles ; d'un autre cillé, les villes leur 
iraient si peu de ressources qu'il est tout naturel de les 
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TOir sp fixer dans les campagnes, oà iis STaient plis de 
cbaoce» d'améliorer leur siliutios. Ln ÎDfannationsqiie 
Booi troUTOns ilans l'okase même du 11 arril 1^3, et 
qm enjoint de les expotser des campagnes de ia Russie- 
Blancbe, atios prouvent suffisamment que le gooTeme- 
nent, tout en poussant les Israélites à l'agricullore, leur 
impose en même temps des conditioDs qai les meltent 
dans l'impossibilité de s'y adonner. Car cet ukase, loot en 
les autorisant à se fixer dans les terres des propriélaî^es, 
les oblige à les cultiver personnellement, sans avoir iD^aK 
l d'engager des oavrîers pour les aider dans leur 
igne. Ils étaient encore empêchés de profiter des ser- 
s des chrétiens par les mesures sévères qui leur inter- 
disaient de les engager. La loi avait sanctionné ces me- 
sures, car le souverain lui-même avait confirmé, par 
l'ukase du 30 juillet 1823, le^ dispositions prises à cet 
égard par le Conseil d'État. {ReaieU comiAet des lois, 

t. xxxviii. 11» aa.sô-;.) 

Il est évident que dans ces conditions on ne poavait pas 
espérer que l'agricalture aurait au résultat pratique pour 
les Israélites. Toute tentative industrielle ou agricole élait 
paralysée, dès le début, par des mesures restrictives et 
Texatoires, d'autant plus que les Israélites ne pouvaient 
se fixer dans les domaines des propriétaires que par suite 
d'arrangements conclus avec ces derniers, et dont les con- 
ditions étaient souvent très onéreuses. 11 est impossible 
d'exiger dun Israélite, aussi bien que d'un autre homme, 
un zèle ou une ardeur extraordinaire pour des occupations 
qui ne pourraient lui fournir aucun avantage. 

La seconde partie des renseignements fournis par le 
sénateur Baranoff se raiJporte à la situation misérable des 
paysans de la Russie-Klancbe, qui souffraient souvent 
de la disette. Daus son rapport, Baranoff rend exclusive- 
ment les Israélites responsables de ce fait ; il les accuse de 
démoraliser les paysans en leur fournissant des spiritueux. 
Mais il est à remarquer que ces accusations ne sont rieQ 
moins que céridiques. Notre opinion s'appuie sur les consi- 
dérations suivantes; 1° Tous ces renseignements se trou- 
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vaient en contradiction complète avec les donntïes réunies 
dans le rapport du Coraité dont nous avons parié plus haut 
et qui était présidé par le conseiller privé PopofF. Nous 
savons de source certaine ijue ce rapport avait été élaboré 
de la façon la idus consciencieuse et la plus détaillée, avec 
des renseignements pris sur place, dont l'exactitude ne 
peut être suspectée ;2° An moment môme où ces accusations 
étaient portées par le sénateur Baranoff contre les Israé- 
lites des provinces de Moliilev et de Vitebsk, aucune plainte 
ne s'était élevée à ce sujet dans treize autres gouverne- 
ments, dont les petites villes, les villages et tes bourgades 
contenaient autant d'Israélites que ceux des provinces de 
Vitebsk et de Mohilev. Enlin, 3" à l'époque même où il avait 
été décilié d'expulser les Israélites de la Russie- Blanche, 
le gouvernement, ainsi qu'il ressort de l'ukase du 11 avril 
1823, ne met aucun pmpéchenient à ce que les Israélites 
vendent, comme les autres citoyens, des boissons spiri- 
tueuses dans les villes. Cependant, par suite de leur agglo- 
mération dans les vtllt-s où se trouvait également une 
nombreuse populace, le danger qu'ils pouvaient présenter 
pour la moralité de cette classe d'habitants ne devait pas 
être moindre que celui qu'on craignait pour les paysans. 

On ne sait pas si les mesures prescrites pour expulser 
les Israélites des villages et des campagnes de la Russie- 
Blanche, où ils étaient domiciliés, avaient é\é vraiment 
exécutées à la lettre. Certains faits permettent de le nier. 
Car un ukase paru le 1" mai, c'est-à-dire dix-neuf jours 
après la promulgation de celui du 11 avril 1823, nous 
apprend que le souverain avait confirmé la décision prise 
par le Comité des ministres au sujet « de la constitution 
H d'un Comité spécial cbargé de déterminer la situation 
j) des Israélites ». Il ressort de cette décision qu'elle fut 
motivée par le mémoire présenté par le ministre de l'in- 
térieur à la suite des remarques faites par Baranoff sur 
la Russie-Blanche et des considérations qu'il avait expo- 
sées sur l'amélioration à apporter à la situation des paysans 
des domaines seigneuriaux et de ceux de la Couronne. 

Cette décision du Coraité des ministres nous montre 
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qu'il avait pris en considération rojiinion exprimée par 
Baranoff au sujet de Taclion nuisible f-xercée par le séjour 
lies Israélites, non seulement dans la Russie-Blanche, mais 
aussi dans les autres provinces annexées de la Pologne. 
Mais il reconnut aussi « que dps mesures d'un caractère 
» privé n'étaient pas suffisantes pour combattre le mal u. 
Il lui semblait iniiispensable de créer un comité spécial, 
formé de membres du Comité des ministres, a qui s'occupe- 
ï rait, dit la décision, de Tétude attentive de la situation 
» de tous les Israélites qui se trouvent en Russie n et qui 
es[irimerait son opinion n après avoir mûrement examiné 
M tous les arrêtés publiés jusqu'alors sur ce sujet ". Ce 
comité devait reclierclier quelle serait a la manière la plus 
» commode et la plus rationnelle de fixer leurs droits de 
n domicile en Russie n, et de déterminer en même temps 
■' quels étaient leurs devoirs envers le gouvernement ". En 
un rant. il devait indiquer tout ce qui pouvait contribuer 
u à une organisation plus satisfaisante d de ce peupif. 

Le Comité des ministres avait l'intention d'enjoindre au 
dit comité d'émettre son opinion sur cette question et de la 
soumettre à son examen, jusqu'au !'"■ janvier 1824. Les 
personnes chargées de faire partie du comité étaient les 
ministres de l'intérieur, des finances, de la justice et des 
affaires spirituelles et de rinstruclion publique, parce que 
les affaires des Israélites étaient généralement du res- 
sort de ces divei'f. ministres. Cette décision du Comité des 
ministres reçut i'apiirobation du souverain le 1^*' mai 1823. 
{ReciceU comptel des lois, t XXSVIll, n" 29,443.) 

L'idée d'instituer un comité spécial destiné à étudier, 
sous tous les rapports, la situation des Israélites en Russie, 
était une manifestation d'un genre tout nouveau. Il ne 
s'agissait plus de prendre exclusivement des mesures poli- 
cières ou administratives, telles que celles du Règlement 
d>? 1804. Un voulait examiner, cette fois, toute la question 
Israélite, de près ou de loin, pour mieux se rendre compte, 
comme dit le Comité des ministres, « des mesures les plus 
» avantageuses et les plus rationnelles qu'il y aurait lieu 
» d'adopter au sujet de leur séjour en Russie >i. Du reste. 
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OR avait accordé à ce comité les droits les plus larges pour 
élaborer son programme. Toutes ces mesures, prises par 
le gouvernement, témoignent qu'il commençait à com- 
prendre que le Règlement de 1804 était insuffisant et que 
toutes les autres mesures exceptionnelles, prises jusqu'alors 
à l'égard des Israélites, étaient défectueuses. Il est seu- 
lement regrettable qu'on ait employé l'expression « ce 
peuple » dans le texte de la décision prise parle Comité des 
ministres. Car, l'emploi de ce terme indiquait une nuance 
d'opinion dont on ne pouvait attendre rien de bon. Il était 
à craindre que le gouvernement ne se décidât pas encore 
à prendre des résolutions sérieuses et à modifier radicale- 
ment sa manière de traiter les Israélites. Ces craintes ne 
tardèrent pas à se réaliser. 

Bien que le nouveau comité fût invité à terminer ses tra- 
vaux pour le l®"" janvier 1824, il ne put pas achever sa 
tâche sous le règne d'Alexandre P^ Les résultats de ses 
recherches et ses conclusions ne furent rendus publics que 
sous le règne de l'empereur Nicolas P^ 

A l'époque même où ce comité avait commencé ses tra- 
vaux, le gouvernement continuait à persécuter les Israé- 
lites, restant ainsi fidèle à la ligne de conduite qu'il avait 
adoptée à leur égard dès les premiers moments de leur 
venue en Russie. 11 promulgua un nombre considérable de 
mesures qui les concernaient peu ou beaucoup et qui limi- 
taient leurs droits à l'excès, tout en ne reposant sur aucun 
fondement sérieux. C'est ainsi qu'on promulgua, le 11 fé- 
vrier 1824, la décision du Conseil d'Etat, confirmée par le 
souverain, et dont voici le titre : « Du recensement des 
Israélites qui ont choisi Vétat d'agriculteurs libres. » On 
avait l'intention de déterminer le nombre de ceux qui 
avaient vraiment embrassé l'état d'agriculteurs. On statua, 
de plus, que ces derniers seuls avaient le droit de jouir des 
privilèges accordés par le Règlement de 1804. Quant aux 
autres, qui n'avaient déclaré exercer cet état que pour 
profiter du titre d'agriculteurs, il ne serait fait aucune 
exception en leur faveur. On joignait à cette décision des 
règlements qui arrêtaient ce qui suit ; les agriculteurs 
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Israélites qui auront formé, en s'établissant, des villages 
sur les lerrps qui leur apparliennent, payeront, après 
l'expiration du délai pendant lequel ils possèdent le droit 
de jouir de certains privilèges, les mômes impôts que les 
autres agriculteurs libres. Ceux d'entre eux qui se seront 
établis de !a môme manière, c'est-à-dire en fondant des 
villages, ilans les domaines des propriétaires fonciers, 
payeront les impôts qui sont exigés des hommes libres 
adonnés à l'agriculture dans les seigneuries des starostea, 
des propriétaires fonciers et du clergé des provinces de 
l'ouest. {Recueil complet des lois, t. XXXIS, n''29,T35.) 

Cela nous montre que dans les sphères gouvernemen- 
tales on avait eu l'idée, à cotte époque, de fonder une 
classe agricole d'Israélites russes, sous forme de colonies 
Israélites, où ils vivraient d'une vie tout à fait isolée, 
n'ayant rien de commun avec le reste de la population. 
C'est que le gouvernemeot voulait les contraindre à s'occu- 
per personnellement du travail de la terre, sans avoir le 
droit d'engager des ouvriers ou des serviteurs chrétiens 
pour les aider dans leur besogne. 

Organisé dans des conditions aussi particulières, l'éta- 
blissement dts colonies agricoles israélites constituait une 
mesure qui devait certainement contribuer, non à affaiblir, 
mais à développer encore en eux la tendance, qui leur est 
si souvent reprochée, de s'isoler de leurs autres conci- 
toyens et de se concentrer en eux-mêmes. C'est ce phéno- 
mène qu'on considère encore de nos jours comme un 
obstacle capital à leur assimilation aux autres habitants ; 
c'est, du moins, le motif qu'on allègue pour leur refuser 
les mêmes droits qu'aux autres citoyens. 

On peut donc dire que les mesures prises par le gouver- 
nement, qui s'appliquait à former dans l'Empire des colo- 
nies israélites, ne répondaient pas aux intérêts de l'Etat. 
Elles n'étaient nullement conformes à ses besoins et 
manquaient de logique autant que les mesures prises 
à l'égard des Israélites dans un but religieux. Car ces 
mesures-là n'avaient rien de commun avec les intérêts du 
culte dominant ; elles ne répondaient, en aucune façon. 
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m aux exigences de l'Etat, ni au bat qu'il poursuivait. 

La fondation de colonies Israélites n'était lias plus justi- 
fiée an point de vue économique. Car les résultats donnés 
par cette création laissaient beaucoup à désirer. C'était, 
d'ailleurs, facile à prévoir. Il est impossible d'imposer, par 
voie de contrainte, une occupation quelconiiue à une classe 
de la société, cette contrainte fùt-elle môme <• modérée », 
comme le disaient, à cette époque, les documents officiels, 
en parlant des mesures sévères prises par le gouvernement 
pour forcer les Israélittîs à s'adonner à l'agriculture. 
(Mémoires complémentaires du département du mUiis- 
ièi e de Vinlêrieur. Deuxième Recueil complet des lois, 
t. I, n" 52.) D'un autre cùté, on ne pouvait pas s'attendre à 
voir une partie considérable de la population Israélite, 
appartenant à la génération de ce temps, se vouer volon- 
tairement à l'agriculture et former des colonies à part, 
surtout si l'on tieiit compte des entraves dont on voulait 
entourer l'agriculture et les industries rurales. 

La première condition nécessaire au développement de 
l'agriculture parmi les classes inlerieures des cultivateurs, 
qui doivent accomplir de leurs propres mains les tra- 
vaux, c'est riiabituile du travail de la terre et une expé- 
rience acquise par les années. Ce sont là des qualités 
qu'une génération unique ne peut pas acquérir. Il faut des 
siècles pour accoutumer à un travail continu, exigeant 
une très grande dépense de forces physiques, et il n'y a 
de résultat qu'après que plusieurs générations se sont 
vouées, de père en fils, à ce rude labeur, en cultivant la 
terre à la sueur de leur front. Le succès dépend également 
de la situation qui est faite à cette classe de travailleurs, 
de la quantité et de la qualité des terres qu'-ils possèdent 
et de la liberté qu'on leur laisse pour choisir, d'un cdté, 
leurs procédés de culture et, de l'autre, pour vendre les 
produits de leur industrie agricole. 

Mais les comiitiojis imposées aux agriculteurs Israélites 
ne laissaient prévoir aucun résultat heureux. Leur situa- 
tion générale de même que celle qui leur était faite dans 
les colonies ne permettait pas d'espérer le succè.s. 
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Les décisions que nous avons citées plus haut, et qui 
étaient très récentes à cette époque, prouvent que le gou- 
vernement, tout en engageant les Israélites à choisir des 
occupations agricoles, limitait en môme temps leur droit 
d'employer des mercenaires chrétiens. Ils ne pouvaient se 
faire aider pour leurs travaux que par leurs propres core- 
ligionnaires. Aussi allaient-ils ressentir avec une nouvelle 
force combien leur situation était précaire. 

L'accomplissement du lourd travail agricole est en 
rapport avec le développement des forces physiques et la 
vigueur des muscles. Il est aussi indispensable de savoir 
supporter la rigueur du climat et les intempéries des 
saisons. Toutes ces qualités ne s*acquièrent que par un 
travail incessant, accompli par des générations entières 
de laboureurs, habitant continuellement la campagne et 
rompus à toutes les fatigues de leur genre de vie. 

Les Israélites venus de l'Allemagne en Pologne, et qui 
avaient passé ensuite sous la domination russe, s'étaient 
trouvés pendant des siècles dans des conditions tout 
autres. Dans les pays catholiques aussi bien que dans les 
contrées protestantes de l'Allemagne, on s'était habitué à 
les considérer comme des marchands ou comme des chan- 
geurs ; non seulement on ne les encourageait pas à se fixer 
dans les campagnes, mais on y mettait toutes sortes d'obs- 
tacles, analogues à ceux qui existaient en Russie jusqu'à 
ces derniers temps. L'Allemagne prenait également toutes 
sortes de dispositions pour les expulser des villages, et un 
siècle * ne s'est pas encore écoulé depuis que l'Autriche et 
la Prusse ont pris des mesures pour ne leur permettre 
que le séjour des villes. La Pologne, d'après les données 
fournies par les « Matériaux » de l'ancienne Commission 
chargée d'étudier la situation des Israélites, ne permettait 
aux Israélites de se fixer dans les domaines de la Couronne 
et dans ceux du clergé, pour s'y occuper d'agriculture, 
qu'en vertu d'une ordonnance publiée le 4 février 1823 

Voir Encyclope'die universelU des sciences et des arts, II* division, 
H.-M , 28° partie, pages 94 et 97, 



DES JUIFS EN RUSSIE 319 

par le vice-roi du royaume de Pologne ; ils étaient donc 
déjà, à cette date, sous la domination russe. Jusqu'à cette 
époque, c'était le décret du roi de Saxe, duc de Varsovie, 
qui régissait les Israélites. Ce décret, promulgué le 30 oc- 
tobre 1812. s'appuyait, selon toute probabilité, sur les an- 
ciennes décisions des statuts polonais, qui ne permettaient 
aux Israélites de se fixer en Pologne qu'à la condition de 
fonder une fabrique utile ou de s'occuper de commerce 
en gros, mais nullement dans le but de se faire agri- 
culteurs. 

Les idées répandues en Pologne sur les Israélites ne 
différaient pas de celles qui régnaient sur eux dans les pays 
de l'Europe occidentale jusqu'au moment où des réformes 
radicales y furent prises à leur sujet. Les autorités polo- 
naises regardaient les Israélites comme des gens inca- 
pables de se livrer à d'autres occupations qu'au commerce 
de détail et aux affaires d'argent ; on les considérait 
comme des esclaves du roi, et les mesures du gouverne- 
ment les poussaient à une vie nomade. Car, d'un côté, ils 
étaient écartés de l'agriculture par les tendances de la 
politique polonaise et par les conditions dans lesquelles 
se trouvait la propriété foncière, concentrée exclusive- 
ment entre les mains des seigneurs (magnats), de la no- 
blesse et du clergé. D'un autre côté, bien qu'on n'expulsât 
point les Israélites hors de la Pologne, on les chassait pour- 
tant même de certaines villes, par suite de privilèges 
spéciaux accordés à un grand nombre d'entre elles, a pri- 
vilegii de non tolerandis judaeis » privilèges de ne pas 
tolérer les Juifs, et en vertu desquels il leur était interdit 
de s'y fixer. La situation des Israélites avait été bien meil- 
leure sous le règne des Piasts. Par contre, sous les Jagel- 
lons, ils souffraient de persécutions, et leurs droits étaient 
soumis à des restrictions multiples, à tel point qu'ils per- 
dirent tous les avantages acquis sous la dynastie précé- 
dente (2® partie des « Matériaux », pages 51,145 et suiv.). 
Il est donc naturel que les Israélites nés en Pologne n'aient 
acquis dans ces circonstances ni goût ni dispositions pour 
l'agriculture, et que la sphère de leur activité se bornât, 
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en Pologne, au commerce et aux. petites industries des 
villes. Ceux qui se trouvaient dans les villages affermaient 
chez les proprÎT'.taires des distilleries, des cabarets et des 
auberges, oii ils di^bitaient des spiritueus. A l'époque où 
ils passèrent sous la domination de remjjire russe, le 
Sénat, de concert avec les autorités, leur défendit de faire 
partie des classes rurales, en dépit des mesures législa- 
tives prises à cet égard par l'impératrice Catherine II. 
Les Israélites ne pouvaient s'inscrire ni parmi les labou- 
reurs libres, ni même parmi les serfs ; on ne leur permet- 
tait que de faire partie des citadins, pour les écarter de 
toute occupation rurale. De plus, c'est un fait avéré que, 
encore du temps de la domination polonaise, le gouverne- 
ment avait même adopté des mesures efficaces pour les 
expulser des villages ou ils avaient pu se fixer, avec le 
concours des propriétaires fonciers eux-mêmes. 

Voilà pourquoi tes Israélites n'avaient pas pu s'adonner 
chez nous à ta culture de la terre, bien que les renseigne- 
ments que nous avons aujourd'hui sur leur situation dans 
beaucoup de contrées de l'Afrique, de l'Asie, de l'Europe et 
même chez nous, dans les pays du Caucase et dans cer- 
taines parties des provinces de l'Ouest', prouvent qu'on 
trouve parmi eux un grand nombre d'individus, même des 
colonies entières, qui s'occupent d'agriculture et y con- 
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[ sacrent leur temps et leur travail personnel. C'est là un 
ait qui nous permet de conclure que les occupations 
[.rurales ne leur sont nullement défendues par leurs dogmes 
f religieux. Les données historiques s'accordent également à 
I témoigner en faveur île cette opinion que les Israélites se- 
rraient parfaitement capables de cultiver la terre, s'ils n'en 
lëtaient point empochés par des circonstances indépen- 
p-dantes de leur volonté. 

Mais la situation dans laquelle ils se trouvaient depuis 
r des siècles en Pologne, et qui ne s'était nullement modifiée 
après leur annexion à la Russie, n'était pas faite pour les 
préparer à devenir des travailleurs utiles, aptes el disposés 
à embrasser !a profession de cultivateurs, même dans le 
cas où le gouvernement leur accorderait des secours pécu- 
niaires et des terres arables. Il faut encore se rappeler que 
les Israélites n'étaient autorisés à s'occuper d'agricuUura 
qu'à la condition de travailler eux-mêmes la terre ', et qu'on 
[ leur avait refusé, à une époque toute récente encore, la 
permission de s'occuper de commerce en vertu de cer- 
tificats temporaires comme ceux qu'on accordait aux 
paysans. Par suite de ces restrictions multiples et de leur 
situation générale, leur droit d'aller et de venir dans l'Em- 
pire élait donc singulièrement limité, alors que la liberté 
de se déplacer en tout temps constitue pour le commerçant 
une condition indispensable à la vente avantageuse de ses 
produits. C'est là une des conditions essentielles pour 
• déveîopper l'industrie et la mettre à même de prospérer. 
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On peut Jonc dire que l'idée subite du gouvernement de 
fonder des colonies Israélites agricoles pour transformer 
les Israélites, du jour au lendemain, en travailleurs utiles, 
n'avait aucun fondement sérieux. Jusque-là, le gouverne- 
ment s'était, en effet, appliqué à les entasser dans les villes, 
en les forçant à s'occuper de commerce et d'industries 
bourgeoises. Vouloir en faire tout d'un coup des agricul- 
teurs, c'était montrer qu'on ne s'était pas rendu un compte 
exact de l'état réel des choses, c'était courir au-devant de 
déceptions en espérant tirer d'iieureuses conséquences de 
cette création. 

Si donc les mesures prises pour former des colonies Is- 
raélites agricoles dans les gouvernements de la Nouvelle- 
Bussie ne donnèrent pas de résultat, ce fut pour des 
causes indépendantes de la volonté des Israélites. Ce fait 
fut reconnu par le gouvernement lui-même, ainsi qu'il 
ressort des règlements du Comité des ministres, coiifirméfi 
par le souverain le 6 avril 1810, sous le règne d'A- 
lexandre I", et le 12 janvier 1826, dans le courant de la 
première année du règne de l'empereur Nicolas I". {Re- 
cueil complet des lois, t. SXSJ, n- 24,185, et Deuxième 
Recueil complet des lois, t. I", n" 52.) 

Cet échec doit être attribué, en majeure partie, au prin- 
cipe sur lequel s'appuyait le plan d'organisation des colo- 
nies Israélites, et d'après lequel les Israélites n'étaient pas 
égaux aux autres citoyens. Ils étaient, aux yeux du gou- 
vernement, des colons étrangers, n'ayant rien de commun 
avec les indigènes. Il existait même des différences entre 
eux et les colons étrangers; ils nejouissaient pas de certains 
privilèges accordés à ces derniers, •» car, les Israélites dif- 
» fërent des étrangers, puisqu'ils sont des sujets de l'em- 
» pire et ne peuvent, par conséquent, exiger des privilèges 
» plus grands que ceux qui sont accordés aux serfs ». Il y 
a cependant un fait qui montre que les colons Israélites 
bénéficièrent d'un privilège, en ce qui concernait le paye- 
ment des impôts et le délai qui leur était accordé pour 
solder la dette due au Trésor ; le gouvernement s'était ins- 
piré, eu cette occasion, d'une mesure analogue prise en 
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fnveur des colons de Daiitzig. [Di^cision du Conseil d'Etat, 
confirmée par le souverain le 19 riovenibre 1817. Recueil 
complet des lois, t. XXXIV, n" 27,147.) 

On voit par là combien les idées du gouvernement étaient 
instables et indécises au sujet des Israélites qui se trou- 
vaient en Russie. Il se produisait nécessairement, de cette 
façon, des perturbations très grandes dans la situation 
juridique des Israélites russes et des colons de même race, 
et on ne pouvait guère compter dans ces conditions sur 
leur ardeur pour l'agriculture. L'industrie rurale des la- 
raélites établis dans ces colonies subit, dans la suite, des 
restrictions multiples, à cause du règlement qui leur dé- 
fendait de vendre leurs produits à une distance de plus de 
30 verstes [30 kilomètres, à peu près) de leurs colonies. 
(Règlement relatif aux agriculteurs Israélites, confirmé par 
autorité du souverain, Betcxièine Recueil complet des lois, 
t. XIX. n° 18,562, paragraphe 55 '.) 

Le droit de se déplacer librement dans l'empire russe 
était excessivement limité, à cette époque, pour les Israé- 
lites russes, même dans les localités où ils avaient le droit 
de demeurer, comme il ressort du règlement élaboré par 
le Comité des ministres, confirmé par le souverain, et paru 
le 16 juin 18i5. Ce rè^'lemeut concerne les passeports de 
paysans délivrés aux Israélites. 

D'après les règlements alors en vigueur, tous les indi- 
vidus faisant partie des classes de contribuables recevaient 
des passeports imprimés, rédigés tous d'après un seul 
modèle. Les autorités de quelques parties du pays n'ayant 
reçu aucune instruction directe ou, pour mieux dire, aucun 
ordre spécial touchant les passeports destinés aux Israé- 
lites, se contentaient de leur délivrer des certificats écrits, 
pour leur assurer le droit do passer d'une province dans 
une autre, liais les certiflcats de cette espèce n'avaient 
aucune valeur, car on en arrêtait bien souvent les porteurs 

' Malgré taal cela, la sïlantiuu de la gjuératïoa actuelle des culliTateura 
israélites, d'aprâs les renseignements qui noua sont fournis par le; ' Tra- 
vaux • des rrommisaloQs gouveruameclales an siijel de la queslioa israélita, 
est isse;! satiârsiBaute daas ta proviuge de Kbersou. 
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et on les jetait même en prison, procéda qui ne poaTSit |>as 
contribuer à la prospérité du commerce. 

Cette circonstance détermina la Chambre des tinaaces 
de Tcherciigoff à soumettre au ministre des fÎBaaces an 
rapport, dans lequel elle eTjiose toutes les «lirticullés qui 
résaltent de l'usage de délivrer aux Israclile^s des certifi- 
cats écrits. Elle demande en même temps s'il y a lien de 
leur donner des passeports imprimés, quoique, d'aj»^ 
l'opinion de la Cliambre des Qnances, cela Tùt interdit par 
les règlements. 

Le minislre des finances jugea nécessaire de consulter 
l'Empereur à ce sujet, et il présenta, dans ce but, au Comité 
des ministres un mémoire spécial dans lequel il déclarait 
que les certificats écrits, délivrés aux individus des classes 
soumises aux impùts, ne permettent de s'éloigner qu'à une 
distance de 13 versles du lieu de leur séjour haiiituel. Le 
règlem^'nt de 1804 ne contient pas de disposition qui auto- 
rise â dviivrer aux Israélites des certlHcats écrits pour 
une distance plus grande. C'est pour cette raison que le 
minislre attribue la question posée par la Cliambre des 
finances à un malentendu, et il décide en même temps 
qu'il y a lieu de permettre aux autorités de remettre aux 
Israélites des passeports imprimés, à condition toutefois 
de les apostiUer chaque fois de la façon suivante : « Ce 
» pasi^eport n'est valable que dans les villes ou les villages 
» des provinces où il est permis aux Israélites de se fixer. » 
Le Comité des ministres demanda au souverain d'examiner 
ce référé et de le sanctionner. On publia donc, le IG joîa 
1835, le règlement du Comité des ministres, relaiif à cette 
question et confirmé par autorité impériale. [Rcciteil com- 
plet des lois, t. XL, n" 30,38(j.) 

C'est ainsi qu'une question de peu d'importance, soulevée 
à propos d'une simple mesure de police, et qu'on pouvait ré- 
soudre, d'après l'opinion du ministre lui-même, à l'aide de 
règlements promulgués depuis longtemps, donna lieu à des 
débats dans les hautes sphères gouvernementales; car 
elle fut soumise au Comité des ministres et même au sou- 
verain. Il s'était cependant présenté récemment une ques- 
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Ylon aatremeni importante, que le même ministère et le 
Sénat avaient pu résoudre sans s'adressera l'Empereur. 
Nous voulons parler de la question relative à l'exemption 
du payement des contributions accordée aux Israélites 
Es, et dont la lourde charge retombait sur les com- 
munautés Israélites jusqu'au recensement suivant. 

Le droit de domicile des Israélites subit, en 1825, de 

iBouvelles restrictions, s'éteniJant à la zone des provinces 

9 voisines des frontières. Ces restrictions furent im- 

B^osées aux Israélites à la suite des circonstances sui- 

^Tantes : 

En 1812, époque où l'empereur Alexandre I" avait visité 
lila Voltiynie, un décret du souverain, promulgué â la suite 
cd'un rapport du gouverneur civil delà province, ordonne 
Kd'expulser les Israélites domiciliés près de la frontière des 
ï localités où ils s'étaient établis, et de les renvoyer dans les 
communautés où ils se trouvaient inscrits dans les rôles 
de recensement. 

Cette mesure, adoptée au moment de la guerre patrio- 
tique, avait un caraclère moitié policier et moitié adminis- 
tratif. Elle n'atleignait que les Israélites domiciliés provi- 
soirement près de la frontière et inscrits dans les rOles de 
recensement d'autres localités. Il se peut que cette mesure 
ait été provoquée par des iucidents nés pendant la guerre; 
mais nous n'avons aucune donnée qui nous permette 
d'afUrmer qu'elle fût motivée par la méfiance qu'inspirait 
le manque de patriotisme des Israélites. H n'existe aucun 
fait qui puisse les faire accuser d'espionnage, de trahison 
Lpa de passage à l'ennemi. 

t probable qu'un avait pris l'arrêté qui éloignait les 
Uraélites des frontières et les forçait à retourner dans les 
communautés où ils étaient enregistrés, pour se conformer 
strictement aux règlements, ce qui était fort naturel en 
temps de guerre. Ciiaque individu devait se trouver dans 
la localité où il était inscrit, afin qu'on évitât ainsi un trop 
grand encombrement près des frontières et qu'on en éloi- 
gnât tous les gens qui n'avalent pas d'occupation déter- 
minée. Les Israélites se trouvaient peut-être dans ce cas, 
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parce que la concurrence tie leurs propres coreligionnaires 
les empêchait hien souvent, dans les centres où ils se 
trouvaient entassés, de s'adonner au commerce et à l'in- 
dustrie. Cependant, quatre ans après, en 1816, alors que 
l'époque de la guerre patriotique était df^jà éloignée, le 
sénateur Sivera , qui visitait justerar;nt lu province de 
V Ihynie et s'air'lait à ce moment dans la ville de Rad- 
ziviloff, trouva urgent de prendre des mesures sé\6res à 
l'égard des Israélites domioiliés près de la frontière. La 
guerre récente n'avait ceiiendant fourni aucun fait qui 
permît de douter du dévouement politique des Israélites. 
Bien des faits prouvaient, au contraire, leur fidélité pleine 
et entière à la cause de l'empire russe. 

Le sénateur Sivers trouva à redire à ce qu'on affermât des 
auberges aux Israélites et qu'on leur permît de s'occuper 
de commerce à quelques pas seulement de la frontière, ce 
qui engendrait, à son avis, a les plus grands abus ». On ne 
sait pas esactement en quoi consistaient ces abus, mais il 
est probable qu'il s'agissait de contrebande. Le sénateur 
Sivers ordonna donc, de sa propre autorité, d'éloigner de 
la frontière non seulement les Israélites qui étaient enre- 
gistrés dans d'autres localités, mais tous ceux qui y étaient 
domiciliés depuis longtemps. On leur interdisait en même 
temps de s'établir à une distance de moins de cinquante 
verstes de la l'rontîère. sous peine des cliAtiments les plus 
rigoureux. C'est en vertu de ctte décision qui, pour le 
dire en passant, allait bien plus loin que l'arrélé promul- 
gué par le souverain en 1812, qu'on commença à expulser 
les Israélites des localités voisines de la frontière et à les 
tran.sporter â une distance de plus de 50 VLTstes. Celte 
expulsion fut poursuivie jusqu'en 1^21. sans qu'on fît la 
moindre différence entre les Israélites qui devenaient 
l'objet de cette mesure. Quelques chets de l'administration 
des douanes des provinces de l'ouest informèrent, à cette 
époque, le ministre des finances qu'ils soupçonnaient les 
Israélites domiciliés dans le voisinage des frontières de se 
livrer à un commerce illicite, sous prétexte d'affermer des 
auberges. En même temps, une plainte d'un propriétaire 
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foncier, Khamietz, fut envoyée au même ministre, par les 
soins du prince héritier Constantin Paulovitch. Khamietz 
accusa les autorités gouvernementales de permettre aux 
Israélites de se fixer à la frontière, en dépit de l'arrêté im- 
périal et des dispositions prises plus tard à ce sujet. 

Le ministre des finances présenta alors au Comité des 
ministres un rapport dans lequel il affirme qu'il avait eu, 
maintes fois, l'occasion de se convaincre que les Israélites 
ont un penchant « à importer secrètement difl*érentes mar-^ 
» chandises, et même à prêter leur concours aux autre» 
» pour de telles entreprises ». C'est dans ce but qu'ils dé- 
sirent demeurer près de la frontière, et pour y parvenir, ils 
ont recours à toutes sortes de subterfuges, affermant des 
terres voisines, louant des maisons, des moulins, des au- 
berges i)0ur lesquelles ils payent des loyers assez élevés, 
alors que ces sortes d'affaires ne leur donnent aucun profit. 
A en croire le ministre, c'était là une preuve évidente 
« qu'en se fixai. t près de la frontière, ils (les Israélites) 
» s'adonnent à des industries illicites, qui consistent à 
» importer et à exporter clandestinement toute espèce de 
» marchandises, qu'ils recèlent dans les localités qu'ils 
» choisissent pour y séjourner. Ils importent et ils expor* 
» tent également nos espèces sonnantes et nuisent ainsi àk 
» la marche régulière des affaires et au succès de Tindus-. 
» trie manufacturière de l'empire; ils causent aussi des 
» préjudices sérieux aux revenus des douanes. » Le minis- 
tère, s'appuyant sur ces données, voulait mettre à exécu- 
tion le projet du sénateur Sivers, qui proposait, comme 
nous le savons, d*éloigner les Israélites à une distance de 
50 verstes des frontières. Et même à cette distance, les 
Israélites ne pouvaient se fixer ailleurs que dans des villes 
ou des petites villes possédant des consistoires. La disposi- 
tion en question devait être étendue non seulement à la 
province de Volhynie, mais aussi à tous les autres gouver- 
nements voisins des frontières. Le ministère ajoutait que 
« toutes les affaires relatives aux Israélites étaient, il est 
» vrai, (lu ressort d'un comité spécial. Cependant, il était 
» impossible d'ajourner l'exécution de ladite mesure, dont 
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» l'exécution ne devait présenter, d'ailleurs, ni Oifficuités 
» sérieuses ni inconvénients pour les Israélites eux- 
B mêmes, vu que leur nomlre ne peut être considérable 
» dans ces localités et qu'il leur sera facile i!e trouver les 
B moyens nécessaires pour pourvoir à leur existence. » 

Cette appréciation du ministre des finances fut soumise 
par le Comité des ministres au jugement de l'Empereur. 
Mais Sa Majesté Impériale ne se contenta point des raisons 
données par le comité et par le ministre, elle daigna, au- 
paravant, consulter l'opinion du prince héritier. 

Le grand-duc Constantin Paulovitch agit en cette cir- 
constance avec beaucoup d'é(]uilé. Il examina sérieuse- 
ment cette affaire et déclara « que le rapport ne disait pas 
» si l'on avait fait une distinction quelconque entre ceux 
» des Israélites qui affermaient des maisons, des auberges 
B et des moulins et ceux qui les possédaient à titre de pro- 
» priétés ; car s'il s'en trouvait dans ce cas, il serait très 
u injuste de les priver de leurs propriétés ». 

Cette remarque provoqua des explications complémen- 
taires, que le Comité des ministres ajouta à son projet. Il 
déclara « que la mesure proposée ne s'appliquait qu'aux 
X Israélites qui affermaient des maisons, des auberges, des 
B moulins et d'autres établissements de ce genre, sur une 
» étendue de 50 verstes de la frontière, mais qu'elle ne 
j> concernait pas ceux qui possédaient ces sortes d'établis- 
» sements à titre de propriété. » L'Empereur daigna ap- 
prouver cette explication supplémentaire. Il y mit, de son 
côté, la condition que les Israélites qui avaient des pro- 
priétés dans les provinces voisines des frontières n étaient 
a tenus de les exploiter eux-mêmes, sans avoir le droit de 
» les affermer à leurs coreligionnaires. En cas de nécessité, 
» il leur est permis de les céder à des chrétiens, mais en 
» aucune façon à d'autres Israélites, b Un règlement du 
Comité des ministres, confirmé par le souverain, fut publié 
sur cette question le 30 juin 1825, sous le tilre de : i< Dîs- 
» positions complémentaires relatives à l'éloignement des 
» Israélites à une distance de 50 verstes de la frontière. » 
On ne fixa pas de délai pour l'émigration des Israélites, ce 
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qui fait supposer qu'on avait l'intention de procéder sans 
retard à leur expulsion. (Recueil complet des lois, t. XL, 
n" 30.402.) 

L'expulsion inopinée des Israélites ilomicilids dans les 
parties de l'empire voisines de la frontière, exécutée sui- 
vant le programme du sénateur Sivers et par ordre du mi- 
nistère des finances, ne pouvait donner de faons résultats. 
Elle privait, d'un côté, les propriétaires fonciers de ces 
localités des revenus qu'ils tiraient de l'affermage de leurs 
propriétés, et, d'autre part, elle m«naçait les Israélites 
d'une ruine complète en privant un nombre considérable 
d'entre eux de leurs propriétés immobilières, sans motif 
plausible et sans aucun tort de leur part. 

Il est vrai que le ministère avait exprimé l'opinion que 
leur nombre était fort restreint à la frontière et qu'il leur 
serait facile, malgré leur expulsion inopinée, de pourvoir 
à leur subsistance dans d'autres localités où il leur était 
permis de se fixer. Mais ce n'était là qu'une simple suppo- 
sition, que rien ne justifiait en réalité. 11 fallait se dire que 
les Israélites n'allaient pas être éloignés à une distance de 
50 verstes de la frontière, dans la province de Volliynie 
seulement; cet ordre s'étendait, conformément à la propo- 
sition du ministère, à toutes les provinces voisines de la 
frontière. Il ne fallait pas oublier, non plus, que la misère 
générale qui régnait dans les centres ou ils étaient agglo- 
mérés était la cause principale qui les poussait à s'établir 
dans les endroits voisins des frontières. Si l'on n'avait pas 
négligé de peser toutes C2S circonstances, on serait arrivé 
à des conclusions tout à fait contraires, l'on se serait 
aperçu que l'expulsion ne pouvait qu'augmenter le nombre 
des Israélites dans les localités où ils étaient tolérés et, par 
conséquent, développer encore le prolétariat, déjà si consi- 
dérable. Il était bien difficile de supposer que ces nouveaux 
venus, ruinés et misérables, ne constitueraient pas une 
lourde charge pour les communautés, qui avaient déjà un 
grand nombre d'indigents à soutenir. li faut remarquer 
aussi qu'il était impossible que cette mesure profitât au 
Trésor, qui était exposé à des pertes bien supérieures 
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à celles qui pouvaient résulter pour lui de la contrebande, 
quMl était facile de diminuer par une organisation satisfai- 
sante de la garde des fror.tières. 

La mesure en question ne se justifiait donc ni au point de 
vue de Tutilité pratique, ni au point de vue de la justice et 
de l'équité. 

La mesure proposée par le ministère des finances, et 
consistant à éloigner tous les Israélites à une distance de 
cinquante vcrstes de la frontière, était fondée sur la suppo- 
sition que tous les Israélites ont un penchant inné pour 
l'importation illicite de marchandises. Cependant, c'est un 
fait avéré que ce penchant se retrouve dans tous les pay» 
chez les habitants établis près de la frontière. Il n'y a là 
aucune particularité de race ou de religion. Les habitants 
des localités situées près des forêts giboyeuses se distin- 
guent par un penchant particulier pour le braconnage et, 
de même, notre peuple manifestait des dispositions pour la 
profession de cabaretier à l'époque où fonctionnait le sys- 
tème de raffermage du droit de vendre des spiritueux. Une 
garde bien armée, composée d'individus vigoureux et in- 
telligents, des punitions sévères infligées aux gens pris en 
flagrant délit, étaient considérées partout et toujours comme 
les moyens les plus efficaces pour prévenir le braconnage, 
la contrebande et les fraudes dans la vente des spiritueux; 
on protégeait ainsi avec succès les intérêts privés et ceux 
de la Couronne. 

Aussi, le dévelo}»pement de ce gf nre d'industries illicites, 
dans certaines localités, doit-il être attribué, partout et 
toujours, en grande partie, à l'organisation défectueuse du 
personnel chargé de la surveillance des forêts et des fron- 
tières; il est injuste de l'imputer aux pencliants vicieux de 
telle ou telle classe delà population. Car, la dis[)Osition à 
profiter d'occasions favorables pour sVnrichir prompte- 
ment et facilement se manifeste chez toutes les nations, 
dans toutes les masses populaires, qu'elles soient compo- 
sées de Grecs, d'Israélites, de Turcs, de Tarlares, de Polo- 
nais ou de Russes. Ni chez nous, ni à l'étranger, personne 
n'a jamais émis l'idée de limiter les droits des classes ou 
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des nationalités auxquelles appartiennent les coupables qui 
ont causé des préjudices aux intérêts du Trésor ou des 
particuliers. Ce serait là une punition injuste, imposée à 
toute une population, pour les délits de-quelques individus, 
et qui s'appliquerait indistinctement aux innocents comme 
aux coupables. Cependant, une mesure de ce genre aurait 
frappé tous les Israélites si l'Empereur lui-mérae n'eût 
daigné examiner personnellement cette affaire. Cette me- 
sure était d'autant plus injuste qu'elle n'était nullement 
rendue nécessaire par les circonstances exposées par le mi- 
nistère des finances lui-môme, et qui lui dictaient sa con- 
duite dans cette affaire ainsi que dans une autre question 
concernant les Israélites domiciliés dans le voisinage des 
frontières. Cette dernière question avait été soulevée 
quelque temps auparavant, à propos de la diM'ense faite 
aux Israélites, venus de l'étranger, de se fixer pour tou- 
jours dans l'empire russe. 

Pour décider le gouvernement à promulguer cette inter- 
diction, le ministère des finances avait déclaré que le déve- 
loppement de la contrebaniie dans les localités voisines de 
la frontière devait être attribué, non aux Isra^^ites domi- 
ciliés en Russie, mais à leurs coreligionnaires venus de 
l'étranger, qui arrivaient chez nous pour se soustraire au 
service militaire en nature dans leur pays, et se rassem- 
blaient ainsi, en nombre considérable, à la frontière. Le 
Comité des ministres publia alors un règlement par lequel 
il défendait aux Iî>raélites venus de l'étranger de se fixer 
en Russie. Cette disposition fut confirmée par autorité du 
souverain le 15 mars 1824. {Recueil complet des lois, 
tome XXXIX, n» 30,004.) 

Nous devons faire remarquer que dans son mémoire 
relatif à l'éloignement des Israélites à une distance de 
50 verstes de la frontière, le ministère des finances cite les 
rapports de quelques chefs des douaniers de la frontière. 
Ces rapports n'expriment pourtant que des soupçons au 
sujet de la prétendue importation de marchandises pro- 
hibées faite par les Israélites, et ne présentent pas un seul 
fait à l'appui de cette accusation. Malgré cela, le minis- 
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tère des finances dt^clareque des circonstances nombreuses 
attestent que les Israélites, non contents de s'occuper eux- 
mêmes de cette industrie illicite, « y encouragent encore 
les autres ». Le ministère était donc forcé de convenir que 
ce n'étaient pas seulement les Israélites qui s'occupaient 
de contrebande à la frontière, mais qu'il y avait parmi les 
contrebandiers d'autres sujets russes, appartenant à diffé- 
rentes classes de la société, qui se servaient des Israélites 
comme de complices plus ou moins adroits. Cette assertion 
fut confirmée, à cette époque, par des cas nombreux. 

Ainsi, il est évident que la mesure qui éloignait les Israé- 
lites des frontières, tout en privant les autres habitants de 
différents avantages, était impuissante à déraciner le mal. 
Elle ne pouvait aboutir qu'à un seul résultat, celui de 
laisser une place plus large à Tinitiative personnelle des 
habitants indigènes. Ceux-ci, tout naturellement, ne man- 
queraient pas de s'exercer eux-mêmes dans ce métier, et 
deviendraient bientôt assez forts dans l'art de tromper la 
surveillance des douaniers pour pouvoir se passer du con- 
cours des Israélites. 

Le Trésor ne gagnerait rien à toutes ces mesures, s'il ne 
s'avisait de mieux organiser le corps des douaniers. Les 
contrebandiers seuls y auraient gagné, en se trouvant déli- 
vrés, de cette façon, de la concurrence des Israélites, et, en 
pouvant, par conséquent, vendre beaucoup plus cher leurs 
marchandises. 

En réalité, il n'y avait qu'un seul moyen de s'opposer, 
dans une certaine mesure, au développement trop consi- 
dérable de la contrebande, c'était d'apporter des modifica- 
tions et des réformes à l'organisation du personnel de la 
douane. L'expulsion des Israélites ne pouvait rien y faire ; 
elle n'était qu'une restriction nouvelle de leurs droits de 
domicile dans les localités où il leur était permis de se fixer. 
Cette mesure contribuait à les ruiner et leur imprimait un 
nouveau stigmate d'infamie. 

La justice du monarque et les sentiments d'équité du 
prince héritier détournèrent le danger qui menaçait les 
Israélites russes domiciliés près de la frontière et qui pos- 
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sédaient des propriétés immobilières. Mais, à cause des 
idées répandues au sujet des Israélites, il avait été impos- 
sible de conjurer toutes les conséquences funestes qui 
découlaient de cette interdiction i)Our Tintérôt matériel et 
moral du pays et môme pour celui du Trésor. 

La rigueur de la mesure prise contre les Israélites par 
le Comité des ministres, et confirmée par le souverain le 
11 avril 1825, fut un peu adoucie par un ukase du Sénat, 
paru le 14 novembre 1825. Cet ukase déclare que la mesure 
en question ne doit être mise à exécution qu'à l'expiration 
des contrats conclus légalement avant la publication de ce 
nouveau règlement. Toutefois, une exception est faite à 
l'égard de la province de Yolhynie, où le Sénat trouva 
qu'il était urgent de procéder immédiatement à l'expulsion 
des Israélites et de les éloigner ainsi à une distance de 
50 verstes des frontières avant l'expiration des délais men- 
tionnés plus haut. Il invoqua dans cette circonstance le 
décret impérial promulgué en 1812, confirmé à nouveau 
en 1816, et qu'aucune décision ultérieure ne vint abroger 
plus tard. {Recueil complet des lois, tome XL, n^ 30,581.) 
Quelque temps auparavant, le 30 juin 1825, un autre 
cas, de nature privée, avait provoqué la promulgation d'un 
règlement élaboré par le Comité des ministres et confirmé 
par le souverain. Ce règlement révèle une certaine indéci- 
sion de la part du gouvernement, qui ne paraissait pas dis- 
posé à recourir à des mesures sévères pour restreindre, 
par voie législative, les droits de domicile des Israélites, 
d'autant plus qu'un comité spécial, fondé en 1823, était 
justement occupé à élaborer sur ce sujet le projet d'un 
-nouveau règlement. Voici le cas dont nous voulons parler : 
Vn bourgeois israélite, Essel Riézakoff, originaire de 
-/a grille d'Orscha, avait demandé l'autorisation d'émigrer, 
a VGc toute sa famille, au Caucase et de s'y inscrire comme 
-^^'^^geois de la Géorgie. Cette demande détermina le 
-'ï^ii^istre des finances à présenter au Comité des ministres 
J^j5^ -"^^^moire, où il déclare que, bien que le Règlement de 
'^ autorise les Israélites à se fixer dans le gouvernement 
^ ^i^akhan et dans la province du Caucase, lui, ministre, 
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n'approuve cependant pas cette toJérance. Il propose même 
de leur interdire, une fois pour toutes, le séjour permanent 
dans la province du Caucase et dans le gouvernement 
d'Astrakhan, et d'abroger Tarticle du Règlement qui les 
autorise à acquérir des terres dans ces provinces et à s'y 
fixer dans les domaines des propriétaires et dans ceux de 
la Couronne. D'après l'avis du ministre, on ne doit leur 
accorder que le droit d'y séjourner provisoirement, confor- 
mément aux principes indiqués par ledit Règlement. 

Le ministre des finances, désireux de prouver la justesse 
de son opinion, expose les considérations suivantes : 
« 1° Le gouvernement, à partir du règne de l'impératrice 
» Elisabeth Pétrovna, avait toujours interdit aux Israélites 
» de se fixer dans les provinces de l'intérieur de la Russie ; 
» 2® Les Israélites qui, comme cela est confirmé par l'ex- 
» périence, ont de l'aversion pour l'agriculture, ne sau- 
» raient jamais être utiles au pays comme cultivateurs; 
» S*" D'un autre côté, rétablissement, dans ces provinces, 
» de ces individus qui profitaient de chaque occasion pour 
» se soustraire aux obligations imposées par l'Etat, dès 
» qu'elles ne concordaient pas avec leurs intérêts per- 
» sonnels, ne pouvait avoir aucun résultat sérieux. Car, 
» par leur situation géographique, ces gouvernements 
» sont ouverts au commerce de l'extérieur, et la présence 
» des Israélites serait nuisible, sans aucun doute, aux 
» recettes de la douane et causerait en même temps des 
» dommages aux marchands de ces gouvernements. » 

Les raisons alléguées par le ministre des finances sont 
complètement fausses et très faciles à réfuter. Car, on 
connaît maintenant toutes les circonstances relatives aux 
Israélites russes ainsi que le développement historique des 
mesures prises à leur égard, à partir du règne d'Alexis 
Michaïlovitch. Ces données donnent un démenti formel aux 
arguments du ministre des finances. Le premier de ces 
arguments est sans valeur, car il n'était pas équitable 
d'appliquer aux Israélites les principes d'une politique 
qu'on suivait à leur égard à un moment où ils n'étaient pas 
encore sujets russes. Cette politique, qui peut-être avait eu 



DES JUIFS EN RUSSIE 335 

sa raison d'être autrefois, ne répondait pas à l'état de 
choses existant depuis que la Russie-Blanche avait été 
annexée à TEmpire. Depuis lors, les Israélites étaient 
en effet devenus une partie intégrante de la population 
russe, et leurs droits étaient, par conséquent, tout autres 
qu'à l'époque de l'impératrice Elisabeth Pétrovna. Donc, 
d'après le premier argument invoqué par le ministre des 
finances, on pouvait conclure : ou que le ministre avait 
complètement négligé de prendre en considération la 
situation des Israélites, ou qu'il était absolument incompé- 
tent dans cette question. 

Le second argument s'appuie exclusivement sur des pré- 
jugés relatifs à la prétendue aversion innée des Israélites 
pour toute espèce de travail agricole, aversion qu'on leur 
croyait inspirée par le Talmud. Pour confirmer cette sup- 
position, on met en avant les témoignages de l'expérience, 
bien que la Russie, par suite des circonstances dont nous 
avons parié plus haut, n'eût pu acquérir encore aucune ex- 
périence relativement aux dispositions des Israélites pour 
l'agriculture. A cette époque, il était encore impossible 
de se prononcer au sujet de leurs aptitudes ou de leur 
incapacité pour ce genre de travail. 

Enfin, le troisième argument était fondé, en partie, sur 
la supposition que les Israélites avaient un penchant inné 
pour se soustraire à certaines obligations imposées par 
l'État, quand ces obligations ne s'accordaient pas avec leurs 
intérêts personnels. Il s'appuyait aussi, en partie, sur une 
affirmation insuffisamment justifiée, et d'après laquelle les 
Israélites causeraient des préjudices aux revenus de la 
douane et au crédit public des gouvernements du Caucase 
et d'Astrakhan. En dernier lieu, on émettait l'idée tout 
à fait fausse que la concurrence faite par les Israélites, 
sujets russes, serait bien plus nuisible dans ces régions 
que dans les provinces de l'ouest de l'empire, où leur 
nombre était cependant plus considérable. De plus, le mi- 
nistère des finances semblait négliger complètement les in- 
térêts des consommateurs, c'est-à-dire de tous les habi- 
tants des provinces en question, pour ne se préoccuper que 
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de l'intérêt des marchands. De cette manière, ii iie favori- 
sait pas seulement les Russes, mais aussi les marchands 
de l'Asie. On leur sacrifiait ainsi, en quelque sorte, les in- 
térêts coramerciaui et industriels des localités où il était 
permis aux Israélites de s'établir. Car, diminuer à cette 
époque, dans ces endroits, le nombre de ces marchands 
Israélites, c'était contribuer d'une façon efficace à aug- 
menter la prospérité du pays. 

Le Comité des ministres partagea, en principe, l'opinion 
du ministre des finances. Cependant, 11 ne put se décider à 
demander au souverain de l'autoriser à abroger les or- 
donnances du Règlement de 1804, qui permettaient aux 
Israélites de s'établir dans les gouvernements d'Astrakhan 
et du Caucase. Il trouva seulement opportun d'arrêter, 
pour le moment, leur émigration dans ces gouvernements, 
en déclarant que c'était ià une mesure provisoire, qui ne 
serait exécutée que jusqu'à l'époque o(i le Comité spécial 
aurait examiné leur situation générale dans l'empire. Il 
résolut aussi de soumettre à l'examen de ce comité la de- 
mande de l'Israélite Essel tîiézaiioff. Ces décisions du 
Comité des ministres furent confirmées par le souverain le 
30 juin 1825. Mais le Sénat les publia sous un titre qui 
n'en rendait pas exactement la vraie signification. Voici ce 
titre : De la défense fa'Ue aux Israélites de se fixer dans 
le gouvernement d'Asiratihan et la province du Caucase. 
[Recueil œmiilet des lois , tome XL, n° 30,404.) 

Au moment même où le Comité des ministres manifes- 
tait une certaine hésitation à confirmer d'une façon décisive 
la mesure de restriction proposée par le ministère des 
finances contre les Israélites, le Sénat, persistant dans la 
voie oii il s'était engagé par ses décisions antérieures, 
adopta des mesures plus sévères encore. Cela ressort de 
SCS deux ukases parus successivement à la suite de deux 
cas différents. Voici le premier de ces cas. Vingt-cinq 
familles israélites, venues de l'Autrlciie et domiciliées de- 
puis longtemps dans la ville de Nîcolaïeff, où elles avaient 
déjà prêté serment en qualité de sujets russes, présentèrent 
des répondants sérieux garantissant le payement régulier 
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Idc leurs iiiipiJls, afin d'obtenir la conlirmation ofûciello de 
■ leurs droits de citoyens et fautorisation do s'inscrire dans 
I la corporation des bourgeois (îe la ville de Nioolaïeff. La 
f Chambre des finances de Klierson ne trouva rien d'illicite 
dans celte diîmarcbe et [iréseiita sur ce sujet un rapport au 
Sénat, conforménient à la sollicitation du tribunal urbain 
j de Nicolaïeff. Le St*nat, tout en ne trouvant aucune ob- 
■jection à faire à la demande de ces Israélites, jugea cepen- 
Idant nécessaire d'agir en cette circonstance avec toute 
lia siîv^riti'i possible. Kn consi^quence, il prescrivit à la 
TCliambre des finances, par un ukase du 27 août 1825, de 
I ne jamais autoriser, à l'avenir, les Israéliles ritrangera à 
' prêter serment comme snjets russes ou à se fixer en 
Russie, et cela en vertu d'un règlement du Comitié des mi- 
nistres, confirmé par le souverain le 15 mars 1824'. 
{Recueil complet des lois, tome SL, n" 30,465.) 
Dans ie second cas examiné par le Sénat, il s'agit d'une 
I sffaire dans laquelle étaient im|iliqués plusieurs fonction- 
es ainsi que quelques propriétaires fonciers du gouver- 
nement de Minsk, coupables d'avoir négligé Ai veiller à 
l'approvisionnement des paysans. L'un de ces propriétaires, 
nommé Sclitcliitt, fut accusé d'avoir affermé ses terres à 
. des Israélites \ le Sénat le condamna, pour ce délit, à une 
> détention de deux semaines au commissariat de la police. 

* Nous ferons observer qu'il rraaurt ila eo râ^lemonl Jii ComUé des mi- 
liiEtros rrlotil' su droïL qu'oui \e3 ls-aâlils9 étrangers <Iu Béjouriipr en 
Russie, que le rapport du ministère lica Qnances laisse percer, k ulistfue 
Biot, une liostilité mal iliislmultio coittro les Israélites rusi^e). qu'il eousidËm 
imiDine une rece tant à fiit nuiailila à lu prospârilâ de l'ÉtiU. Le mioUiire 
■ppuie celte npinia:i sur dos suppo^ilions tout à fkit coDtrsircs aux faits et 
par lesquelles il iusiuue que 1rs Ura^liles ne pajeut pai réguii&remeut les 
impôts et dicrclient, su GDaL''ai:e, il s'y touslrsirede toutes les fa Cooa ; qu'i'.s 
s'oilslinent s ne s'adonner qu'à des owupatioDB lout à i'ait improdui'liveH, etc. 
11 est dit épalemeat dans ce ripport que ie goucernement ru^se avait louJODra 
trouvé DSiesaoire d'epporler de □□oibieiisea lestriclinne à leurs droits et de 
leBehai-gFr d'impOt?. Mais on v piis:ie sous si^enee lea mesures lé(-iE!alivea 
pramuli'inSe» sous le tfgne do Calberine H Bii sujet ilea Israélites, meaurea 
qui avaient eu foreo de loi jusqu'eu 1701 et mSuio juaiju'cii 171lt, épuqne 

de celte Taf m, dans son repport de lg<j rektif à l'iuEtallatiun des Israé- 
lites dans les rruvinces d'Astrakhan ol du Caacsse. \Bie«cii eoinplil dtt 
l. XXXiX, n" 3ù,U0i.) 
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Comme les sénateurs n'étaient pas d'accord au sujet de 
cette condamnation, l'affaire fut soumise au Conseil d'Etat. 
Elle y fut examinée d'abord par le département des affaires 
civiles et spirituelles et devint ensuite l'objet des délibéra- 
tions de la réunion générale des départements. La sentence 
prononcée par le Sénat fut approuvée à la majorité des 
voix, et le Conseil d'Etat publia à ce sujet un verdict con- 
firmé par le souverain le 22 octobre 1825. Selon toute pro- 
babilité, Sclitcliitt fut arrêté et dut subir la peine que lui 
infligea le Sénat. {Recueil complet des lois, tome XL, 
n» 30,543.) 

Une aulre affaire fut encore examinée par le Conseil 
d'Etat dans le courant du même mois d'octobre 1825; elle 
concernait les Israélites qui, des douanes de la frontière, 
expédiaient des marchandises à la commission dans les 
provinces de la Grande-Russie. Le Conseil d'Etat dit, à 
propos de cette question, que « les lois n'autorisent pas, 
■1 jusqu'à préseni, les Israélites à s'occuper de commerce 
n dans l'intérieur de la Russie. Car, si on leur permet 
!) d'être commis ou commissionnaires, on pourra s'attendre, 
B infailliblement, à ce qu'ils établissent des connivences 
D avec les marchands russes et étrangers, et, finalement, 
" tout le commerce passera dans leurs mains. Enfin, les 
» Israélites profiteront des droits attachés à leurs fonctions 
» de commissionnaires pour séjourner aussi longtemps 
» qu'il leur plaira dans les provinces de l'intérieur de 
« l'Empire, » Le Conseil d'Etat décida donc « qu'il n'y 
B avait nullement lieu de modifier les droits de commerce 
» accordés jusqu'alors aux Israélites, et que ces droits 
» ne devaient s'exercer que dans 15 provinces seulement, 
« désignées dans le Rapport confirmé par le souverain le 
1) 9 décembre 1804. » Ces propositions furent confirmées 
par le souverain le 20 octobre 1825. (Recueil complet des 
lois, tome XL, n" 30,561.) 

On sait qu'à l'heure actuelle les Israélites peuvent en- 
tretenir librement des rapports commerciaux avec les 
marchands russes, soit personnellement, soit par l'inter- 
médiaire de commissionnaires. Dans la province de Ivhar- 
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kov, qui est dans l'intérieur de l'Empire, on trouve actuel- 
lement une population assez considérable de marchands, 
fabricants ou artisans Israélites, qui sont en relations cons- 
tantes de commerce ou d'industrie avec les habitants et 
les marchands du paya. Et cependant, les renseignements 
recueillis par la commission de Kbarkov, qui avait été 
chargée d'éludier la question Israélite, ainsi que les don- 
nées fournies par les autorités locales ne permettent pas 
de croire que le séjour des Israélites dans cette province 
cause un préjudice quelconque aux habitants indigènes ou 
1 aux marchands russes, ou même au Trésor, (Tï-avauco de 
la C07nmnne de K/ia7'hûv et rapport du gouverneur gêné' 
rai du 12 Janvier 1882, n" 66). 

Les motifs invoqués par le gouvernement, et que nous 
avons mentionnés plus haut, se trouvent exposés dans la 
loi du 20 octobre 18-25. En les examinant avec la plus 
grande attention, il est impossible de comprendre quelle 
signification les autorités attribuaient à ces mots : « conni- 
vences que les Israélites qui vendraient leurs marchan- 
dises par l'intermédiaire de commissionnaires étabhraient 
avec les marchands étrangers ou russes. " II est également 
dilîicile de savoir quels intérôts le gouvernement désirait 
défendre en interdisant aux Israélites de vendre différentes 
marchandises à la commission, dans l'intérieur de la 
Russie. Avait-il en vue les intérêts de la classe marchande, 
ceux des consommateurs ou ceux du Trésor? On se de- 
mande également comment le commerce passerait exclu- 
sivement dans les mains des Israélites s'ils envoyaient 
dans l'intérieur de l'Empire leurs marchandises a expé- 
diées des douanes de la frontière ". Ces marchandises, 
ayant passé par la douaue, avaient payé la taxe fixée par 
la Couronne. C'était là une sauvegarde suffisante pour les 
produits des fabriques et des manufactures nationales. On 
exprimait aussi la crainte que les opérations de ce genre 
ne servissent de prétexte aux Israélites pour se rendre 
dans les provinces de l'intérieur et y séjourner pendant un 
temps plus ou moins prolongé. 

On peut conclure de tout cela que nos gouvernants 



340 HnOlTS COMMERCIAUX ET AUTRES DROITS 

d'alors (étaient inllaencés par des préventions générales 
et que, sans se rendre nellenieiit compte île tout ce qui 
se rapportait aux IsraëiilL's, ils agissaient, en quelque 
sorle, d'une façon inconsciente, prenant à leur égard les 
mesures les plus contradictoires et clierchant surtout à 
leur ferraer l'accès des provinces intérieures de l'Empire. 
L'iiësitation qui se maniTestait alors dans la conduite du 
gouvernement pouvait, d'ailleurs, avoir sa raison d'être. 
C'était justement le moment ou un comité spécia!, formé 
pour examiner la situation des Israélites, délibérait sur les 
moyens qu'il faudrait employer a pour améliorer la situa- 
tion des Israélites russes ». 

Celte mesure législative ainsi que l'ukase du Sénat du 
14 novembre 1825, qui prescrit d'espulser les Israélites 
des localités voisines de la frontière à l'expiration de leurs 
haux, terminent ia série des dispositions gouvernementales 
prises à l'égard des Juifs pendant le règne de l'empereur 
Alexandre I"''. 

L'exposition que nous venons de faire des mesures 
législatives et gouvernementales prises à l'égard des Israé- 
lites à partir du règne du Izar Alexis Mi'îliaïlovitch, nous 
mène aux conclusions suivantes: 

I. Deux périodes tout a fait différentes, et qu'on ne peut 
pas confondre, précèdent la législation qui régit actuelle- 
ment les Israélites de l'Empire. Ces périodes, qui se dis- 
tinguent nettement l'une de l'autre par la politique qui y 
est suivie, ont encore, cliacune, un autre caractère parti- 
culier. Pendant l'une de ces périodes, les Israélites n'étaient 
pas encore sujets russes, do sorte que le gouvernement 
pouvait encore, dans de certaines limites, leur interdiro 
l'accès de l'Empire. L'autre est celle pendant laquelle les 
Israélites passent sous la domination russe, quand la 
Pologne fut obligée de céder à la Russie les anciennes 
provinces qui, auparavant, avaient appartenu à l'Empire. 
Ils acquièrent, dès lors, les droits de citoyens naturalisés 
et font partie de la population de l'Etat, qui, par la force 
même des choses, ne peut plus les expulser de leur nou- 
velle patrie, 
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II. Dès la première pi^riode, on avait mariifeslô parfois 
le Oésirde fif^barrasseï- complètement l'Empire de la pré- 
sence des Israi^lites, Mais on n'a réalisé ce projet que sous 
le règne des impératrices Catherine I", Anne Ivanovna 
et Eiisabelli Pétrovna, sous l'influence des opinions reli- 
gieuses répaiiiiues alors sur le compte des Israélites. Ce- 
pendant, ni pendant ces règnes, ni plus tard, on ne trouve 
aucune trace J'une tendance à parquer les Israélites dans 
certaines localités et à leur interdire l'accès des autres 
parties de l'Empire, 

III. La politique personnelle de l'impératrice Cathe- 
rine Il à l'égard des Israélites qui passèrent sous la domi- 
nation russe avec les autres babiiants de la Russie- 
Blanche visait à leur accorder les mêmes droits qu'à tous 
les autres citoyens de TP^mpire. Mais, en dépit du plan 
législatif tracé par la souveraine, le gouvernement pour- 
suit un autre but. Les autorités supérieures s'écartent des 
principes de Catherine II dans leur conduite envers les 
Israélites devenus sujets russes. Leurs efforts tendent à les 
enfermer dans les seules provinces annexées de l'Empire. 
Ils ont l'espoir secret de les expulser coiuplètement, avec 
le temps, hors des frontières russes, en limitant leurs 
droits et en les accablant d'impôts. C'est à ces tendances 
qu'il faut attribuer différentes mesures législatives, extrô- 

Smement vexatoires pour les Israélites, et qui parurent à 
ia fin du règne de l'impératrice Catherine II. 
IV. Voici les causes principales des procédés employés 
par le gouvernement vis-à-vis des Israélites : 1° C'est 
d'abord la jioursuite d'un but religieux. On visait à con- 
■vertir tous les Israélites au christianisme, sans différence 
de confession, contrairement aux principes fondamentaux 
de l'Etat, qui était chargé de la défense exclusive de.*! 
intérêts du culte de l'Église grecque-catholique de l'Orient ; 
2° Les préjugés au sujet des prétenctues tendances innées 
des Israélites et de la valeur de leurs dogmes religieux. 
Ces préjugés n'avaient jamais été examinés attentivement 
el établissaient une confusion complète entre les causes 
et les eflets qui en découlaient ; 3" L'opinion politico-reli- 
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gieuse qui envisageait les Israélites comme une uatiun 
'Mrangëre, ne faisant pas partie de la population autoch- 
tone, et qu'il ne fallait même pas confondre avec les sujets 
professant des religions non chrétiennes; de ià, l'opinion 
ijue la Russie ne pouvait Jamais devenir leur vraie patrie ; 
4" L'agglomération, dans certaines localités, d'une popula- 
tion exclusivement commerciale et industrielle. On avait 
négligé défaire une répartition égale, dans l'Empire tout 
entier, des forces qui, concentrées en un seul endroit, ne 
[)ouvai''nt que nuire à la liberté du commerce ; 5" La vio- 
lation du principe d'après lequel l'Etat doit être soumis à 
une organisation uniforme et fondé sur l'égalité civile et 
politique de toutes ses parlies constituantes, c'est-à-dire, 
pour la Russie, de toutes les races, de toutes Jes nations, 
qui en faisaient partie et qui n'appartenaient pas aux 
populations nomades, autrement dites a des steppes ». 

V. Cette manière d'envisager et de traiter les Israi?lites 
ne l'ut plus soumise à bucud contrôle, à aucun examen 
sérieux, à parlir du moment où elle avait été adoptée pour 
la première fois par le gouvernement. Les autorités supé- 
rieures n'avaient plus soulevé cette question, môme après 
l'institution du Conseil d'Etat, qui fut créé soua le règne 
de l'empereur Alexandre 1". 

VL Cet état de ciioses eut pour résultat d'anniliiler 
complètement, aux yeux du gouvernement, la personnalité 
de cliaque Israélite pris en particulier. On ne voyait i^ue 
la nation tout entière, à laquelle on prêtait des sentiuients 
d'animosité contre le pays et le peuple russes ; on la ren- 
dait responsable de la moralité de chacun de ses membres, 
et on arrivait ainsi, infailliblement, à affaiblir le principe 
de l'équité et de la justice, que les autorités du pays ont le 
devoir de suivre dans leur conduite à l'égard de chacun 
des sujets. 

VIL Sous l'influence de ces opinions et du régime qu 
en dérivait, il se produisit dans les sphères politiques les 
faits suivants : 1" Une versatilité extrême, un manque ab- 
solu de principes nets et arrêtés pour déterminer les droits 
à accorder aux Israélites en Russie ; de là, pour les Israé- 
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;s, une situation analogue à celle des tribus nomades 
dites « des steppes n. Jjien souvent, on les assimilait môme 
aux déserteurs et aux vagabonds ; '2" Des restrictions 
apportées aax droits civils des Israélites dans toutes les 
sphères de leur activité publique. Très souvent, on allait 
même jusqu'à porter atteinte aux droits de la propriété 
privée et «le la liberté du commerce et à la validité des con- 
trats conclus par un consentement mutuel entre les par- 
ties. On lésait ainsi non seulement les droits des Israélites, 
mais aussi ceux des particuliers de toutes les autres reli- 
gions, les ouvriers, les marchands, les propriétaires fon- 
ciers, et même la classe des consommateurs, aussi bien 
dans les localités où il était permis aux Israélites de se 
fixer que dans celles où tout séjour leur était interdit. Il 
■se présentait môme fréquemment des cas où Ton violait 
les principes de la justice la plus élémentaire, dans des 
affaires où les intérêts privés et publics des Israélites 
étaient en jeu. Ce n'est que grâce à l'intervention person- 
nelle de l'Empereur que les conséquences des abus de ce 
genre étaient parfois annulées. 

VllI. Cette fa(;on d'agir tout à fait exceptionnelle eut 
pour résullat d'accumuler dans notre législation, déjà 
antérieurement aux lois actuellement en vigueur à l'égard 
des Israélites, une quantité énorme de rt^glements hétéro- 
gènes, de mesures contradictoires et illogiques, qui ne 
s'appuyaient presque jamais sur des considérations sé- 
riei:ses, ne tenaient nul coiii;ite des véritables intérêts de 
rEmjiire et étaient absolument inefficaces au point de 
vue du commerce, de l'industrie ou des finances. Aussi le 
gouvernement lui-même commenra-t-il à comprendre, à 
la liii du règne de l'empereur Alexandre l"'", toute l'instifli- 
aani:e des dispositions législatives prises à l'égard des 
Israélites. C'est ce qui motiva la création d'un comité par- 
ticulier chargé de trouver le moyen « d'améliorer leur 
situation u. 

Sous le règne suivant, qui était celui de l'empereur Ni- 
colas Paulovitch, on modifie notablement IfS droits civils 
des Israélites. On abroge la double charj^e d'impilts qu'ils 
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payaient jusqu'alors ; on les soumet au service militaire 
« en nature » (eflTectif) et on élargit leurs droits dans le 
but de les encourager à instruire leurs enfants. Mais il 
est difficile de dire actuellement jusqu'à quel point la 
situation générale des Israélites se trouve améliorée par 
ces modifications. Pour répondre à cette question, il fau- 
drait examiner les conséquences de la législation à laquelle 
ils sont soumis actuellement. 
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